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A la RATP, un nou

SÉCURITÉ

Fronde des
gendarmes

Comment Jospin prépare sa campagne
b Invité de France 2, mercredi soir, le premier ministre se refuse encore à se déclarer candidat

b Mais son dispositif de campagne présidentielle est en place b « DSK », M. Glavany et Mme Aubry jouent
un rôle prépondérant b Il prépare un livre avec Alain Duhamel b Il se déclarera en février 2002
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La solitude
de Yasser Arafat
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LIONEL JOSPIN est l’invité, mer-
credi soir à 20 h 25, de Question
ouverte sur France 2, où il sera inter-
rogé par Alain Duhamel et Olivier
Mazerolles. C’est son premier
grand entretien télévisé depuis les
attentats du 11 septembre aux
Etats-Unis. Ce sera aussi, probable-
ment, sa dernière intervention de
non-candidat officiel. En fait, tout
en se refusant à déclarer publique-
ment sa candidature à l’élection
présidentielle de 2002, le premier
ministre a déjà mis en place son dis-
positif de campagne. Construit
dans la discrétion avec le premier
secrétaire du Parti socialiste, il s’ap-
puie notamment sur Dominique
Strauss-Kahn, désormais sorti blan-
chi de ses épreuves judiciaires, sur
Jean Glavany, le ministre de l’agri-
culture et sur Martine Aubry, mai-
re de Lille, chargée de la rédaction
du « projet » socialiste. Les réu-
nions de campagne se tiennent tou-
tes hors de l’hôtel Matignon. Cha-
que lundi matin, au siège du PS, se
retrouvent les « communicants »
de la campagne, dont le publicitai-
veau code syndical de bonne conduite pou

POINT DE VUE

Une société d
par Didier Sicard
re Jacques Séguéla qui avait déjà
travaillé pour M. Jospin lors des
élections législatives de 1997. L’an-
cien syndicaliste étudiant Stépha-
ne Fouks, aujourd’hui président
d’Euro-RSCG, devrait rejoindre cet-
te équipe. L’organigramme de cam-
pagne du PS est onstitué, autour
de dix pôles. Ses membres se réuni-
ront tous les mardis autour de Fran-
çois Hollande et des présidents des
groupes parlementaires socialis-
tes. Une inconnue demeure sur le
rôle de Claude Allègre qui, dans un
livre, critique l’entourage du pre-
mier ministre, écrivant notam-
ment : « L’influence conjointe de
Schrameck et Hollande a été, hélas,
aussi déterminante que peu glorieu-
se ». L’annonce publique de la can-
didature de M. Jospin, en février
2002, s’accompagnera de la paru-
tion d’un livre d’entretiens du pre-
mier ministre avec le journaliste
Alain Duhamel.

Lire pages 8 et 9

f www.lemonde.fr/presidentielle2002
a Un gouvernement
intérimaire
s’installera
le 22 décembre
à Kaboul

a Il sera dirigé
par le Pachtoune
Hamid Karzaï

a Des femmes
seront ministres

a Document :
le texte intégral
de l’accord de Bonn

a Récit : Un Américain
chez les talibans

Lire pages 3, 4 et 15
 Notre éditorial page 17
r éviter les grèves
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a UN NOUVEL attentat-suicide
a visé Jérusalem, mercredi

matin 5 décembre. Seul le porteur
de la bombe a été tué. Mardi, l’ar-
mée israélienne avait poursuivi ses
frappes aériennes contre les quar-
tiers généraux de la police et de la
sécurité palestiniennes en Cisjorda-
nie et dans la bande de Gaza. Yasser
Arafat, bloqué à Ramallah, a décla-
ré qu’Ariel Sharon « ne veut pas que
le processus de paix revienne ». Geor-
ge W. Bush a exigé que le chef de
l’Autorité palestinienne « traque
ceux qui ont tué » lors des attentats
du Hamas. Les travaillistes israé-
liens sont divisés sur l’opportunité
de quitter le gouvernement.

Lire pages 2-3 et l’analyse page 17

f www.lemonde.fr/israelpalestiniens
LE SECRET devait être tenu quelques jours.
Mais, mardi 4 décembre, Jean-Paul Bailly, pré-
sident de la RATP, a craqué. L’occasion était
trop belle. L’homme recevait des mains de Lau-
rent Fabius le premier Prix Gérard Moine des-
tiné à récompenser un homme qui symbolise
la modernisation de l’administration publique.

Alors que la SNCF s’enfonce dans les grèves
à répétition, M. Bailly a révélé que l’accord sur
« l’alarme sociale » destiné à prévenir et à évi-
ter les conflits à la RATP, signé en 1996, venait
d’être renouvelé. Mieux : cette fois, le texte a
été signé par l’ensemble des syndicats, y com-
pris la CGT. Plus exactement par deux des qua-
tre organisations cégétistes : le GISO (les
ouvriers) et l’encadrement. De plus, la CGT
bus pourrait le parapher. Seule la CGT rail res-
terait donc à l’écart.

Mise en place en mai 1996, la procédure
d’alarme sociale est utilisée environ cent fois
par an et débouche la plupart du temps sur un
accord qui évite la grève. Recevant son prix,
Jean-Paul Bailly a regretté que la RATP soit la
seule entreprise à avoir instauré un tel méca-
nisme. « Je suggère qu’une procédure identique
soit incluse dans les cahiers des charges des
concédants à un service public. »

Alors que l’absence de dialogue social a
coûté son poste à Christian Sautter, le prédé-
cesseur de Laurent Fabius au ministère de
l’économie et des finances, l’exercice était déli-
cat. M. Bailly devait mettre en avant son
action sans avoir l’air de donner des leçons de
management à son hôte prestigieux. « Décen-
traliser et responsabiliser, tout est là », a marte-
lé M. Bailly. Outre l’alarme sociale, l’accord
signé prévoit une décentralisation accrue des
négociations. Jusqu’à présent, celles-ci pou-
vaient se dérouler dans chacun des dix établis-
sements que compte l’entreprise. Désormais,
le pouvoir de négociation est également
confié aux quatre-vingts lignes et dépôts du
métro et des bus.

Au moment même où, à Nantes, Ernest-
Antoine Seillière, président du Medef, appelait
de ses vœux une réforme de la représentati-
vité syndicale, le président de la RATP a annon-
cé que direction et syndicats étaient tombés
d’accord sur des règles tout à fait innovantes.
La direction s’engage à rechercher systémati-
quement des accords majoritaires. En tout
état de cause, un accord ne pourra être validé
que si les syndicats signataires ont recueilli au
moins 35 % des voix lors des élections des
représentants du personnel. Une démarche
qui vise implicitement à rassurer la CGT, qui
représente 40 % des voix.

Devant un Laurent Fabius impassible,
M. Bailly a tenu à rendre hommage à son prédé-
cesseur, Christian Blanc, candidat potentiel à
l’élection présidentielle, qui a initié la politique
de décentralisation. Il a également insisté sur la
nécessité de négocier à froid. « La mise en circu-
lation en 1999 de la ligne Meteor, entièrement
automatisée, n’allait pas de soi sur le plan social.
Elle a été possible parce que trois ans avant son
ouverture le futur directeur de la ligne a négocié
son fonctionnement avec les syndicats. Les négo-
ciations ont abouti à un accord un an avant
l’inauguration », a-t-il expliqué devant un par-
terre d’hommes politiques qui paieraient cher
pour savoir ce que l’avenir leur réserve au-delà
des prochaines échéances électorales.

Frédéric Lemaître
VOYAGES

Soleil
d’hiver

e réparation
LAURENT VOULZY

CHANTEUR, guitariste, bassiste
et compositeur, Laurent Voulzy
sort un quatrième album, Avril, dix
ans après le précédent. Il explique
au Monde comment il l’a conçu. Il
parle de son univers, qui va « du
chant grégorien à la techno », du
racisme et de sa mère créole.
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RÉPARER le corps, répa-
rer le préjudice sont des
impératifs prioritaires.
Notre société est deve-

nue une entreprise de réparation,
de « rechapage » physique, moral
et économique. Peut-être parce
que nous ne savons plus créer, que
désormais nous ne sommes fasci-
nés que par nous-mêmes, par notre
image narcissique commune.

Si la médecine n’a pas été assez
vigilante pour empêcher la venue
au monde d’un être non confor-
me à une normalité décrétée, cet-
te situation considérée comme un
préjudice est indemnisable pour
celui ou celle qui est ainsi né (e).
La personne handicapée physique
et/ou mentale est devenue un pré-
judice vivant, une faute, qui mé-
rite réparation en tant que telle.
Son certificat de conformité n’est
pas juste. Son auteur doit être
poursuivi pour « assistance à per-
sonne en danger ». On ne « livre »
pas à la vie un tel « produit »
défectueux. Un tel « produit » de
base, simplement « anormal »,
n’est désormais plus acceptable
dans notre modernité.

Une société qui devient obsédée
par le normal et donc la réparation
à tout prix de l’anormal, qui n’est
plus sensible à la richesse née de
la différence, privilégie, ipso facto,
une conception binaire de ce qui
mérite réparation et de ce qui ne le
mérite pas. La justice qui s’arroge
désormais le droit de définir ce
seuil et de fixer le prix d’une vie
handicapée désigne le coupable, la
médecine.

Le franchissement du seuil de la
vie hors norme comme indemni-
sable nous en dit plus sur ce que
nous sommes devenus que tous
les discours lénifiants sur les droits
de l’homme, la dignité humaine,
l’égalité, la fraternité, etc. Nous
sommes devenus des consomma-
teurs exigeants, obsédés par le
droit d’« en avoir pour notre
argent » ou d’être remboursés.

Dans une telle société, la mort
seule, tant qu’elle n’est pas specta-
culairement accidentelle, crimi-
nelle ou due à une faute médicale,
n’intéresse personne et ne donne
pas droit à remboursement.

Lire la suite page 16

Didier Sicard est chef du ser-
vice de médecine interne à l’hôpital
Cochin (Paris), président du Comité
national consultatif d’éthique.
Le mouvement de protestation des gen-
darmes a franchi un pas décisif : plu-
sieurs centaines d’entre eux ont mani-
festé, mardi 4 décembre, à Marseille et
à Montpellier, en cortège et en tenue,
brisant ainsi un tabou dans une profes-
sion qui ne dispose pas du droit de
manifester. Ils jugent insuffisantes les
propositions d’Alain Richard. Le minis-
tre de la défense a dénoncé « des initia-
tives locales incompatibles avec le sens
du service ».  p. 11 et la chronique

de Pierre Georges p. 36
Les candidats à la reprise du groupe
d’électroménager Brandt, mis en
redressement judiciaire en même
temps que Moulinex, ont présenté
leurs projets aux salariés. Face à des
géants du secteur comme l’américain
Whirlpool, c’est l’outsider Elco, un
conglomérat israélien, qui part favori.

 Lire page 18
Destinations soleil pour fuir les ciels gris
et la pluie. Notre supplément Styles
Voyages propose de gagner l’océan
Indien, pour retrouver les flamboyants
de l’île Maurice, ou de partir vers Bali
ou le Sénégal toujours en quête de cou-
leurs en hiver. Pour les amateurs de glis-
se, un choix de stations.
 Lire notre supplément
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
Demandez notre supplément



« Qui sont les terroristes ? Ce sont nous ou ce sont eux ? »
GAZA

de notre envoyé spécial
Dans un fracas assourdissant, les avions

de combat israéliens virent sur l’aile au-
dessus de la mer, en face du Beach Camp,

le camp de réfugiés installé au nord de la
ville de Gaza. Depuis un quart d’heure,
mardi matin 4 décembre, les F-16 survo-
lent sans se lasser l’étroite bande de terre,
parfois masqués par les nuages gris que
pousse un vent frais. « Qui sont les terroris-
tes ? Ce sont nous ou ce sont eux ? », s’excla-
me un jeune homme, montrant du doigt
les avions de combat, alors que des grap-
pes d’enfants se pressent dans les rues du
camp, au terme de leur demi-journée de
classe, leurs écoles étant traditionnelle-
ment occupées dans l’après-midi par
d’autres élèves, pour cause de sureffectifs.

Devant son atelier d’ébéniste, Amir Raji
contemple la scène, réduit au chômage
technique par la panne d’électricité qui
touche le quartier depuis la veille. Il a pour-
tant tenu à suivre le discours du premier
ministre israélien, Ariel Sharon, lundi soir,
sur un transistor. « Je n’attendais rien de
lui et je n’ai pas été déçu. Il n’avait pas débu-
té son discours qu’il assurait déjà que Jérusa-
lem resterait la capitale éternelle unifiée et
indivisible d’Israël ! On ne pouvait pas plus
mal commencer. Par la suite, je n’ai rien
noté de neuf. En fait, quand Sharon décrit
Arafat, on dirait qu’il parle de lui ! »

Pour cet artisan de vingt-trois ans, tout
ce qui se déroule depuis une semaine est
la conséquence d’un plan mûrement réflé-
chi par le premier ministre israélien. « Sha-
ron veut l’escalade, il ne veut pas la paix. Ce
n’est tout de même pas un hasard s’il a choi-
si d’exécuter Mahmoud Abou Hanoud [le
responsable de l’aile militaire du Mouve-
ment de la résistance islamique (Hamas)
assassiné le 23 novembre] à la veille de l’ar-
rivée des émissaires américains. Il a voulu
provoquer le Hamas pour faire capoter la
médiation américaine. »

Les hochements de tête des voisins

venus discuter avec lui attestent de la
popularité intacte du mouvement, malgré
le bilan terrible des attentats meurtriers
de samedi et de dimanche, et la situation
délicate dans laquelle se débat désormais
le chef de l’Autorité palestinienne.

« RIEN NE CHANGERA POUR NOUS »
« On ne parle toujours que des morts

israéliens, comme si les nôtres ne comp-
taient pas, alors que nous en avons tout de
même beaucoup plus. A Jérusalem et à Haï-
fa, le Hamas a réagi. Ce n’est pas lui qui a
commencé », poursuit Amir Raji, que la
vague d’arrestations déclenchée par les
services de sécurité palestiniens laisse cir-
conspect. « Les pressions internationales
sont fortes. Je comprends que l’Autorité agis-
se de la sorte, mais elle doit savoir ne pas
aller trop loin, ou alors elle perdra gros dans
cette affaire », conclut l’artisan, qui a du
mal à imaginer quelles nouvelles mesures
les Israéliens pourraient bien adopter. « Ils
nous ont déjà tout fait. A part venir mainte-
nant au cœur de Gaza, je ne vois pas. »

A deux rues de là, devant la boutique
d’un quincaillier, le Mouvement de la résis-
tance islamique recueille la même unani-

mité. « Les Israéliens ont parfaitement réus-
si à affaiblir l’Autorité palestinienne qui ne
peut même plus nous défendre. Seul le
Hamas en est capable désormais », assure
Mohammad Abdullah, âgé de vingt-cinq
ans. Inutile de tenter d’opposer les objec-
tifs de l’Autorité palestinienne à ceux du
mouvement, le quincaillier ne veut rien
entendre. « Tout cela, c’est le peuple palesti-
nien, il ne faut pas le diviser, au contraire, il
faut préserver au maximum notre unité.
C’est notre seule force désormais puisque
Israël et l’Amérique, c’est la même chose.
C’est pour cela que les arrestations sont dan-
gereuses. Elles opposent les Palestiniens
entre eux. Pour l’instant, nous regardons ce
qui se passe. Nous comprenons qu’Arafat
soit obligé de faire quelque chose compte
tenu de la pression internationale qui est
énorme. Mais il y a des lignes rouges à ne
pas franchir. »

Son ami Chihab Ahmad, trente ans, est
plus pessimiste. « Quels résultats nous
apporte le Hamas ? Pour les gens qui souf-
frent des bombardements israéliens, des
incursions et des bouclages, pour ceux qui
ont perdu des membres de leur famille, les
attentats sont un peu de baume au cœur,

mais ce n’est qu’une question d’émotion.
La vérité, c’est que l’Autorité n’a rien obte-
nu par la négociation et que le Hamas n’ob-
tiendra rien avec ses méthodes. Rien ne
changera jamais pour nous. »

Pendant la discussion, les avions israé-
liens ont continué leurs manœuvres. Quel-
ques instants plus tard, les premiers bom-
bardements de la journée se font enten-
dre. Une nouvelle fois, les symboles de
l’Autorité palestinienne sont frappés. Au
milieu de la bande de Gaza, à Khan You-
nès, mais aussi en ville. Les missiles israé-
liens frappent des casernes vidées depuis
longtemps de leurs occupants. Ces der-
niers ont été disséminés par petits grou-
pes le long des artères principales, mais
toujours à l’extérieur des camps de réfu-
giés, où les services de sécurité ont désor-
mais une très mauvaise image. En dépit de
ces précautions, deux corps sans vie sont
rapidement retrouvés près d’un poste de
la Sécurité préventive, touchée peu avant
midi dans la ville. Celui d’un soldat et celui
d’un collégien de quinze ans qui rentrait
de l’école.

Gilles Paris

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Jérusalem a une fois encore été
frappée par un attentat. Mercredi
matin 5 décembre, à 7 h 30, une
explosion a retenti dans la partie
ouest de la cité, à deux pas de la
Vieille Ville, devant un grand hôtel
du bas de la rue King David, et à
quelques centaines de mètres de
l’hôtel où loge l’émissaire améri-
cain, Anthony Zinni.

Le kamikaze palestinien, qui a
déclenché sa bombe alors que l’ar-
tère était encore déserte compte
tenu de l’heure matinale, a été
l’unique victime. Son corps déchi-
queté gisait au travers de la rue.
De larges taches de sang mar-
quaient une partie de la façade de
l’hôtel. Trois personnes ont été
légèrement blessées par des éclats
de verre, des vitres d’immeubles
voisins ayant été soufflées par l’ex-
plosion ou par les morceaux de
métal qui avaient été joints à la
bombe.

La veille, l’armée israélienne
avait poursuivi ses frappes aérien-
nes sur les quartiers généraux de la
police et de la sécurité palestinien-
nes dans plusieurs villes de Cisjor-
danie et de la bande de Gaza, pro-

voquant la mort de deux person-
nes, dont un écolier. Plus d’une
centaine de Palestiniens ont été
blessés, d’après des sources hospi-
talières palestiniennes.

A Gaza, des bâtiments de la For-
ce 17, la garde rapprochée du chef
de l’Autorité palestinienne, et de
la Sécurité préventive, ainsi que le
camp de réfugiés de Khan Younès
ont été bombardés. A Ramallah,
où le dirigeant palestinien est con-
finé depuis la destruction de ses
hélicoptères lundi, un poste de
police proche des bureaux de la
présidence a été visé ; les chars
israéliens se sont positionnés à
quelques centaines de mètres du
bâtiment. Citant des sources mili-
taires, le quotidien Haaretz affirme
que les frappes devraient être « for-
tement intensifiées dans les pro-
chains jours ».

BOUCLAGE TOTAL
Par ailleurs, le bouclage total

des territoires palestiniens par l’ar-
mée israélienne s’est poursuivi
dans la journée de mardi. L’inter-
diction faite aux Palestiniens de cir-
culer aurait entraîné, selon des
sources palestiniennes, la mort
d’un bébé de sept mois, dans les

environs de Kalkilya, en Cisjorda-
nie. Son père, bloqué une heure et
demi à un barrage, n’a pu l’amener
chez un médecin, alors que l’en-
fant souffrait d’une très forte fiè-
vre.

Réitérant son soutien à Israël, le
président américain, George Bush,
a de nouveau exigé que « Yasser
Arafat agisse avec fermeté pour tra-
quer ceux qui ont tué ». Le chef de
l’Autorité palestinienne a pour sa
part affirmé : « Il [Ariel Sharon] ne

veut pas que je réussisse ; il ne veut
pas que le processus de paix repren-
ne. » Le porte-parole du gouverne-
ment israélien a indiqué de son
côté : « Si Arafat ne veut pas faire
la paix, peut-être que quelqu’un

d’autre le peut. »
La seule petite ouverture, côté

américain, a été apportée par le
secrétaire d’Etat, Colin Powell.
S’inscrivant dans le long terme, ce
dernier a rappelé qu’il y aurait
« un lendemain et un surlende-

main » aux attentats et aux repré-
sailles. « Nous devons nous réatte-
ler à un processus de paix qui doit
conduire à un cessez-le-feu et à des
négociations entre Israéliens et
Palestiniens. »

PARIS DÉSAPPROUVE
Dans le concert des réactions

internationales, le ministre fran-
çais des affaires étrangères,
Hubert Védrine, a été l’un des
rares à condamner la riposte israé-
lienne. « Arafat est affaibli par le
harcèlement de l’armée israélienne,
et après on prend argument de cet
affaiblissement pour dire que, puis-
qu’il n’arrive pas à rétablir l’ordre
chez lui, il faut en quelque sorte l’éli-
miner », a déclaré M. Védrine sur
France Inter. Une stratégie qui fait
craindre au ministre français « une
vraie politique du pire » de la part
du gouvernement israélien. La
position de la diplomatie française
a été saluée par les responsables
palestiniens.

Sur le terrain, l’Autorité palesti-
nienne assure avoir demandé aux
différents mouvements de respec-
ter le cessez-le-feu. En Cisjorda-
nie, le chef de la sécurité à Tulka-
rem a été limogé pour avoir libéré

six militants du Djihad islamique,
dans la journée de mardi. Dans la
nuit de lundi à mardi, la prison de
Naplouse, qui abrite la plupart
des activistes du Hamas arrêtés
récemment, ainsi que d’autres
lieux de détention en Cisjordanie
avaient été évacués dans la crain-
te de bombardements israéliens.
Les prisonniers avaient été transfé-
rés dans d’autres endroits. Mardi,
le Djihad islamique a promis de
« se venger », affirmant que sa
réponse serait « à la hauteur des
frappes ».

Dans ce contexte, la mission du
général Zinni, chargé, depuis son
arrivée en Israël, le 26 novembre,
de réunir les conditions d’un ces-
sez-le-feu s’est singulièrement
compliquée. Une polémique s’est
d’ailleurs engagée, mardi, sur la
pertinence de son maintien en
Israël, avant que le porte-parole
du gouvernement américain n’af-
firme clairement que « M. Zinni
restera dans la région ». « Il a
besoin de temps et de la pleine coo-
pération des deux parties pour réus-
sir », a ajouté le responsable améri-
cain.

Stéphanie Le Bars

REPORTAGE
Dans la ville de Gaza
et ses environs,
survolés par les chasseurs
bombardiers israéliens

Israël intensifie ses représailles à l’encontre de l’Autorité palestinienne
Les unités de Tsahal empêchent Yasser Arafat de quitter son quartier général de Ramallah et ont effectué des frappes aériennes contre les locaux de la Force 17

et de la Sécurité préventive en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Un kamikaze palestinien se tue, mercredi, dans un nouvel attentat-suicide à Jérusalem

Yasser Arafat est animé par un instinct de survie intact
Le dirigeant palestinien pense que M. Sharon n’a pas choisi de tirer un trait sur les accords d’Oslo

Les Palestiniens ont demandé, mardi 4 décembre, au Conseil de
sécurité de l’ONU de se réunir et de prendre des mesures pour faire
cesser la violence au Proche-Orient. « Nous avons envoyé une lettre au
président du Conseil de sécurité, nous demandons au Conseil d’agir », a
déclaré à des journalistes le chef adjoint de la mission d’observation
palestinienne aux Nations unies, Marouan Jilani. La lettre évoque
« l’escalade de la campagne militaire et politique israélienne contre
l’Autorité palestinienne et son leader [Yasser Arafat] », a-t-il précisé,
ajoutant : « Une action spécifique relève bien sûr du Conseil, mais nous
recherchons une action qui corresponde au sérieux de la situation. Cela
pourrait être une résolution. »

Selon Marouan Jilani, les huit pays non alignés siégeant au Conseil
avaient prévu une rencontre dans l’après-midi pour discuter des
moyens de soutenir la requête palestinienne. – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les hélicoptères de Gaza
détruits, la piste de l’aéroport ren-
due inutilisable… L’infatigable
voyageur qu’est le chef de l’Autori-
té palestinienne, Yasser Arafat, a
dû s’accommoder, mardi 4 décem-
bre, de son enfermement à Ramal-
lah, cette ville de Cisjordanie dis-
tante de Jérusalem d’une dizaine
de kilomètres et où il avait réuni
les principales instances palesti-
niennes, à la suite de la vague d’at-
tentats lancés par le Mouvement
de la résistance islamique
(Hamas). Après l’affront qu’avait
constitué le bombardement de
l’héliport de l’Autorité, lundi en fin
d’après-midi, M. Arafat a pu mesu-
rer une nouvelle fois le peu de cas
que les autorités israéliennes fai-
saient de sa personne lorsqu’un
missile a été tiré mardi matin à
quelques dizaines de mètres seule-
ment de ses bureaux, selon des
témoins.

M. Arafat, qui a reçu dans la jour-
née quelques diplomates occiden-
taux et qui s’était entretenu la
veille à plusieurs reprises avec l’en-
voyé spécial de l’Union européen-
ne, Miguel Angel Moratinos, sem-
blait pourtant faire face, mardi,
avec une relative sérénité, se rési-
gnant même avec philosophie, à
en croire certains, à tirer un trait

sur la cérémonie de remise du Prix
Nobel de la paix, le 10 décembre à
Oslo, au secrétaire général des
Nations unies, Kofi Annan, à
laquelle il a été convié. Depuis plu-
sieurs semaines déjà, ses visiteurs
avaient noté chez lui un net regain
de forme et insisté sur la vivacité
retrouvée d’un responsable qui,
par le passé, avait souvent pu
paraître usé ou dépassé par les évé-
nements. Mardi, M. Arafat leur est

apparu une nouvelle fois comme
dopé par le climat de crise
ambiant et animé par un instinct
de survie intact.

Des diplomates qui l’ont rencon-
tré dans la matinée ont découvert
le chef de l’Autorité palestinienne
rivé à un écran de télévision, sui-
vant la diffusion de l’entretien
qu’il venait d’accorder à la chaîne
de télévision américaine CNN.
M. Arafat avait autour de lui ses

principaux conseillers et les deux
responsables de la Sécurité préven-
tive pour la Cisjordanie et pour
Gaza, Jibril Rajoub et Mohammad
Dahlan.

Ce dernier avait manifestement
remisé la démission qu’il avait agi-
tée il y a trois semaines, sous la
pression des événements. Le chef
de l’Autorité palestinienne sem-
blait persuadé qu’en dépit du ton
guerrier adopté la veille devant les
caméras de télévision, le premier
ministre Ariel Sharon n’avait pas
fait le choix de tirer un trait défini-
tif sur les institutions palestinien-
nes nées avec les accords d’Oslo il
y a plus de huit ans. Le ministre de
l’information, Yasser Abed Rabbo,
avait d’ailleurs dénoncé, mardi
matin, « l’hystérie » israélienne sur
la chaîne d’information du Qatar,
Al-Jazira, et précisé que selon lui
« la fin de l’Autorité palestinienne
signifierait la fin du projet d’un Etat
palestinien ».

Comme M. Abed Rabbo avait
pu l’indiquer au cours de cet entre-
tien, en précisant que l’Autorité
n’avait pas à « recevoir d’ordre de
la part de Sharon ni de la part de
qui que ce soit », M. Arafat a laissé
entendre mardi, toujours selon
des diplomates occidentaux, qu’il
ne prendrait plus aucune mesure
contre les factions extrémistes
palestiniennes, aussi longtemps

que l’armée israélienne multiplie-
rait les attaques et les incursions
en zone autonome palestinienne,
et alors que les bâtiments des servi-
ces de sécurité palestiniens
essuyaient de nouveaux tirs de mis-
siles.

A Naplouse, les personnes déte-
nues ont d’ailleurs été déplacées
pour éviter la répétition du mois
de mai, lorsque les F-16 israéliens
avaient pris pour cible la prison de
la ville en espérant tuer des mem-
bres de l’aile militaire du Hamas
qui y étaient détenus.

A plusieurs reprises par le passé,
lorsqu’il s’adressait à des émissai-
res européens, M. Arafat s’est plu
à se décrire, usant de son accent
anglais reconnaissable entre tous,
comme « le seul général arabe
ayant battu militairement Sharon »,
quitte à réécrire un tant soit peu
l’épisode de la guerre du Liban qui
avait placé les deux hommes face à
face, il y aura bientôt vingt ans, et
qui s’était soldé néanmoins par le
départ de Beyrouth des fedayins
palestiniens et de leur chef. Enfer-
mé dans la petite agglomération
de Ramallah, comme pris une nou-
velle fois entre les mâchoires de
Tsahal, M. Arafat ne semblait pas
se préparer, mardi, à un sort aussi
peu enviable.

G. P.

Les Palestiniens demandent une réunion du Conseil de sécurité

Ses visiteurs ont noté
chez lui un net
regain de forme et
insisté sur sa vivacité
retrouvée

PALESTINE Un nouvel attentat-
suicide, mercredi matin 5 décembre,
à Jérusalem a tué son auteur et fait
quelques blessés légers. La veille, les
avions de combat israéliens avaient

encore pilonné plusieurs villes en Cis-
jordanie et dans la bande de Gaza,
faisant deux morts, dont un écolier,
et plusieurs centaines de bles-
sés. b A GAZA, la population estime

que le premier ministre israélien
cherche l’escalade pour éviter de
négocier la paix. b YASSER ARAFAT,
le chef de l’Autorité palestinienne,
confiné dans la ville de Ramallah, en

Cisjordanie, paraît dopé par la crise
malgré l’étroitesse de sa marge de
manœuvre, selon des diplomates
qui l’ont rencontré mardi. b LE PAR-
TI TRAVAILLISTE israélien devait dis-

cuter mercredi de son maintien ou
non au sein de la coalition gouverne-
mentale à cause des divergences qui
le séparent du premier ministre,
Ariel Sharon.
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WASHINGTON
de notre correspondant

La guerre financière contre le ter-
rorisme a été étendue par le gou-
vernement américain, mardi
4 décembre, à une organisation
qui n’est pas mise en cause pour
ses liens avec Al-Qaida, mais pour
les attentats qu’elle organise con-
tre Israël. « Hamas est un groupe
extrémiste qui appelle à la destruc-
tion de l’Etat d’Israël. C’est l’une des
organisations terroristes les plus
meurtrières, aujourd’hui, dans le
monde », a déclaré George Bush,
mardi matin, dans la roseraie de la
Maison Blanche. Le président des
Etats-Unis était entouré des minis-
tres des finances et de la justice,
Paul O’Neill et John Ashcroft,
pour cette quatrième actualisation
de la liste, publiée le 24 septembre,
des personnes et des organisations
dont les comptes sont bloqués en
raison de leurs liens avec le terro-
risme islamiste.

Les trois institutions ajoutées,
mardi, à cette liste, sont accusées
de financer le Hamas (le Mouve-
ment de la résistance islamique),
qui a revendiqué, en dernier lieu,
les attentats des 1er et 2 décembre
à Jérusalem et à Haïfa. La seule qui
soit installée aux Etats-Unis est la
Fondation Terre sainte pour l’aide
et le développement, dont le siège
social est à Richardson, dans le
Texas. Elle a aussi des bureaux à
Bridgeview (Illinois), à Patterson
(New Jersey) et à San Diego (Cali-
fornie).

AVOIRS GELÉS
L’annonce a été faite après que,

sur ordre de M. O’Neill, des agents
du Trésor et du Bureau fédéral
d’investigation (FBI) ont fermé, au
petit matin, les locaux de la fonda-
tion dans les quatre villes où elle
est présente. Des avoirs d’un mon-
tant total de 1,9 milliard de dollars
(environ 2,1 milliards d’euros) ont
été gelés.

Enregistrée auprès du fisc com-
me institution de bienfaisance,
exempte d’impôts, la Fondation
Terre sainte se présente comme la
plus importante association
musulmane d’entraide aux Etats-
Unis. Pour son président, Choukri
Abou Baker, la décision du gou-
vernement est « l’œuvre de grou-
pes de pression travaillant pour
Israël à Washington ». « C’est un
jour noir pour les musulmans et
pour les libertés civiles en Améri-
que », a-t-il dit, avant d’annoncer
son intention de poursuivre l’or-
dre du Trésor devant la justice. A
Damas, selon l’agence Associated
Press, un porte-parole de Hamas,
Moussa Abou Marzouk, a indiqué
qu’il avait donné personnelle-
ment de l’argent à la Fondation
Terre sainte, mais que son organi-
sation n’en avait jamais reçu d’el-
le.

Selon la Maison Blanche, cette
fondation, qui a reçu 13 millions
de dollars (environ 14,5 millions
d’euros) de dons en 2000, soutient
le Hamas par des transferts de
fonds vers ses bureaux de Cisjor-
danie et de Gaza, qui sont « affi-
liés » à l’organisation, et vers des

comités d’entraide musulmans,
les « comités zakat », qui font par-
tie du Hamas ou que ses militants
contrôlent. La Fondation Terre
sainte, créée en 1989, en Califor-
nie, a été transférée au Texas en
1992. M. Marzouk aurait présenté
lui-même la fondation, en 1994,
comme la principale source de
financement du Hamas aux Etats-
Unis. Ses fonds serviraient à entre-
tenir des écoles dont les élèves
sont endoctrinés dans le culte des
attentats-suicides et à aider les
familles des auteurs de tels atten-
tats.

Deux autres institutions financiè-
res, non implantées aux Etats-
Unis, font l’objet d’un gel des
avoirs qu’elles pourraient y déte-
nir. Il s’agit d’une société d’investis-

sement nommée Beit El-Mal Hol-
dings et de la Banque islamique
Al-Aqsa. Selon l’Associated Press,
Ranan Gissin, collaborateur du
premier ministre israélien, Ariel
Shraon, a salué la décision du pré-
sident américain.

M. O’Neill a justifié la mise en
cause d’institutions liées au
Hamas par le caractère « global »
du terrorisme pratiqué par cette
organisation. Selon le ministre, ce
caractère « global » résulte du fait
que le Hamas a revendiqué des
attentats dans lesquels ont été
tués des citoyens américains et
qu’elle collecte de l’argent dans
plusieurs pays.

Patrick Jarreau

Washington étend la guerre financière
à une fondation liée au Hamas

Le président américain, Geor-
ge W. Bush, a exigé, mardi
4 décembre, du président palesti-
nien, Yasser Arafat, d’agir
« maintenant avec fermeté pour
traquer ceux qui ont tué » des
Israéliens dans les attentats-sui-
cides de Jérusalem et de Haïfa
au cours du week-end. « Il est
nécessaire que d’autres amis et
alliés à travers le monde contri-
buent aussi à traduire les terroris-
tes en justice, si nous voulons la
paix au Proche-Orient, et je la sou-
haite », a déclaré M. Bush.

Un influent parlementaire
démocrate, Tom Lantos, a appe-
lé le président Bush « à suspen-
dre les relations avec le dirigeant
palestinien Yasser Arafat et l’Auto-
rité palestinienne » si ces derniers
ne « détruisent pas l’infrastructu-
re des groupes terroristes palesti-
niens » et n’arrêtent pas les res-
ponsables d’attentats qui ont fait
une trentaine de morts. M. Lan-
tos, qui a comparé les attentats-
suicides à ceux qui ont frappé les
Etats-Unis le 11 septembre,
devait déposer, mercredi, une
résolution en ce sens à la Cham-
bre des représentants. Ce texte,
toutefois, n’aura pas de caractè-
re contraignant. – (AFP.)

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Cette fois sera-t-elle « la bon-
ne » ? Les ministres travaillistes
ont brandi à plusieurs reprises la
menace de quitter le gouverne-
ment d’union nationale, mis en pla-
ce par le premier ministre israélien
Ariel Sharon, après son élection en
février. Leur désaccord actuel avec
la politique choisie par le gouver-
nement pour répondre aux atten-
tats perpétrés ce week-end par le
Hamas paraît plus profond que les
dissensions qui les avaient jusque-
là opposés à M. Sharon. Ils
devaient se réunir mercredi
5 décembre pour discuter de leur
avenir au sein de la coalition.

S’ils n’ont pas catégoriquement
condamné les frappes militaires
contre les territoires palestiniens,
les ministres membres du parti du
chef de la diplomatie, Shimon
Pérès, ont en revanche jugé inad-
missible le fait de déclarer l’Autori-
té palestinienne « organisation sou-
tenant le terrorisme ». M. Pérès, qui
a dénoncé « la tentative de provo-
quer l’effondrement de l’Autorité
palestinienne », persiste à penser
que Yasser Arafat est un partenaire
crédible pour mener des pourpar-
lers de paix. « On doit lui donner
une chance », a-t-il répété en mar-
ge de la conférence de l’Organisa-

tion pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE), mardi, à
Bucarest. Les travaillistes repro-
chent à la droite de profiter de la
situation actuelle pour enterrer les
accords d’Oslo de 1993. « Nous ne
pouvons soutenir un gouvernement
qui veut se débarrasser de l’Autorité
palestinienne », a pour sa part décla-
ré l’ancien secrétaire général du
parti, Nissim Zvili, qui avait soute-
nu l’entrée des travaillistes dans le
gouvernement d’union nationale.

« LE TEMPS EST VENU »
La question du départ du gouver-

nement avait déjà été soulevée au
début de l’automne, alors que le
premier ministre posait régulière-
ment son veto aux projets de ren-
contre entre M. Pérès et le chef de
l’Autorité palestinienne. Le minis-
tre des affaires étrangères avait
alors préféré faire le dos rond,
arguant du fait qu’il pouvait davan-
tage peser sur les décisions politi-
ques en restant au gouvernement.
A soixante-dix-huit ans, cette figu-
re omniprésente de la politique
israélienne sait aussi que son ave-
nir est en grande partie derrière
lui ; son portefeuille actuel demeu-
re, d’une certaine manière, son ulti-
me viatique pour participer de
près à la vie politique du pays. Il
n’a en effet quasiment aucune

chance de s’imposer à la présiden-
ce de son parti, toujours vacante
depuis la démission d’Ehoud
Barak.

Mais les hésitations des travaillis-
tes à sortir de la coalition ne sont
pas seulement liées au sort de
M. Pérès. Ainsi, le ministre de la
défense Benyamin Ben Eliezer, qui
brigue la direction du Parti tra-
vailliste, s’est jusque-là opposé à
une telle décision. Son collègue
des sciences et de la culture,
Matan Vilnai, a, mardi, exprimé sa
crainte qu’un départ du gouverne-
ment ne coupe encore plus le parti
de son électorat, dont une part
non négligeable, à l’instar de l’opi-
nion publique israélienne, soutient
la riposte de M. Sharon aux atten-
tats. Une peur peut-être justifiée,
si l’on en croit une étude publiée,
mardi, dans le quotidien Haaretz.
Elle montre qu’une majorité des
militants travaillistes, qui se pla-
cent plus volontiers au centre qu’à
gauche de l’échiquier politique,
voient en Ariel Sharon « un politi-
cien digne de diriger leur parti ».

Cependant, pour une autre fran-
ge des militants, désemparés par la
participation de leur formation à
un gouvernement dont ils réprou-
vent certaines décisions et las de la
guerre intestine que se livrent les
deux prétendants à la tête du par-

ti, M. Ben Eliezer et Abraham Burg
– les élections qui se sont tenues
début septembre n’ont toujours
pas été validées –, une rupture
avec le Likoud de M. Sharon per-
mettrait de se replacer dans une
opposition plus nette. A la Knes-
set, une majorité des députés tra-
vaillistes seraient partisans d’un
retrait du gouvernement, a indi-
qué, mardi à la radio israélienne,
leur chef de file. Le groupe parle-
mentaire devait également se réu-
nir, mercredi, pour faire connaître
sa préférence. « Je sais qu’il y a de
nombreux membres de mon parti
qui pensent que le temps est venu de
quitter le gouvernement, a reconnu
M. Pérès à Bucarest, mais il est diffi-
cile de dire de quel côté penche la
balance. »

Les orientations que choisira
M. Sharon dans les prochains
jours pourraient précipiter la déci-
sion des travaillistes. Présentant
l’éviction de Yasser Arafat et le
démantèlement de ses institutions
comme un casus belli, les travaillis-
tes devraient agir en fonction de
l’ampleur que le gouvernement
israélien souhaite donner à la cam-
pagne qu’il a engagée pour affai-
blir et décrédibiliser l’Autorité
palestinienne.

S. L. B.

M. Bush exige du président
palestinien de « traquer
ceux qui ont tué »
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GAZA

Ramallah, mardi 4 :
raid sur un poste
de police à 500 m
des bureaux d'Arafat

Bethléem, lundi 3 :
explosion.
Mort d'un Palestinien
membre du Fatah

Ces administrations possèdent des bureaux simultanément dans chacune de ces deux villes.

SIÈGE DU FATAH : RAMALLAH (responsable : Marwan Barghouti)

CHEF DU HAMAS : GAZA (Cheikh Yassine)

À GAZA
• Résidence de l'Autorité palestinienne
• Ministère de la défense et

des affaires étrangères
• Ministère des finances et de l'économie
• Ministère de la sécurité intérieure
• Ministère des affaires civiles
• Ministère de la coopération internationale

À RAMALLAH
• Ministère de l'éducation
• Ministère de l'éducation

supérieure
• Ministère de la santé
• Ministère de l'information
• Ministère de la culture

Gaza et nord de Gaza,
mardi 4 : raid sur le quartier

général de la sécurité
préventive et sur une base

de la Force 17.
2 morts, 120 blessés

Khan Younès,
mardi 4 :

bombardement
d'un bâtiment

des forces spéciales

LES PRINCIPAUX BÂTIMENTS DE L'AUTORITÉ PALESTINIENNE

Source : AFP/Le Monde

Les forces de sécurité palestiniennes visées
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Les travaillistes sont divisés
sur l’opportunité de quitter le gouvernement

L’électorat du parti de Shimon Pérès risque de désapprouver une rupture complète



BONN
de nos envoyés spéciaux

Vingt-quatre heures après avoir
ratifié le texte sur les conditions de
nomination et de fonctionnement
d’un nouveau gouvernement intéri-
maire devant conduire le pays vers
la démocratie et la paix (Le Monde
daté 5 décembre), les délégations
afghanes réunies sous l’égide des
Nations unies à la conférence de
Königswinter, près de Bonn, se
sont mises d’accord, mercredi

5 décembre, vers 6 heures, sur les
principaux noms des ministres du
gouvernement. Cette dernière déci-
sion, sans doute la plus délicate de
toute la négociation, tourne une
page historique de l’histoire du
pays, ravagé par vingt-trois années
de conflits.

Selon l’accord conclu, le gouver-
nement de facto exercé par le Front
uni, depuis le départ des talibans
de Kaboul transférera le pouvoir, le
22 décembre, à la nouvelle autori-

té. L’administration intérimaire,
qui gouvernera le pays pendant six
mois, sera présidée par le chef pach-
toune Hamid Karzaï, qui n’est pas
issu des rangs des nouveaux maî-
tres de la capitale, et qui appartient
à la principale ethnie afghane.

REPRÉSENTATION FÉMININE
La « jeune garde » du Front uni

(une coalition des minorités tadji-
kes, ouzbèkes et hazaras) a toute-
fois obtenu des ministères de

poids : Younès Kanouni, qui a
conduit la délégation du Front uni
à la conférence, sera ministre de
l’intérieur ; le Dr Abdullah devien-
dra ministre des affaires étrangè-
res ; le général Mohammed Fahim
sera ministre de la défense. Ces
trois Tadjiks, qui se réclament de
l’héritage politique d’Ahmed Chah
Massoud, leur chef assassiné le
9 septembre, dirigeaient déjà les
ministères qui leur sont officielle-
ment attribués par l’accord. La nou-

velle équipe comptera aussi une
représentation féminine, dont la
composition n’avait pas été rendue
publique mercredi en milieu de
matinée.

Les négociateurs des Nations
unies et des délégations afghanes
ont travaillé toute la nuit de mardi
à mercredi, ne levant la séance que
vers 6 heures, après avoir trouvé
un accord complet. La liste des
futurs ministres a été adoptée par
consensus. Mais mercredi, en
début de matinée, il y manquait
toujours une petite dizaine de
noms. « Quelques postes ministériels
doivent encore être confirmés, uni-
quement parce que nous devons
encore contacter les personnes inté-
ressées », a commenté Ahmad Faw-
zi, porte-parole du représentant
spécial de l’ONU pour l’Afghanis-
tan, Lakhdar Brahimi.

Mardi après-midi, à la tombée de
la nuit, après la rupture du jeûne
du ramadan, observé par la plupart
des Afghans présents, M. Brahimi a
réuni les délégations dans la gran-
de salle du château de Petersberg.
Il avait en main la liste de candidats
avancés par chacun des groupes et
devait retenir vingt-neuf noms
pour composer une « administra-
tion intérimaire », dirigée par un
président assisté de cinq vice-prési-
dents. Un casse-tête, puisque quel-
que cent cinquante noms lui
avaient été adressés, dont une
soixantaine pour le seul Front uni,
et une trentaine pour le groupe
royaliste de Rome favorable à l’an-
cien souverain Zaher Chah.

Dans le texte adopté mardi par
les délégations afghanes, un blanc
avait été laissé pour y inscrire la
date à laquelle le président Burha-
nuddin Rabbani devait laisser la pla-

ce. Chef de l’Etat chassé par les tali-
bans, en 1996, M. Rabbani était
demeuré président reconnu par
l’ONU. Après la chute des talibans,
il avait, d’autorité, repris sa place à
Kaboul. « Nous allons essayer de
remplir ce blanc, en accord avec le
professeur Rabbani », avait com-
menté Ahmad Fawzi, mardi après-
midi. La date du 22 décembre a
finalement été retenue. Elle permet
de concilier les difficultés de la
mise en place avec, selon l’expres-
sion de M. Fawzi, « le besoin urgent
d’une transition politique ».

Dès le début des rencontres de
Königswinter, les négociateurs se
sont surtout heurtés à des problè-
mes de rivalités personnelles au
sein du Front uni. Revenu à Kaboul
dès la prise de la ville par les trou-
pes du Front uni, Burhanuddin Rab-
bani a multiplié les petites phrases
et les grands discours pour bien
souligner qu’il demeurait le seul à
jouir encore d’un minimum de légi-
timité internationale. A ce titre, esti-
mait-il, il entendait bien prendre sa
part, et plus encore, dans la défini-
tion de l’avenir de son pays.

RABBANI ÉCARTÉ
Il a fallu plusieurs jours et un

nombre incalculable d’entretiens
téléphoniques pour que le prési-
dent Rabbani, en douceur, mais
inexorablement, soit écarté de la
décision finale par les représen-
tants de sa faction aux entretiens
de Königswinter. « Les Afghans ne
sont pas des parricides », commen-
tait, lundi, un diplomate assistant
en observateur aux négociations.
Quelques heures plus tard, c’était
pourtant chose faite, comme en

témoignait, par antiphrase, le para-
graphe contenu dans le préambule
de l’accord final, qui remercie avec
emphase « Son Excellence le profes-
seur Burhanuddin Rabbani pour sa
bonne volonté à transférer son pou-
voir » à l’autorité intérimaire, issue
des négociations.

Les négociateurs n’en avaient

pourtant pas encore fini avec les
questions de personnes. Ce furent
même elles qui, rapidement, occu-
pèrent l’essentiel de leur temps.
Une fois acquis le principe d’un
gouvernement intérimaire compo-
sé d’un président, de cinq vice-pré-
sidents et de vingt-trois ministres,
restait alors à en établir la composi-
tion. « La question essentielle
demeure l’équilibre pluriethnique
du gouvernement », répétait enco-
re, mardi, Ahmad Fawzi, le porte-
parole de l’ONU.

Presque accessoires apparais-

saient les critères de compétence
professionnelle et d’intégrité, pour-
tant officiellement soulignés pour
le choix des ministres. N’étaient
pas mentionné, en revanche, le rap-
port de forces sur le terrain. Mais il
est certain qu’il n’a pas joué un rôle
mineur dans la nomination de la
nouvelle équipe dominée par le
Front uni, principale force politi-
que et militaire à Kaboul, où ils ont
pris le pouvoir le 13 novembre.

L’accord final, avec la liste des
ministres déjà désignés, a été solen-
nellement signé mercredi 5 décem-
bre, vers 10 heures, dans la grande
salle de conférences du Petersberg,
où les négociateurs vivaient pres-
que en reclus depuis le 27 novem-
bre. Le chancelier Gerhard
Schröder et le ministre des affaires
étrangères Joschka Fischer assis-
taient à la cérémonie que d’aucuns
considèrent comme un important
succès de la diplomatie allemande.

Ce même mercredi, devaient
commencer à Berlin les travaux du
Groupe de soutien à l’Afghanistan,
qui regroupe une quinzaine de
pays donateurs et diverses agences
humanitaires des Nations unies ou
privées. Le haut-commissaire aux
réfugiés, Ruud Lubbers, a rendu
public, la semaine dernière, un
plan d’action régionale pour venir
en aide aux millions d’Afghans
déplacés, en Afghanisan comme
dans les pays voisins. Le coût du
plan est estimé à 205 millions
d’euros.

Concepteur et habile négocia-
teur du plan de retour à la paix,

M. Brahimi devait assister à l’ouver-
ture des travaux de la conférence
de Berlin avant de se rendre, ce
week-end, à Kaboul, afin de prépa-
rer la transition vers le nouveau
pouvoir. Conformément au texte
de l’accord, le nouveau pouvoir
devrait rapidement demander au
Conseil de sécurité des Nations
unies de mandater une force inter-
nationale pour intervenir, si néces-
saire, en Afghanistan.

Erich Inciyan
et Georges Marion

Hamid Karzaï, une large connaissance du monde occidental

La France veut participer à la renaissance des lycées et de l’hôpital de Kaboul
SURTOUT, « faire les choses fine-

ment, ne pas réinventer le paternalis-
me balourd parce que c’est un pays
plus matraqué que d’autres ». Avant
tout, « partir de ce que veulent les
Afghans ». En clôturant, mardi
4 décembre, la « Journée Afghanis-
tan, quelle reconstruction », le
ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, a pris toutes les pré-
cautions pour éviter que la France
ne soit taxée de donneuse de
leçons, comme c’est souvent le cas.

Organisée à l’initiative du Quai
d’Orsay, la journée a réuni quelque
deux cents experts, français,
afghans ou franco-afghans, méde-
cins, ingénieurs agronomes, profes-
seurs, spécialistes du développe-
ment, venant de la sphère publique
ou d’associations.

Alors que les grandes institutions
multilatérales, Banque mondiale et
Programme des Nations unies pour
le développement (PNUD) recen-
sent depuis un mois les besoins de
reconstruction des Afghans après
vingt ans de guerre, la France a vou-

lu faire entendre sa petite musique.
Non pas en marge de ces initiatives
mais en appui.

La France a une relation « affecti-
ve, ancienne, presque sentimentale »
avec l’Afghanistan, a rappelé
M. Védrine qui avait jugé utile de fai-
re l’inventaire des moyens humains
et des expertises qu’elle peut appor-
ter, notamment dans deux domai-
nes : l’éducation et la santé.

« UN ACCOMPAGNEMENT »
Nommée mardi par Jack Lang

coordinatrice de l’aide française aux
projets éducatifs et scolaires pour
encourager des réouvertures d’éco-
le, Martine Storti, inspectrice géné-
rale de l’éducation nationale, a souli-
gné l’importance pour les élèves de
« retrouver très vite des lieux scolaires
et un enseignement qui puisse se diffu-
ser ».

Une mission doit être dépêchée à
Kaboul pour voir comment faire
revivre les lycées français d’Esteqlal
(garçons) et de Malalaï (filles) qui
ont en leur temps formé quelque

5 000 élèves par an. Tout est à faire.
« Les manuels scolaires sont lamen-

tables », estime Mohammad Ali
Raounaq, professeur de physique et
de mathématiques qui met en garde
contre la tentation des occidentaux
de plaquer leurs modèles sur le peu-
ple afghan « qui a changé en
vingt ans ». Ce qui est bien en Fran-
ce ne l’est peut-être pas là-bas, esti-
me-t-il en soulignant le besoin
criant de techniciens, de laboran-
tins, d’ingénieurs, de cadres…

La tâche de Mme Storti, qui a déjà
mené une mission de ce type au
Kosovo, sera de définir l’aide à la res-
colarisation rapide et à la resocialisa-
tion des enfants afghans en Afgha-
nistan mais également dans les
camps de réfugiés, a précisé Jack
Lang au cours de son intervention.

L’aide de la France est certes bien-
venue mais Faissal Habib, profes-
seur de mathématiques, ancien élè-
ve du lycée Esteqlal, met les points
sur les « i » en soulignant qu’il faut
veiller à ce que cette aide soit « un
accompagnement et non une substitu-

tion à la politique afghane car autre-
ment il y a dépendance ».

Un leitmotiv repris tout au long
de la journée par les responsables
français qui se sont succédés dans
les diverses tables rondes. Le minis-
tre de la santé, Bernard Kouchner, a
pour sa part, insisté sur l’effort à
fournir en matière de santé. Là éga-
lement, la France a un rôle à jouer
en s’appuyant sur ses réalisations
passées.

C’est le cas pour l’hôpital de
Kaboul, Ali Abad, construit par les
Français, qui n’a pas cessé de fonc-
tionner mais dans « des conditions
très précaires » et pourrait, si les
autorités afghanes le demandent,
bénéficier d’une aide française.
Samedi 1er décembre, une mission
menée par une femme médecin,
Nilas Mobarezn, qui exerce à l’hôpi-
tal de Pontoise, est partie à Kaboul
évaluer les besoins et envisager un
projet d’unité pédiatrique dans la
capitale afghane.

Babette Stern

Les délégations afghanes sont parvenues à un accord complet à Bonn
Vingt-quatre heures après avoir accepté le texte sur le fonctionnement d’un nouveau gouvernement intérimaire, les participants réunis

par les Nations unies ont conclu la composition de la liste, présidée par le chef pachtoune Hamid Karzaï, qui composera l’administration intérimaire

Au premier jour de la conférence de Bonn, le 27 novembre, l’ONU
avait diffusé en séance plénière une communication téléphonique
passée en direct par Hamid Karzaï. « Nous sommes une nation, une
culture. Nous sommes unis, pas divisés », avait déclaré le chef pachtou-
ne, en indiquant que sa participation aux combats en cours contre les
talibans dans la région de Kandahar l’avaient empêché de se joindre
à la délégation royaliste de Rome. « Nous croyons tous en un islam qui
est une religion de tolérance », avait-il ajouté. La diffusion par hauts
parleurs de l’intervention de M. Karzaï tendait à montrer que le
Front uni n’était pas l’unique force à combattre les talibans et M. Kar-
zaï s’était inscrit dans le processus engagé par l’ONU. « Cette rencon-
tre est la voie vers le salut, avait-il ajouté. Tous les gens avec qui j’ai parlé
croient qu’une Loya Jirga (assemblée traditionnelle) sera le véhicule
pour apporter un gouvernement légitime. L’Autorité intérimaire (prévue
par l’ONU) est une façon d’arriver à une Loya Jirga. » – (Corresp.)

Après vingt-huit ans d’exil en Italie, l’ancien roi d’Afghanistan, Moham-
med Zaher Chah effectuera un retour symbolique dans son pays pour
présider, au printemps 2002, l’ouverture d’une Loya Jirga, l’assemblée tra-
ditionnelle de notables afghans. Né le 15 octobre 1914, l’ancien souverain
n’est pas retourné dans son pays depuis le 17 juillet 1973, date à laquelle
son cousin Sardar Mohammed Daoud a mis fin à son règne par un coup
d’Etat militaire avant de proclamer la République. Il se trouvait alors en
Italie, pour y prendre les eaux et a décidé de rester à Rome après avoir
abdiqué.

Après quarante ans de règne, il a vécu discrètement laissant le souve-
nir de la plus longue période sans guerre de son pays. Eduqué en France,
Mohammed Zaher était devenu roi à l’âge de dix-neuf ans après l’assassi-
nat de son père Nadir Chah le 8 novembre 1933. Le dernier roi d’Afghanis-
tan a assuré, à plusieurs reprises, qu’il était prêt à rentrer à Kaboul « non
comme souverain, mais comme serviteur » de son pays. – (AFP.)

KABOUL
de notre envoyée spéciale

C’est dans la province
d’Uruzgan, à 30 km de Kandahar
où il conduit avec l’aide des for-

ces spéciales américaines une
offensive contre les talibans que
Hamid Karzaï, le nouveau chef
de l’exécutif provisoire afghan,
aura appris sa nomination. A
quarante-quatre ans - il est né le
24 décembre 1957 - ce pachtou-
ne de Kandahar, membre d’un
petit clan de la tribu des popol-
zaï n’est pas un novice en politi-
que puisqu’il fut en 1992, le vice-
ministre des affaires étrangères
du premier gouvernement mou-

jahidin à Kaboul. Contrairement
toutefois à ses pairs, Hamid Kar-
zaï n’est pas un moujahidin et
n’a pas participé au djihad
(guerre sainte) contre les Soviéti-
ques de 1979 à 1989. Dégoûté
par les sanglantes luttes de pou-
voir entre moujahidins, il démis-
sionne vers 1994 et soutient la
lutte des talibans qui, espère-t-il
alors, vont nettoyer l’Afghanis-
tan des petits commandants qui
font régner la terreur, avant de
remettre le pays à l’ex-roi Zaher
Chah.

EN EXIL À QUETTA
A un moment il espère même

être leur représentant à l’ONU,
mais la nomination ne se fait
pas et plus tard Hamid Karzaï
nous expliquera qu’il avait alors
compris que « les talibans
n’étaient qu’un outil du Pakis-
tan ». Ses relations avec le Pakis-
tan où il vivait en exil à Quetta
ont toujours été compliquées et
il ne craignait pas d’accuser Isla-
mabad de vouloir entraver son
travail d’opposition aux tali-
bans.

Contrairement à ses deux frè-
res, qui jusqu’à récemment
vivaient à Washington où ils ont
des restaurants, Hamid le cadet
est toujours resté à Quetta où il
recevait, dans la maison familia-
le, les anciens ou les chefs de tri-
bus pachtounes, en compagnie
de son père assassiné il y a deux
ans à Quetta.

Aussi à l’aise à discuter accrou-
pi sur un tapis que dans un salon
à Washington ou à Londres,
Hamid Karzaï a une large con-
naissance du monde occidental.
Après Kaboul et l’Inde où il a étu-
dié le droit, il a parfait sa forma-
tion aux Etats-Unis où il fut un
moment consultant de l’entrepri-
se pétrolière américaine Unocal,
quand celle-ci étudiait la cons-
truction d’un oléoduc en Afgha-
nistan.

Après les attentats du 11 sep-
tembre et « la chute annoncée »
des talibans, il nous affirmait :
« tout Afghan a deux souhaits : le
retour de la souveraineté afghane
et la fin des terroristes ». Il sou-

haitait alors que les Etats-Unis
laissent les Afghans agir et affir-
mait « bombarder Kandahar ne
va pas aider ». C’est toutefois
avec l’aide des Etats-Unis dont il
est très proche, qu’il est rentré
en Afghanistan il y a environ un
mois, pour mener, parallèle-
ment à l’ancien gouverneur de
Kandahar Gul Agha, l’offensive
sur le dernier fief des talibans.

Encerclé par les talibans au
début de son séjour, les Améri-
cains l’avaient secouru par héli-
coptère, avant de l’emmener
dans la province d’Uruzgan.
Interrogé sur ses préférences
pour diriger l’exécutif provisoi-
re, entre le Pachtoune Hamid
Karzaï et l’Ouzbek, Abdul Sattar
Sirat, le « ministre des affaires
étrangères » de Kaboul, le
Dr Abdullah affirmait mardi
4 décembre « préférer l’idée que
ce soit un pachtoune. »

Fr. C.

« Nous sommes unis, pas divisés »

Le retour de l’ancien roi Zaher Chah

PORTRAIT
Pachtoune ,
le nouveau président
afghan est un proche
des Américains

Les étapes de la transition politique

GOUVERNEMENT INTÉRIMAIRE
- 29 membres -

Hamid Karzaï dirige le pays

pendant six mois

COMMISSION SPÉCIALE
- 21 membres -

chargée de constituer

une première

Loya Jirga*

1- LA LOYA JIRGA
assemblée traditionnelle qui désignera

un chef de l'Etat provisoire

et préparera la venue d'un

gouvernement élu

GOUVERNEMENT ÉLU
reconnu par la communauté internationale

2- LA LOYA JIRGA CONSTITUTIONNELLE
cette assemblée préparera la Constitution

d'ici là la Constitution de 1964 est applicable

Selon les accords de Bonn du 4 décembre

* assemblée traditionnelle

AUJOURD'HUI

PRINTEMPS 2002

avec 5 vice-présidents et 23 membres

FIN 2003 MAXIMUM

CONFÉRENCE Les délégations
afghanes réunies à Bonn, sous l’égide
des Nations unies, se sont mises d’ac-
cord, mercredi 5 décembre en début
de matinée, sur les conditions de

nomination et de fonctionnement
d’un nouveau gouvernement intéri-
maire devant conduire le pays vers la
démocratie et la paix. b SELON L’AC-
CORD conclu, le gouvernement de fac-

to exercé par le Front uni (Alliance du
Nord) depuis le départ des talibans
de Kaboul transférera le pouvoir, le
22 décembre, à la nouvelle autorité.
L’administration intérimaire, qui gou-

vernera le pays pendant six mois,
sera présidée par le chef pachtoune
Hamid Karzaï, le Front uni obtenant
des ministères de poids. b LA NOU-
VELLE équipe comptera aussi une

représentation féminine. b LE DOCU-
MENT a été signé, mercredi à Bonn,
en présence du chancelier Gehrard
Schröder. (Lire également notre édito-
rial p. 17 et le document p. 15.)
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LES FORCES OPPOSÉES aux
talibans ont progressé sans rencon-
trer de résistance dans la région de
Tora Bora, au sud de Jalalabab, où
Oussama Ben Laden aurait trouvé
refuge. « Nous nous sommes empa-
rés de plusieurs secteurs que les hom-
mes de Ben Laden ont laissés autour
de Tora Bora. Ils se sont retirés de
ces secteurs sans combattre », a indi-
qué Hazrat Ali, commandant envi-
ron 2 000 soldats opposés aux isla-
mistes soulignant que « l’assaut
final est imminent ». Les bombarde-
ments américains continuent sur
le secteur et selon cet officier dou-
ze membres du réseau Al-Qaida
auraient été tués au cours des
deux derniers jours.

L’agence Afghan Islamic Press

affirme, par ailleurs, que cent quin-
ze civils auraient été tués. Tou-
jours selon Hazrat Ali, un millier
de combattants arabes sont retran-
chés dans la zone de Meelawa, sec-
teur situé à une dizaine de kilomè-
tres au nord-ouest de Tora Bora.

Le secrétaire américain à la
défense, Donald Rumsfeld, a laissé
entendre que les Etats-Unis souhai-
taient que des Afghans se chargent
de débusquer Oussama Ben Laden
et ses hommes. « Nous encoura-
geons des groupes afghans à cher-
cher et trouver les chefs des talibans
et d’Al-Qaida », a-t-il dit avant de
rappeler que Washington a promis
une récompense de 25 millions de
dollars à ceux qui aideraient à neu-
traliser le responsable présumé

des attentats du 11 septembre et
ses associés. « En quelques jours
nous en aurons fini avec eux », a
affirmé, mardi 4 décembre, le chef
militaire de la province de Nanga-
rhar, le commandant pachtoune,
Haji Mohammad Zaman. « Ils se
rendront » a-t-il estimé.

Pour éviter qu’Oussama Ben
Laden ne fuie au Pakistan, Wash-
ington et Islamabad ont renforcé
la sécurité le long des 2 500 kilomè-
tres de la frontière avec l’Afghanis-
tan. La décision a été prise, samedi
1er décembre, lors d’une rencontre
entre le directeur de la CIA, Geor-
ge Tenet, et le chef des services de
renseignement pakistanais, le
général Ehsanul Haq.

DÉPLOIEMENTS DE FORCES
Au sud, dans la région de Kanda-

har, les forces antitalibanes se sont
heurtées à une forte résistance
dans le secteur de l’aéroport situé
à une vingtaine de kilomètres du
fief du mollah Omar. Elles se sont
finalement retirées. Officielle-
ment, afin de laisser le champ libre
et de permettre aux Américains de
bombarder à leur guise les posi-
tions talibanes. Donald Rumsfeld
a indiqué que les Etats-Unis
n’avaient pas, dans l’immédiat, l’in-
tention d’engager des troupes amé-
ricaines dans des combats au sol
afin d’accélérer la prise de Kanda-
har. Il a répété sa conviction que
« les talibans et les forces d’Al-Qai-
da seront chassées de Kandahar.
C’est à eux de décider de la maniè-
re ». Le porte-parole du Pentago-
ne, Victoria Clarke, a précisé que
les unités de Marines basées au
sud-ouest de l’ancienne cité royale
ont été portées à 1 300 hommes.
Le commandement central des for-
ces américaines a indiqué qu’un
soldat américain - dont l’identité
et le corps d’armée n’ont pas été
précisés - a été blessé par balle
mardi et évacué.

En ce qui concerne les victimes
civiles de ce conflit, Donald Rums-
feld a affirmé que le Pentagone
n’était pas en mesure de préciser
leur nombre. « Un des aspects
déplaisants de la guerre, c’est la réa-
lité que des innocents sont parfois
pris dans des feux croisés. Vu le dés-
ordre qui règne en Afghanistan, il
est pratiquement impossible d’obte-
nir des informations factuelles sur
les victimes civiles », a-t-il souligné

ajoutant que « les talibans ont men-
ti de façon répétée ». Trois cents
GI’S de la 10e division de monta-
gne basée en Ouzbékistan ont été
transférés à Bagram, près de
Kaboul, et à Mazar-e-Charif, où
les ont rejoint 40 marsouins fran-
çais d’un régiment de Fréjus (Var).
Cet élément précurseur français
sera renforcé par soixante autres
marsouins qui doivent arriver, jeu-

di 6 décembre, à Douchanbé (Tad-
jikistan). C’est, en principe, dans
ce pays que devraient stationner
prochainement six Mirage 2000 D
et deux ravitailleurs C-135 fran-
çais. Avec des avions britanniques,
italiens et canadiens dont le
déploiement est aussi attendu, ces
appareils français pourraient, dans
un premier temps, être stationnés
sur des bases au Kirghizstan d’où
ils mèneraient des raids au-dessus
de l’Afghanistan. -(AFP, Reuters.)

John Walker Lindh, le « taliban américain » qui obsède les Etats-Unis
NEW YORK

de notre correspondant
Comment un Américain peut-il devenir un

taliban ? La question obsède les Etats-Unis
depuis deux jours. Les chaînes de télévision pas-
sent en boucle les images de John Philip Walker
Lindh devenu Abdul Hamid, hirsute, blessé, les
yeux fiévreux, le visage noirci, sur un brancard
au milieu d’autres prisonniers. Né il y a
vingt ans à Silver Spring, dans le Maryland,
dans une famille blanche, catholique, de classe
moyenne, sans histoires, son enfance et son ado-
lescence se passent sans un nuage en Californie,
à Fairfax, non loin de San Francisco. Mais le bon
élève passionné de poésie et d’art, décrit par
son père, un avocat de San Francisco, comme
un « gentil garçon », est aussi l’un des quatre-
vingt-six survivants de la bataille sanglante de
Qala-e-Jhangi, cette forteresse située près de
Mazar-e-Charif où, le 25 novembre, se sont
révoltés des centaines de prisonniers talibans
qui ont tué un agent de la CIA.

Avant d’être emmené, après sa capture, par
les soldats de l’Alliance du Nord, John Walker
Lindh a eu le temps de se faire connaître et de se
confier à un journaliste du magazine Newsweek.
Il raconte qu’il a combattu aux côtés des tali-
bans pendant les deux semaines du siège de
Kunduz. Après leur reddition, il est envoyé avec
500 à 600 prisonniers à Qala-e-Jhangi. La situa-
tion dégénère alors rapidement.

« Deux talibans ont jeté des grenades qu’ils
avaient cachées dans leurs vêtements et ont tué
plusieurs personnes. Après, les hommes de l’Allian-
ce du Nord nous ont enfermés dans le sous-sol pen-
dant la nuit et nous ont fait sortir au petit matin
un par un, nous attachant les mains et en frap-
pant certains. Des combattants pleuraient,
croyant qu’ils allaient tous nous tuer. J’ai vu deux

Américains là-bas, ils filmaient et prenaient des
photos. Après être tous sortis, quelqu’un a arraché
un couteau ou jeté une grenade sur les gardes, je
ne sais pas très bien, s’est emparé de leurs armes
et a commencé à tirer. Quand j’ai entendu les
coups de feu, je me suis jeté à terre et j’ai été tou-
ché à la jambe. Ils nous ont ensuite bombardés
avec tout ce qu’ils avaient. C’était horrible. Tout le
monde a été blessé. » Pour déloger les prison-
niers rebelles, l’Alliance du Nord répand du car-
burant dans les sous-sols et y met le feu. Les gre-
nades et les obus pleuvent. Après trois jours, les
souterrains sont finalement inondés. « Nous
avons passé la nuit dans l’eau glacée, seuls ceux
qui pouvaient se tenir debout ont survécu. »

L’AUTOBIOGRAPHIE DE MALCOLM X
C’est à l’âge de seize ans que la vie de John

Walker Lindh a basculé après la lecture de l’auto-
biographie de Malcolm X. Fasciné par l’islam, il
décide alors de se convertir. Ces voisins se sou-
viennent d’avoir vu peu à peu son apparence
changer. Il se laisse pousser la barbe et se met à
porter le turban et la djellaba. Ces parents sont
impressionnés par sa ferveur et sa volonté. Un
an plus tard, John Walker part avec leur accord
au Yémen pour apprendre l’arabe. Il y reste un
an, revient aux Etats-Unis, avant de rejoindre
une école coranique au Pakistan.

Sans avertir sa famille cette fois, il passe clan-
destinement en Afghanistan en avril 2001 pour
participer à la guerre sainte au côté des talibans
« afin d’aider le seul gouvernement qui aujour-
d’hui respecte la loi islamique », explique-t-il à
Colin Soloway de Newsweek. Son père tente
alors de le retrouver, en vain. Abdul Hamid se
vante d’avoir rencontré « les professeurs des
chefs du mouvement taliban ». Sa mère est
convaincu qu’il a subi un lavage de cerveau. Il

approuve les attaques du 11 septembre « même
si cela nécessite une explication longue et compli-
quée ». Il déclare à un journaliste de CNN que
« son cœur restait attaché aux talibans ».

Il se trouve aujourd’hui entre les mains des
forces spéciales américaines et devrait être
ramené dans son pays après avoir été soigné. La
polémique sur son sort promet alors de prendre
de l’ampleur. Car, sur le plan juridique, son cas
est sans précédent. En tant que citoyen des
Etats-Unis, il ne peut pas être jugé par les tribu-
naux militaires réservés aux terroristes étran-
gers. « Il n’a apparemment violé aucune loi améri-
caine et il va être très difficile de monter une accu-
sation et de prouver par exemple qu’il a trahi son
pays », estime Paul Rosenzvaig, professeur à la
George Mahon University et ancien procureur
fédéral.

Sa famille et ses proches affirment qu’il est
surtout une victime. « Jusqu’à la disparition de
John, il s’agissait pour moi d’un enfant qui a choisi
une religion que je respecte et qui semblait vrai-
ment bénéfique pour lui », explique son père. « Il
n’y a aucune preuve d’après ce que nous savons
qu’il ait fait quelque chose de mal. John est la der-
nière personne que je peux imaginer être devenu
un combattant », ajoute-t-il. Donald Rumsfeld,
le secrétaire américain à la défense, a indiqué
mardi 4 décembre « étudier différentes possibili-
tés légales. Il est blessé, il reçoit des soins médi-
caux. Les personnes proches de lui pourront le voir
et nous prendrons des décisions en temps utile ».
L’Amérique n’en a sans doute pas fini avec ses
enfants devenus talibans. John Walker n’est
apparemment pas un cas isolé. Deux autres pri-
sonniers détenus par le Front uni affirment être
des citoyens des Etats-Unis.

Eric Leser

Un bombardement américain,
lundi en Afghanistan, aurait tué
des membres de la famille d’un
haut responsable d’Al-Qaida, le
réseau terroriste d’Oussama Ben
Laden, ont rapporté mardi
4 décembre plusieurs médias amé-
ricains. Un responsable militaire,
Haji Mohammed Zaman, a décla-
ré que l’adjoint le plus proche de
Ben Laden, l’Egyptien Ayman
Al-Zawahri, avait été blessé dans
un bombardement, et son tréso-
rier, Ali Mahmoud, tué. Mais des
responsables américains ont
déclaré sur la chaîne de télévision
NBC qu’ils n’avaient aucune preu-
ve qu’Ayman Al-Zawahri soit bles-
sé ou mort, précisant qu’ils pen-
saient que sa famille proche avait
été tuée. Beaucoup considèrent
M. Al-Zawahri comme l’un des cer-
veaux d’Al-Qaida, avec le comman-
dant militaire Mohammed Atef
(tué lors d’un bombardement près
de Kaboul en octobre). Avec Ous-
sama Ben Laden, Al-Zawahri et
Atef sont considérés comme les
architectes des attentats du 11 sep-
tembre. – (AFP.)
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Oussama Ben Laden et ses partisans
seraient encerclés dans le secteur de Tora Bora

Kandahar continue de résister en dépit des bombardements américains

Le trésorier
d’Al-Qaida
aurait été tué

SUD AFGHAN. Dans la région de Kandahar, les anti-talibans se
sont heurtés à une forte résistance, avant de se retirer pour laisser le
champ libre aux bombardements américains sur les positions talibanes.
Les effectifs des marines américains (photo), au sud-ouest de Kandahar,
ont été portés à 1 300 hommes, selon la porte-parole du Pentagone,
Victoria Clarke. Un soldat américain aurait été blessé par balle, mardi.
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Charia, misère et scènes d’émeutes à Kano, dans le nord du Nigeria

NICOSIE. Le président chypriote Glafcos Cléridès et le dirigeant chy-
priote-turc Rauf Denktash – qui gouverne le nord de l’île occupé par
l’armée turque – ont décidé, mardi 4 décembre, d’entamer le 15 jan-
vier des négociations directes sur l’avenir de l’île divisée. Les négocia-
tions auront lieu à Nicosie sous l’égide de l’ONU et sans conditions
préalables, a indiqué l’émissaire des Nations unies, Alvaro de Soto.
M. Denktash a affirmé que l’objectif était de parvenir à un accord
avant juin 2002, date de la fin probable des négociations d’adhésion
de la République de Chypre à l’Union européenne (UE). La rencontre
de mardi entre les deux hommes était la première à ce niveau depuis
quatre ans.
Le porte-parole du gouvernement chypriote-grec a annoncé que
M. Cléridès serait mercredi l’hôte à dîner de M. Denktash dans la rési-
dence de ce dernier dans la partie chypriote-turque de Nicosie. M. Clé-
ridès recevra, à une date non encore fixée, le dirigeant chypriote-turc
dans le sud de l’île, a indiqué un conseiller de M. Denktash. – (AFP.)

Première réunion des députés serbes
et albanais du Parlement du Kosovo
PRISTINA. Les députés serbes et albanais du Parlement du Kosovo
ont assisté, mardi 3 décembre à Pristina, à une réunion préparatoire
du Parlement issu des élections législatives du 17 novembre. Il s’agis-
sait de la première rencontre de députés serbes et albanais de la pro-
vince depuis la suppression de l’autonomie de la province en 1989 par
le pouvoir de l’ex-président yougoslave Slobodan Milosevic. « Les cho-
ses se sont déroulées mieux qu’on l’espérait », a déclaré Sven Lindholm,
porte-parole de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe au Kosovo. « L’atmosphère était acceptable car tout le monde
était présent pour la même raison : apprendre à travailler ensemble dans
le futur Parlement du Kosovo », a-t-il ajouté. La majorité des députés
sont des Albanais, mais le Parlement est également composé de
22 députés serbes et une quinzaine d’autres non Albanais. La premiè-
re session du Parlement est prévue le 10 décembre. – (AFP.)

Le meurtre d’un journaliste à Haïti
accentue la crise politique
PORT-AU-PRINCE. De nombreuses organisations haïtiennes ont con-
damné, mardi 4 décembre, le meurtre du journaliste Brignol Lindor,
responsable de la salle de rédaction de Radio Echo 2 000 de Petit-Goâ-
ve, à 70 kilomètres de la capitale Port-au-Prince. Selon plusieurs
témoins, il a été assassiné lundi à coup de machettes par des partisans
du président Jean-Bertrand Aristide qui l’accusaient d’être favorable à
l’opposition. Les attaques et les menaces contre les journalistes haï-
tiens se sont multipliées au cours des dernières semaines à mesure
que la tension monte entre le pouvoir Lavalas et l’opposition regrou-
pée au sein de la Convergence démocratique. Le service de presse de
la présidence a condamné cet acte et les responsables du secrétariat
d’Etat à la sécurité publique ont annoncé l’ouverture d’une enquête.
Lors d’une récente visite à Port-au-Prince, le secrétaire général de
Reporters sans frontières (RSF), Robert Ménard, a accusé les respon-
sables haïtiens de faire obstruction à l’enquête sur l’assassinat de Jean
Dominique, le directeur de Radio Haïti Inter tué par balles le 3 avril
2000. RSF réclame la levée de l’immunité parlementaire du sénateur
Dany Toussaint, un proche du président Aristide, qui est le principal
suspect dans le meurtre de Jean Dominique. – (Corresp.)

Danielle Mitterrand critique l’ONU
et l’Europe sur le Sahara occidental
PARIS. Danielle Mitterrand, présidente de la fondation France Liber-
tés, a dénoncé mardi à Paris, lors d’une conférence de presse, « l’en-
semble d’une politique internationale et européenne, menée à l’Onu par
le Conseil de sécurité », visant à considérer le Sahara occidental com-
me partie intégrante du territoire marocain. S’exprimant sur son voya-
ge le mois dernier dans les camps de réfugiés sahraouis de la région de
Tindouf, en Algérie, Danielle Mitterrand a notamment reproché au
président Jacques Chirac d’avoir, lors de sa visite le week-end dernier
à Rabat, évoqué le Sahara occidental en utilisant les termes de « pro-
vince du Sud ».
Selon Mme Mitterrand, la situation humanitaire des réfugiés sahraouis
est préoccupante, l’aide du Programme alimentaire mondial ne cou-
vrant plus que 37 % des besoins alimentaires des 180 000 personnes
vivant dans les camps marocains et algériens. – (Reuters.)

DÉPÊCHES
a ETATS-UNIS : un agent de la CIA, sanctionné pour le bombarde-
ment de l’ambassade de Chine à Belgrade durant la campagne de
l’OTAN au Kosovo en 1999, a estimé que l’erreur aurait pu être évitée
si ses supérieurs avaient vérifié auprès de sources locales les renseigne-
ments dont ils disposaient, a indiqué mardi 3 novembre, l’avocat de
cet agent connu uniquement sous le pseudonyme de « Mitford ». La
CIA, qui avait imputé son erreur de cible à l’utilisation de cartes péri-
mées et de mauvais renseignements, avait ensuite renvoyé un de ses
agents et sanctionné six autres pour ce bombardement qui tua trois
journalistes chinois. – (AFP.)
a ALGÉRIE/UE : le chef de la diplomatie algérienne, Abdelaziz
Belkhadem, était attendu mercredi 5 décembre à Bruxelles pour une
réunion avec la troïka européenne portant sur l’accord d’association
Algérie-UE. Outre l’état d’avancement des négociations sur cet
accord, les discussions porteront sur le Proche-Orient et la situation
internationale. – (AFP.)
a GHANA : le président John Kufuor a indiqué, mardi 4 décembre
à Paris, que « 18 personnes ont été tuées » dans les heurts entre commu-
nautés ethniques dans le nord-est du Ghana et que des soldats et des
policiers ont été envoyés en renfort. Selon un responsable de la poli-
ce, qui s’exprimait sous le couvert de l’anonymat à Accra, les heurts
depuis le week-end dernier ont fait au moins 50 morts et quelque
150 blessées. – (AFP.)
a RWANDA : Kigali a accusé le
Tribunal Pénal International
pour le Rwanda (TPR), d’em-
ployer un nombre important de
personnes suspectes d’avoir parti-
cipé au génocide de 1994 parmi
les enquêteurs recrutés par les
avocats des accusés, a rapporté,
mardi 4 décembre, l’agence de
presse Hirondelle. « Nos enquêtes
ont révélé que la majorité des
enquêteurs [de la défense] au TPR
sont suspects de génocide », a affir-
mé lundi soir le représentant spé-
cial du Rwanda auprès du TPR,
Martin Ngoga. – (AFP.)

Jacques Gautier
Bijoux d’art
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KANO
de notre envoyé spécial

Le rond-point Bata, du nom d’une ancienne
usine de chaussures, est le carrefour le plus cos-
mopolite de Kano, la principale ville du nord du

Nigeria avec près de deux millions d’habitants.
Son axe est-ouest relie la partie moderne à l’an-
cienne « cité indigène » ; son axe nord-sud fait
la jonction entre le Sabon gari (le « nouveau vil-
lage » en langue haussa) et le « quartier
syrien », les deux « ghettos » d’étrangers. Le
rond-point Bata est avant tout un marché. Crou-
lant sous les marchandises et assaillis par la fou-
le, les étals envahissent le goudron, rendant la
circulation pénible. C’est dans l’énervement per-
pétuel de ce commerce de rue qu’un incident a
dégénéré, à la mi-octobre, en un week-end
d’émeutes qui a fait plusieurs centaines de victi-
mes.

Etait-ce une réplique aux attentats terroristes
du 11 septembre et aux représailles américaines
en Afghanistan ? Le vendredi 12 octobre, à la sor-
tie des mosquées, un millier de manifestants,
brandissant des portraits d’Oussama Ben Laden
et scandant « Allah akbar ! » ou « A bas les Amé-
ricains mécréants ! », ont défilé pour protester
contre le soutien apporté à Washington par le
gouvernement fédéral nigérian. De cette dissi-
dence ne témoignent aujourd’hui, à part quel-
ques bâtiments réduits en cendres, qu’une myria-
de d’affiches, de dessins et d’autocollants mon-
trant le « héros » Oussama Ben Laden en « justi-
cier de la cause sacrée de l’islam » ou curieuse-

ment revêtu d’un uniforme américain, en Ram-
bo musulman, ou en superman combattant la
dernière superpuissance. Sur d’autres photo-
montages, le chef d’Al-Qaida est rapatrié dans
un contexte local, la grande mosquée de Kano
en toile de fond.

« Ça ne veut rien dire, relativise un industriel
installé ici de longue date. Quand je veux lancer
un nouveau produit, je fais distribuer quelques mil-
liers d’autocollants avec Oussama dans les gares
routières et, dès le lendemain, il y a ma marque
sur tous les minibus en ville. » Il fait également
remarquer qu’Oussama Ben Laden côtoie les
effigies, tout aussi nombreuses, quoique défraî-
chies, de Saddam Hussein, du colonel Kadhafi et
de la chanteuse Madonna. « Ils ont tous eu leur
heure de gloire. Ici, comme on n’a pas d’autre
moyen de défier l’ordre mondial, on aime bien
s’identifier avec les imprécateurs de la puissance
américaine. »

LES EXPATRIÉS ÉPARGNÉS
A Bata, la manifestation du 12 octobre

n’aurait tourné en affrontements sanglants qu’à
la suite d’une dispute, a priori anodine, entre un
musulman et un chrétien. C’est du moins un
point commun entre les multiples versions de
l’incident, ce qui accrédite l’idée d’une émeute
religieuse due à une tension locale et faisant
écho à l’actualité internationale.

La tension serait née de l’introduction, depuis
un an, de la charia comme loi régissant dans
tous ses aspects la vie de la cité : des cours péna-
les de droit coranique à la mesure – le mudu,
une écuellée équivalente à 2,5 kilos – ayant rem-
placé sur les marchés les « poids occidentaux » ;
de la fermeture des boîtes de nuit et autres
« lieux publics de dépravation » à l’interdiction
des « spectacles et danses obscènes » ; de l’atta-
que, en avril, par une brigade de casseurs des
derniers endroits servant encore de l’alcool à
l’apparition des « comités Hisba », la police reli-

gieuse, composée de jeunes volontaires, qui
veille au bon ordre islamique.

La majorité musulmane est si écrasante à
Kano que des violences interreligieuses
n’auraient pu aboutir qu’à une chasse aux « chré-
tiens », la catégorie résiduelle de tous ceux qui
n’ont pas embrassé l’islam. Or, pendant le week-
end troublé de la mi-octobre, si des églises et
une mosquée ont été incendiées, les nervis de la
rue traquaient plutôt les représentants des eth-
nies Ibo ou Yorouba, quand ils ne se livraient
pas au pillage dans un bel esprit œcuménique,
raflant là où il y avait à prendre. Ainsi, une rue
commerçante le long du Sabon gari a été large-
ment dévastée. « C’est la tradition, explique,
sous couvert d’anonymat, un homme politique.
On casse le grenier des étrangers, puis la vie conti-
nue. »

Si les commerces musulmans n’ont pas été
épargnés, les expatriés (deux cents Occidentaux
et plus de trois mille Libanais) n’ont pas été pris
pour cible. La dimension anti-occidentale, reli-
gieuse ou ethnique des événements n’est donc
pas plus affirmée que leur caractère social. « Les
deux tiers de la population de Kano n’ont rien à
perdre, sinon une vie de misère », résume le
Dr Mansur Kabir, ministre de la santé, dans une
capitale dont au moins sept cents habitants vien-
nent de mourir de choléra en trois semaines.
Dans la mégapole du nord du Nigeria, la plupart
des quartiers n’ont ni eau courante ni égouts.
L’approvisionnement en électricité et en carbu-
rant est des plus aléatoire (alors que le Nigeria
est le sixième exportateur de pétrole de l’OPEP).
Et il n’y a pas de travail, sinon dans une écono-
mie informelle fondée sur la revente et la récupé-
ration. « Il ne faut pas se demander pourquoi il y
a eu des émeutes mais pourquoi il n’y en a pas tout
le temps », dit un officier de police. Et de lâcher :
« Je suis fatigué de réprimer la pauvreté. »

Stephen Smith

Nouvelle réunion de chefs d’Etat africains
à propos de la situation en Centrafrique

ROME
de notre correspondante

Carlo Taormina, avocat et sous-
secrétaire d’état au ministère de
l’intérieur, a démissionné mardi
4 décembre, cédant aux fortes
pressions du chef de gouverne-
ment Silvio Berlusconi, d’une par-
tie de ses alliés de la Ligue et d’Al-
liance nationale, et de la quasi-
totalité de l’opposition.

Avant même la victoire électora-
le, en mai, de la coalition de centre
droit, ce pénaliste s’était fait une
spécialité de dénoncer sur tous les
tons les « magistrats politisés », ces
fameuses « toges rouges », en parti-
culier du tribunal de Milan qui abri-
te le pool d’enquêteurs et de juges
de l’opération « Mains propres ».

Nommé au gouvernement, sans
pour autant abandonner son activi-
té privée d’avocat, M. Taormina
s’était déchaîné sur ce thème,
allant même jusqu’à demander, il
y a quelques semaines, l’arresta-
tion des magistrats qui avaient

refusé d’annuler des actes judiciai-
res accusant Cesare Previti, un
autre proche de Silvio Berlusconi,
en passant outre à un avis de la
Cour de Cassation.

INQUIÉTUDE EUROPÉENNE
L’immense majorité de la magis-

trature italienne avait fini par faire
front contre le sous-secrétaire
d’Etat (le Monde daté 25-26 novem-
bre). La semaine dernière, le Parle-
ment européen, dans un vote indi-
catif, exprimait son inquiétude sur
les récentes entraves à la coopéra-
tion judiciaire provoquées par les
nouvelles lois du gouvernement
Berlusconi. Il s’est, par exemple,
ému du refus de ce dernier de voir
intégrer dans le champ d’applica-
tion du futur mandat d’arrêt euro-
péen les causes de corruption et
de fraude exigées par ses partenai-
res.

Carlo Taormina, très populaire
dans son parti de Forza Italia créé
par M. Berlusconi, a finalement

cédé. Mardi 4 décembre, le Sénat
devait débattre de son cas, au tra-
vers d’une motion déposée par les
chefs de groupes de l’opposition.
Ce texte était clair : « La charge
menée par le sous-secrétaire Taor-
mina lèse le prestige du gouverne-
ment italien et n’est plus compatible
avec la dignité du pays et sa crédibi-
lité internationale. Il revient donc
au gouvernement de révoquer » l’in-
téressé de ses fonctions.

Finalement, à l’ouverture de la
séance, le président Marcello Pera
modifiait l’ordre du jour, pour lais-
ser la parole aux ministres de la
justice et de l’intérieur, Roberto
Castelli et Claudio Scajola. Le pre-
mier déclenchait un beau chahut,
reprenant à son compte certaines
des critiques les plus virulentes de
Carlo Taormina, et menaçant
d’ouvrir une procédure disciplinai-
re contre, comprit-on entre les
lignes, le procureur général du tri-
bunal de Milan, Francesco Saverio
Borelli.

Au sujet du vote du Parlement
européen, le ministre dénonçait
une manœuvre de « la gauche
européenne ».

Claudio Scajola choisissait, lui,
de rendre hommage aux qualités
professionnelles de Carlo Taormi-
na, avant de lire le dernier paragra-
phe de la lettre que ce dernier
« venait de faire parvenir au prési-
dent du Conseil », et dans laquelle
il donnait sa démission.

LE CONFLIT CONTINUE
Cette démission de M. Taormi-

na arrange de fait tout le monde,
mais le conflit entre le gouverne-
ment et la majorité de la magistra-
ture n’est pas pour autant termi-
né. Robero Castelli a annoncé le
souhait du gouvernement de
« modifier le rôle du ministère
public », réduisant son indépen-
dance en le plaçant sous l’autorité
du ministre, « comme en France ».

Danielle Rouard

REPORTAGE
Une myriade de dessins
montrent le « héros »
Ben Laden en « justicier
de la cause sacrée de l’islam »

Le sous-secrétaire d’Etat à l’intérieur du gouver-
nement de Silvio Berlusconi a démissionné, mar-
di 4 décembre. Cet avocat s’était fait une spéciali-

té d’attaquer la magistrature, l’accusant de parti-
ciper à un complot politique. La semaine derniè-
re, il avait demandé l’arrestation de certains

juges, déclenchant par ces déclarations un fort
malaise au sein de la coalition gouvernementale
et un tollé dans l’opposition.

L’INSTABILITÉ en République
centrafricaine (RCA) continue à
préoccuper les Etats de la région.
Lundi 3 décembre, une réunion de
haut niveau s’était tenue à Khar-
toum, au Soudan, pour tenter
d’apaiser la tension entre la RCA
et le Tchad sur fond de coup d’Etat
avorté. Mardi, une autre rencontre
a eu lieu à huis clos, à Libreville, au
Gabon, entre les présidents centra-
fricain, Ange-Félix Patassé, tcha-
dien, Idriss Deby, gabonais, Omar
Bongo, et congolais, Denis Sassou-
Nguesso. Les discussions se sont
achevées mardi après minuit ; elles
devaient reprendre mercredi entre
représentants de la diplomatie.
Elles portent sur l’envoi en Centra-
frique d’une « force de maintien de
la paix et de sécurité », le président
Patassé étant invité à « faciliter
une amnistie générale ».

L’envoi d’une telle force avait
déjà été préconisé dans une résolu-
tion adoptée à la réunion de Khar-
toum, sans que ni ses effectifs ni la
date de son envoi sur place aient
été précisés.

Pour le Gabon, initiateur de la
rencontre de Libreville, il s’agit de
trouver une solution aux crises à
répétition qu’affronte la RCA
depuis des années et qui ont con-

duit à l’installation de plusieurs
centaines de soldats libyens à Ban-
gui pour soutenir le président
Patassé. Le but est également
d’apaiser la tension entre la RCA
et le Tchad, née de « l’affaire »
Bozizé, cet ancien chef d’état-
major des forces armées centrafri-
caines réfugié à N’Djamena depuis
un mois. Bangui, qui le soupçonne
d’avoir fomenté un coup d’Etat,
réclame son extradition.

Symbole du climat qui règne à
Bangui, en début de semaine l’hô-
pital a été pris d’assaut, des infor-
mations non confirmées faisant
état de la présence de victimes de
combats, dans le nord du pays,
entre des troupes fidèles au géné-
ral Bozizé et l’armée centrafricai-
ne.

Jeudi 6 décembre doit débuter à
Bangui le retour des réfugiés qui
avaient gagné la République démo-
cratique du Congo lors du putsch
avorté du 28 mai. Près de
100 000 habitants de Bangui
avaient fui les combats entre fac-
tions et les exactions commises
par les troupes loyalistes à l’encon-
tre des membres de l’ethnie Yako-
mas, à laquelle appartient l’ancien
président André Kolingba, l’auteur
présumé de la tentative de putsch.

Un ministre de Silvio Berlusconi démissionne
après de violentes attaques contre la magistrature

Carlo Taormina, sous-secrétaire d’Etat à l’intérieur, avait demandé l’arrestation de certains juges

Les deux communautés chypriotes
engagent des négociations directes

I N T E R N A T I O N A L



Petit florilège de la campagne des hérauts socialistes contre le candidat Chirac

« TOUCHE-À-TOUT » dans la
« facilité » et la « bonne humeur ».
Ainsi décrit par son ami Manuel
Valls (maire d’Evry, PS), Stéphane
Fouks est, à quarante et un ans, prési-

dent d’Euro-RSCG C & O mais égale-
ment pressenti pour être l’un des
« communiquants » de la campagne
présidentielle de Lionel Jospin. Sa
carrière ne l’a pas empêché de gar-
der un lien avec l’engagement politi-
que de ses premières années. Il a
quinze ans quand il adhère au Parti
socialiste. Etudiant à Tolbiac, il ren-
contre M. Valls sur les bancs de la fac
puis Alain Bauer (l’actuel grand maî-
tre du Grand Orient de France).

Avec eux, M. Fouks va participer
activement à la création de l’UNEF-
ID en 1980. Pour peser sur les négo-
ciations, M. Bauer raconte com-
ment, « toutes les dix minutes, Stépha-
ne partait téléphoner et prétendait
ensuite rapporter les propos de Rocard
alors qu’il sortait immanquablement
d’un tête-à-tête avec l’horloge parlan-
te ». L’auteur de cette mise en scène
devient, entre 1984 et 1985, chef de

cabinet adjoint de M. Rocard au
ministère de l’agriculture. A l’issue
de cette expérience, une maîtrise de
droit public et son diplôme de Scien-
ces-Po en poche, il hésite à passer le
concours de l’ENA. Il décide finale-
ment de s’orienter vers le privé et
crée une première agence de commu-
nication. Mais en 1988, au détour
d’un court passage à Matignon alors
que M. Rocard est premier ministre,
il rencontre Jacques Séguéla. « J’étais
en désaccord avec lui au sujet de la
communication du référendum sur la
Nouvelle-Calédonie », explique-t-il.
Trois mois plus tard, M. Séguéla l’ap-
pelle : « Ecoute, petit, tu avais rai-
son », lâche-t-il avant de l’inviter à
faire de la communication avec lui.
M. Fouks crée alors RSCG-Public,
composé de deux salariés. Devenue
aujourd’hui le leader français de la
communication financière, son agen-
ce emploie près de trois cents person-
nes. La communication politique ne
représente plus que 3 % de son chif-
fre d’affaires. Il se souvient qu’en
1997, quarante-huit heures avant la
dissolution, il avait tenté de cerner la
stratégie adverse en proposant à son
équipe de « jouer à “si j’étais Juppé,
qu’est-ce que je ferais ?’” ». « Pour
2002, cela sera plus facile, assure-t-il :
cela fait déjà des mois que Chirac est
en campagne ! »

Constance Baudry

CE n’est pas parce que la campagne n’est pas
officiellement ouverte que responsables ou minis-
tres socialistes se taisent. Au début de l’été, le pre-
mier ministre les avait conviés à « ne laisser aucun
argument sans réponse ». Depuis quelques semai-
nes, les attaques contre le président de la Républi-
que ont toutefois pris un tour nouveau. Quand il
s’agit d’attaquer Jacques Chirac, les hérauts de la
majorité ne font plus dans la dentelle. Premiers
indices d’une campagne très « physique ».

Le président mange et boit. « D’abord il
mange. Que dis-je, il mange, il dévore ! Il se jette
sur chaque plat avec une gloutonnerie enthousias-
te, sans la moindre retenue », écrit le ministre de
l’agriculture Jean Glavany, dans son livre Politi-
que folle (Grasset, octobre 2001). Et encore :
« Comme on disait autrefois dans les vieilles
familles françaises : “Cet homme-là fait honneur
à la cuisinière” ; ensuite, il boit (…). La ronde
infernale se poursuit à un rythme insensé :
manger, porter un toast, boire, battre la mesure,

applaudir à tout rompre, boire, manger… »
« Bonne retraite avec le petit Martin. »

Vincent Peillon, porte-parole du PS, a déclaré au
quotidien Le Progrès de Lyon, le 29 novembre,
que le temps était venu, pour le fondateur du
RPR, de se retirer : « A soixante-neuf ans, disait-
il, c’est pour lui le moment d’acquérir un peu de
sagesse et de prendre une retraite bien méritée,
après une si longue carrière politique. »

Le même jour, sur France-Inter, M. Peillon
confirmait : « Je lui souhaite d’occuper les temps
qui viennent le mieux possible, avec Bernadette et
le petit Martin, que nous avons déjà beaucoup vu
et qui a l’air d’être un petit garçon charmant (…).
Je lui souhaite de consacrer ses dernières années à
rattraper un peu le temps perdu de ce point de
vue-là. »

Le maillot de corps du président. Lors d’un
meeting à Besançon, en compagnie de Domini-
que Strauss-Kahn et Paulette Guinchard-Kunst-
ler, le 30 novembre, Pierre Moscovici, ministre

délégué aux affaires européennes, a attaqué à
son tour : « Jacques Chirac n’est pas un homme
désagréable. Il a prêté à Dominique [Strauss-
Kahn] son maillot de corps – porté une seule fois.
Moi, il m’a proposé une chemise que j’ai refusée.
Mais ce n’est sûrement pas un homme sympa-
thique. C’est un tueur. Il y a, à droite, un cimetière
jonché de victimes, car à droite, certains bougent
encore. Attention, être candidat, il sait faire. Ce
n’est pas un homme nouveau. Ne faisons pas com-
me si Jacques Chirac était le poulet de l’année. »

« Mari, fille et mère ». Lors d’un meeting au
Creusot (Saône-et-Loire), le 29 novembre, le
premier secrétaire du PS, François Hollande, a
prévenu : « Nous dénoncerons l’imposture consis-
tant à faire campagne sur une image de sympa-
thie individuelle forcée, de sympathie familiale,
mère, fille et mari, d’une famille qui se présente
comme famille régnante. »

Ar. Ch.

IL Y A EU Toute Vérité est bonne à
dire, publié en août 2000, après son
départ du ministère de l’éducation
nationale : ce livre d’entretiens avec
Laurent Joffrin – le directeur de la

rédaction du
Nouvel Obser-
vateur – ressem-
blait à un bi-
lan en forme
de testament.
L’ouvrage re-
censait les re-
grets de

Claude Allègre, accumulant les
griefs à l’encontre de son « ami Lio-
nel » et des multiples acteurs du
monde éducatif. Dans Les Audaces
de la vérité, l’ancien ministre, tou-
jours en compagnie de Laurent Jof-
frin, explore un champ politique
plus vaste. Avec la fougue dévastatri-
ce qui le caractérise, il s’attelle à un
état des lieux de la France du gouver-
nement Jospin, passant, dans cha-
que chapitre, du constat critique à
l’exposé de ses propositions.

Il livre donc ici ses avis personnels
sur la manière dont le gouverne-
ment gère les crises, construit l’Euro-
pe, tente de régler le problème cor-
se, conduit la politique économique,
modernise les services publics et
aborde la réforme de l’Etat. Ce der-
nier dossier – qu’il qualifie de « ser-
pent de mer », et même de « sujet
typiquement énarchique » maintenu
sur le devant de la scène politique,
« notamment par les membres du
Conseil d’Etat » – n’aurait, selon lui,

guère de chances d’aboutir : en ce
domaine, dit-il, « on a énormément
parlé mais peu fait ».

Car, pour Claude Allègre, le mal
vient de « l’énarchie ». Omnipré-
sents dans la haute fonction publi-
que, les énarques, déplore-t-il,
constituent le cœur du pouvoir. A
gauche comme à droite, cabinets
ministériels et partis politiques sont
investis par ces fonctionnaires
brillants et « commodes », capables
de rédiger en deux heures « des
notes sur n’importe quoi ». Pour
M. Allègre, ils sont devenus les
acteurs incontournables de la vie
politique avec l’arrivée de Valéry
Giscard d’Estaing à l’Elysée, en
1974. L’alternance n’a pas, selon lui,
inversé le cours des choses, et les
énarques de gauche ont remplacé
les énarques de droite.

Lionel Jospin lui-même, note avec
amertume cet ami de trente ans, a
succombé comme tant d’autres,
« lui qui était pourtant le moins énar-
que des énarques ». Le premier
ministre se serait « schrameckisé »,
selon une formule attribuée par
Claude Allègre à Jean-Pierre Chevè-
nement. Les énarques étant partout,
l’omniprésence d’Olivier Shrameck
– le directeur du cabinet de M. Jos-
pin – semble lui avoir pesé. Derrière
les commentaires de l’ancien minis-
tre de l’éducation se dessine la sil-
houette de l’homme de Matignon.
Malgré des compliments appuyés
sur les formidables qualités « d’Oli-
vier » et les propos sur sa « mécani-

que intellectuelle rapide et omniscien-
te en matière d’organisation de l’Etat
et de droit public », M. Allègre ne
peut cacher son amertume.

« Le système Matignon », écrit-il,
pèse de plus en plus sur la vie du
gouvernement. A l’en croire, les
ministres ne disposeraient plus
désormais que d’une autonomie
réduite, le « système » transformant
« la politique en un exercice de ges-
tion administrative », politisant l’ad-
ministration et créant un circuit de

décision passant obligatoirement
par le filtre de Matignon. Il regrette
le temps de la « dream team » des
débuts du gouvernement Jospin,
quand les ministres « se voyaient
entre eux et cherchaient à régler leurs
problèmes directement », bénéfi-
ciant de la liberté que leur accordait
le premier ministre. Plus tard, après
les démissions de Dominique
Strauss-Kahn, de Martine Aubry et
son propre départ du gouverne-
ment, les choses auraient changé :
les portes de la « cage dorée » de

Matignon se seraient refermées sur
un Lionel Jospin désormais prison-
nier de sa fonction et de l’organisa-
tion du pouvoir. Dans le chapitre
consacré à la gestion politique des
crises, M. Allègre assure que non
seulement « Jospin s’est mis à faire
du Balladur », mais que « l’influence
conjointe de [Olivier] Schrameck et
[François] Hollande a été, hélas, aus-
si déterminante que peu glorieuse ».

L’ancien ministre défend, dans un
chapitre intitulé « Réformer la Répu-
blique », l’extension du champ des
sujets pouvant être soumis au réfé-
rendum, au nom de la démocratie.
Ce mode de consultation directe per-
mettrait, selon lui, aux citoyens « de
s’exprimer et de participer aux grands
choix de société » pour « franchir les
blocages corporatistes mis en place
par des minorités ». Se défendant
néanmoins de toute tentation déma-
gogique, il prend soin de préconiser
« un partage des rôles entre la consul-
tation des citoyens et la fonction des
Assemblées élues ». Les mêmes recet-
tes avaient assuré le succès de son
précédent livre, alors qu’il se tenait
à l’écart de la vie politique. A l’heure
où Lionel Jospin s’apprête à entrer
en campagne, Claude Allègre espè-
re peut-être en faire le moteur de
son retour en grâce.

Anne-Line Roccati

e Les Audaces de la vérité, édi-
tions Robert Laffont, 331 pages,
118 F (18,10 ¤).

PORTRAIT
A 41 ans, le président
d’Euro-RSCG C&O
renoue avec
ses premières amours

Sans s’être déclaré candidat, Lionel Jospin entre en campagne présidentielle
Le premier ministre devait s’exprimer, mercredi soir 5 décembre sur France 2. S’il prévoit toujours de n’annoncer son entrée en lice officielle

qu’à la fin du mois de février, le PS a déjà organisé son dispositif, qui inclut, autour de François Hollande, Dominique Strauss-Kahn et Martine Aubry
LA machine est en marche. Mardi

11 décembre, le traditionnel bureau
national du PS se transformera par-
tiellement en « bureau de campa-
gne » : tous les ministres socialistes
y seront conviés, ainsi que des per-
sonnalités comme Dominique
Strauss-Kahn. Un peu avant, jeudi
6 décembre, François Hollande
devait fermer, à Paris, lors d’un mee-
ting où étaient attendus 4 000 mili-

tants, la première séquence de la
campagne, celle du « bilan » de la
législature – au grand soulagement
du publicitaire Jacques Séguéla, qui
attendait la fin de cette figure impo-
sée avec la plus grande impatience.
Ce retour vers le passé, autour
d’une brochure et d’affiches sur La
France qui change, n’enthousias-
mait guère le « communiquant » en
chef de Lionel Jospin, chargé de
reprendre du service après la fruc-
tueuse collaboration de 1997. Enfin,
l’émission Question ouverte, mercre-
di soir 5 décembre, sur France 2,
devait être, sauf circonstances
exceptionnelles, la dernière émis-
sion télévisée dans laquelle inter-
viendra le premier ministre. Et
donc, même s’il ne souhaitait évo-
quer le sujet que très brièvement, sa
première émission de futur candi-
dat.

Le calendrier s’est accéléré. Non
pas l’agenda public : M. Jospin ne
devrait faire acte de candidature
officiel qu’au cours de la dernière
semaine de février. L’agenda privé,
en revanche, a connu quelques bou-
leversements. M. Jospin semble
avoir conclu qu’on ne pouvait faire
durer le désir de soi que jusqu’à un
certain point, au risque, selon son
expression, d’apparaître comme un

« faux cul ». Alerté par son
conseiller ès sondages, Gérard Le
Gall, le premier ministre a entendu
ceux qui lui disaient que le « secret
de Polichinelle » n’était plus tenable
pour les troupes socialistes, mena-
cées de démoralisation quand les
enquêtes d’opinion ont commencé,
il y a quelques semaines, à donner
des indices de faiblesse. « Il est can-
didat dans sa tête, mais pas encore

en campagne », rassure ainsi Fran-
çois Hollande.

Il y a donc désormais deux Lionel
Jospin. L’un pour le in, l’autre pour
le off. A la mairie de Nantes, aux
côtés de Jean-Marc Ayrault, le
27 septembre, il expliquait que « la
chance de gagner les prochaines

échéances existe » et évoquait « le
beau rendez-vous de 2002 ». Mais le
lendemain, c’est le premier ministre
qui partait à Toulouse annoncer un
plan de réparation pour la ville.
Devant le groupe socialiste de
l’Assemblée nationale, le mardi
13 novembre, il s’était glissé un peu
plus dans l’habit du candidat. « Je
ne doute pas de votre lucidité. Ne dou-
tez pas de ma passion », lançait-il
aux députés ; l’après-midi, le pre-
mier ministre répondait aux ques-
tions d’actualité. Le mercredi
21 novembre, devant les maires
socialistes réunis dans une brasserie
parisienne, il suscitait l’ovation de
son public en confiant : « Le
moment venu, nous aurons un candi-
dat. Vous avez remarqué, je ne dis
plus : “un candidat ou une candida-
te”, car sinon, cela ferait un peu faux
cul !. » Puis il filait à l’Assemblée
nationale pour décliner « la politi-
que de la France » sur la situation
en Afghanistan.

A Matignon, alors que les mani-
festations de policiers battaient leur
plein et que l’on notait avec inquié-
tude, dans les enquêtes qualitatives,
que l’image de la justice avait
atteint son plus bas niveau histori-
que, M. Jospin a ressenti le besoin,
côté in, de s’adresser aux Français.
Quelques-uns, au sein de son cabi-
net, avaient d’ailleurs plaidé pour
une émission moins confidentielle
et plus grand public que Question
ouverte, sans succès. Le premier
ministre souhaitait y faire le point

sur l’engagement de la France dans
le conflit afghan, le débat sur la pré-
somption d’innocence, mais aussi
sur le ralentissement économique.
Plusieurs conseillers, dont Domini-
que Marcel, ont insisté sur la néces-
sité de faire œuvre de pédagogie.

M. Jospin avait auparavant pu con-
sulter la dernière enquête de la
Sofres pour la presse régionale sur
« le climat économique et social vu
par les Français », publiée mercredi,
qui témoigne de la prise de
conscience d’une dégradation de la
situation – même si elle ne paraît
pas, pour l’instant, affecter en pro-
fondeur le moral des Français.

Côté off, on consolide le disposi-
tif. Et notamment les réunions de

campagne, qui se tiennent toutes
hors de Matignon. Chaque lundi
matin, à 9 heures, depuis septem-
bre, au siège du PS, se retrouvent
par exemple les « communi-
quants », autour de dirigeants socia-
listes – M. Hollande parfois, Stépha-

ne Le Foll, son directeur de cabinet,
ou Alain Bergounioux – et du con-
seiller du premier ministre, Yves Col-
mou. D’autres rendez-vous de cam-
pagne, beaucoup plus stratégiques
mais aussi discrets, se tiennent hors
de ce lieu public : elles associent
notamment M. Colmou, qui fut
chef de cabinet de Michel Rocard à
Matignon, ou le ministre de l’agri-
culture et ancien chef de cabinet de
François Mitterrand, Jean Glavany,

candidat – non encore désigné – au
poste de directeur de campagne. Ce
dernier poste est aussi convoité par
Pierre Moscovici, ministre délégué
aux affaires européennes.

M. Hollande sait tout, voit tout.
En septembre, à l’université d’été
de La Rochelle, il avait enchanté les
militants par un discours enflammé,
qui avait presque failli éclipser celui
de M. Jospin. A sa demande, Alain
Claeys a présenté, au secrétariat
national du 28 novembre, l’organi-
gramme de campagne du PS, orga-
nisé autour de dix pôles. Il se réuni-
ra chaque mardi matin autour de
M. Hollande et des présidents des
groupes parlementaires. Le député
de Corrèze travaille avec Martine
Aubry, chargée du « projet 2002 »,
et voit très régulièrement « DSK » –
deux piliers appelés à jouer un rôle
de premier plan dans la campagne.
Il rencontre aussi Claude Allègre –
qu’il vaut mieux avoir dedans que
dehors, entend-on au PS… Il a aussi
déjeuné récemment avec Olivier
Schrameck, le directeur du cabinet
de M. Jospin, dont il avait modéré-
ment goûté la sortie et la teneur du
livre, Matignon Rive gauche (Le
Seuil).

Depuis la sortie de ce livre, M. Jos-
pin a aménagé son emploi du
temps, consulte – seul, désormais –
dans le secret de son bureau, com-
mande des notes à ses ministres,
souvent dans des délais rapides :
« Pour demain, c’est possible ? »

M. Séguéla, qui l’a rencontré en
juillet, réfléchit à des slogans de
campagne – « le président mana-
ger » –, explique au PS qu’il faut
« démoder la droite ». Le 4 décem-
bre, déjeunant de nouveau avec des
maires de grandes villes, M. Hollan-
de leur a demandé de l’alerter sur
les initiatives locales pouvant nour-
rir les « déplacements thématiques »
du candidat. Du terroir, des équipes
et des méthodes éprouvées : le pre-
mier meeting de campagne de
M. Jospin pourrait se tenir à Lille.
Mais avant son investiture officielle,
le 10 mars, Michèle Sabban, qui a
lancé un appel de « 2002 femmes
socialistes » en sa faveur, souhaite
réunir symboliquement le 8 mars,
journée internationale de la femme,
8 000 femmes avec leur candidat,
« l’homme qui comprend le passé
pour préparer la société du XXIe siè-
cle ».

Ariane Chemin
et Pascale Robert-Diard

Le lancement public de la campagne présidentielle de Lionel Jospin,
en février 2002, s’accompagnera de la parution d’un livre d’entretiens
du premier ministre avec le journaliste Alain Duhamel – qui avait été
le questionneur de François Mitterrand, en 1969, pour Ma Part de vérité.
La décision de principe a été prise durant l’été par Lionel Jospin, mais
les deux hommes ont à peine commencé à travailler. L’incertitude
demeure sur le nom de l’éditeur, aucun contrat n’ayant encore été
signé. Alain Duhamel est d’ordinaire publié chez Plon – maison du
groupe Vivendi – qui vient de publier le livre de Bernadette Chirac, Con-
versations. Quant à Lionel Jospin, il a signé, en 1996, un contrat avec
Stock – maison du groupe Hachette – pour un livre qui devait paraître
à l’automne 1997 et dont l’écriture a été interrompue par la dissolution,
suivie de sa nomination à Matignon. Le livre d’entretiens avec Alain
Duhamel doit inclure une partie consacrée au passé trotskiste de
M. Jospin, et une autre sur ses projets pour la société française.

Les deux dernières enquêtes sur les intentions de vote des Français
pour l’élection présidentielle témoignent de la volatilité de l’opinion.
Selon l’IFOP (sondage réalisé par téléphone les 29 et 30 novembre,
auprès de 943 personnes pour L’Express du 6 décembre), M. Chirac est
crédité de 26 % au premier tour (+ 2 par rapport à octobre), contre
22 % (-1) à M. Jospin, M. Chevènement étant stable à 10 % et M. Mamè-
re à 8 %, tandis que M. Le Pen est crédité de 6 %. M. Chirac l’emporte-
rait avec 51 % des voix au second tour, contre 49 % à M. Jospin.

Selon BVA (enquête en face-à-face, les 29 novembre et 1er décem-
bre, auprès de 966 personnes pour Paris-Match du 6 décembre), le pre-
mier ministre obtiendrait 24 % des voix au premier tour (en hausse de
2 points) et le président de la République 23 % (-1 point). Jean-Marie
Le Pen (11 %, + 2) et Noël Mamère (9 %, + 3) devanceraient Jean-Pierre
Chevènement (8 %, en baisse de 4 points). Au second tour, M. Chirac
et M. Jospin seraient au coude-à-coude, à 50 % chacun.

Claude Allègre dénonce l’emprise de « l’énarchie » sur le « système Matignon » Stéphane Fouks, de l’UNEF-ID
à la communication du candidat Jospin

Un livre d’entretiens avec Alain Duhamel

Coude-à-coude présidentiel, selon deux sondages
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PRÉSIDENTIELLE Le PS se met
en ordre de marche pour les élections
présidentielle et législatives du prin-
temps 2002. b FRANÇOIS HOLLANDE,
le premier secrétaire, doit clore, jeudi

6 décembre à Paris, lors d’un mee-
ting, la séquence de la campagne con-
sacrée au bilan du gouvernement de
Lionel Jospin. b LE PREMIER MINIS-
TRE, lors de son entretien télévisé,

mercredi 5 décembre, sur France 2,
devait, notamment, aborder les ques-
tions économiques et revenir sur la
polémique sur l’insécurité. b CLAUDE
ALLÈGRE, dans son livre d’entretiens

Les Audaces de la vérité, dénonce
l’emprise de « l’énarchie » sur le « sys-
tème Matignon ». L’ancien ministre
de l’éducation nationale pourrait
cependant faire partie de l’équipe de

campagne de M. Jospin. b STÉPHANE
FOUKS, jeune président d’Euro-RSCG
C & O, est pressenti pour être l’un des
« communicants » de la campagne du
candidat Jospin.

« L’influence conjointe
de Schrameck et
Hollande a été, hélas,
aussi déterminante
que peu glorieuse »
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Jacques Chirac se présente en défenseur d’une « écologie humaine »
En visite au Salon Pollutec, le président de la République a fustigé « les décisions imposées d’en haut »

LA VIE du gouvernement est
devenue un long fleuve agité. A
l’orée de cette semaine parlemen-
taire de tous les dangers, Lionel Jos-
pin est intervenu en personne pour
calmer l’humeur belliqueuse des
députés communistes. Le premier
ministre a reçu, lundi 3 décembre,
Marie-George Buffet, ministre de
la jeunesse et des sports et secrétai-
re nationale du PCF, pour lui rappe-
ler l’enjeu du scrutin définitif sur le
projet de loi de financement de la
Sécurité sociale (PLFSS) pour 2002.
« Si vous votez contre le texte, il n’y
aura plus de gouvernement et ce
sera la crise politique », aurait aver-
ti le premier ministre. La scène a
été racontée aux députés commu-
nistes, mardi 4 décembre, par le
président de leur groupe, Alain
Bocquet. « Un chantage indigne »,
commentera Maxime Gremetz
(PCF, Somme), dans les couloirs
du Palais-Bourbon.

Lundi, M. Hollande s’était entre-
tenu avec Mme Buffet au siège du
PS pour évoquer les élections légis-
latives de 2002. Tous deux ont affi-
ché une « volonté commune de bat-
tre la droite » avec, en toile de
fond, un désistement républicain
devant permettre au PCF de con-
server son groupe à l’Assemblée.
Dès lors, le décor était planté pour
une issue sans éclat : 22 élus com-
munistes se sont abstenus et neuf
ont voté « contre » – soit quatre de
plus qu’en première lecture, le
30 octobre : Claude Billard (Val-de-
Marne), Janine Jambu (Hauts-de-
Seine), Jacqueline Fraysse (Hauts-
de-Seine) et François Liberti
(Hérault). Seul l’apparenté commu-
niste Ernest Moutoussamy (Guade-
loupe) a voté « pour ». Le projet
de loi de la ministre de l’emploi et
de la solidarité, Elisabeth Guigou,

a ainsi été adopté avec 16 voix
d’avance par la gauche.

Le geste de la ministre sur la
réduction du temps de travail
dans les hôpitaux n’a pas suffi :
mardi matin, Mme Guigou s’était
engagée devant M. Bocquet et la
porte-parole du groupe PCF, Jac-
queline Fraysse (Hauts-de-Seine),
à associer les syndicats non signa-
taires de l’accord sur les 35 heures
aux négociations. Peine perdue.
Une heure plus tard, lors de la réu-

nion du groupe communiste,
Mme Fraysse dénonçait les « insuffi-
sances » du texte et le « camou-
flet » subi une semaine aupara-
vant. La proposition de loi du PCF
visant à ouvrir le droit à la retraite
à taux plein pour les salariés ayant
cotisé 40 annuités avant l’âge de
60 ans, avait alors été rejetée au
nom de l’article 40 de la Constitu-
tion, qui interdit aux parlementai-
res de voter des textes alourdis-
sant les charges de l’Etat. C’est
pourquoi, mardi, Mme Fraysse a
demandé à être déchargée de l’ex-

plication de vote de son groupe.
Jean-Claude Sandrier (Cher), un
proche de Robert Hue, s’est acquit-
té de la tâche. Abattu, Patrice Car-
valho (Oise) a comparé le PS à
« un rouleau compresseur », ajou-
tant : « Je n’ai jamais vu un parti
aussi stalinien. »

Qu’importent les anathèmes,
pour le PS seul compte le résultat.
Mardi matin, le premier secrétaire
du Parti socialiste, François Hollan-
de, et le président du groupe PS,

Jean-Marc Ayrault, ont sensibilisé
les députés sur l’importance du
vote. « L’heure était grave », rap-
porte un participant. Consigne a
été donnée d’éviter tout propos
malheureux à l’encontre des collè-
gues communistes. Résultat,
247 députés PS… sur 249 ont
approuvé le PLFSS.

Deux heures avant, 243 socialis-
tes avaient approuvé le projet de
loi sur la Corse. Le texte du minis-
tre de l’intérieur, Daniel Vaillant, a
été adopté par 267 voix contre 264.
Seuls deux députés de droite – con-

tre vingt-trois lors de la première
lecture, en mai – ont voté
« pour » : Raymond Barre (UDF)
et François Léotard (UDF). Les
autres ont, pour la plupart, basculé
dans l’abstention, à commencer
par les deux élus corses, José Rossi
(DL, Corse-du-Sud), l’un des princi-
paux artisans des accords de Mati-
gnon, et Paul Patriarche (app. DL,
Haute-Corse), ainsi qu’Edouard
Balladur (RPR, Paris) et Pierre
Méhaignerie (UDF, Ille-et-Vilaine).
A la tribune, M. Vaillant a souligné
que « si le vote ne portait que sur le
texte », le soutien de l’Assemblée
se serait « encore renforcé » par
rapport à la première lecture.

Là encore, Matignon avait sur-
veillé le débat comme le lait sur le
feu. Mercredi 28 novembre, pour
satisfaire sa majorité plurielle, et
pour désamorcer les critiques de la
droite, le gouvernement a donné
son feu vert à un amendement
vidant de son contenu l’article 12,
qui prévoyait des dérogations à la
loi littoral, et cosigné par le porte-
parole du groupe PCF, Michel
Vaxès (Bouches-du-Rhône), et
l’écologiste Noël Mamère (Giron-
de), candidat des Verts à l’élection
présidentielle (Le Monde du
29 novembre). Le message était
clair : l’île ne sera pas bétonnée.
Mardi, quelques minutes avant le
vote, M. Vaxès a reconnu que le
gouvernement avait « mieux enten-
du quelques-unes des préoccupa-
tions communistes ». Vingt-sept
députés communistes se sont réfu-
giés dans l’abstention, cette fois-
ci… « positive ». « La majorité n’a
toujours pas craqué ! », soupirait
un proche de M. Queyranne, au ter-
me de cette dure journée…

Elie Barth et Clarisse Fabre

BRICE LALONDE, le président
de Génération Ecologie et aspirant
candidat à l’élection présidentielle,
s’était glissé parmi les élus et les
exposants pour accueillir le prési-
dent de la République. Il a eu droit
à son salut. Mais Jacques Chirac
était surtout venu, mardi 4 décem-
bre au Salon Pollutec (Salon inter-
national des équipements, des tech-
nologies et des services de l’envi-
ronnement) à Villepinte, pour
consolider sa propre image de
président soucieux de l’écologie.
Quelques mois après s’être saisi, le
3 mai à Orléans, de ce thème, le
chef de l’Etat a donc à nouveau
évoqué, de façon assez générale,
les grands thèmes qui devraient
figurer en bonne place dans sa cam-
pagne électorale.

Evoquant les « inquiétudes » et
les « doutes » qui se sont emparés
des Français après les marées noi-
res, la catastrophe de Toulouse et
l’accident du tunnel du Mont-
Blanc, M. Chirac a expliqué : « Si le
XXe siècle nous a légué une crise éco-
logique sans précédent, il nous a aus-
si donné les moyens scientifiques et
technologiques de la surmonter. »

Comme à Orléans, il a plaidé
pour une « charte adossée à la Cons-
titution pour prendre place au cœur
de notre pacte républicain ». Il y a
ajouté une proposition qui concer-
ne les élus nationaux. Souhaitant
que l’Etat dote le pays « d’outils effi-
caces pour évaluer les risques et défi-
nir les exigences de sécurité », il a

observé : « Un office spécialisé du
Parlement pourrait y veiller. » Le
président de la République a égale-
ment fustigé « les décisions ressen-
ties comme imposées d’en haut [qui]
ne passent plus, même quand un
effort de concertation a eu lieu »,
donnant l’exemple des organismes
génétiquement modifiés, de « l’im-
plantation d’un nouvel aéroport
international » ou des « conditions
de réouverture du tunnel du

Mont-Blanc aux poids lourds ».
Pour le reste, M. Chirac s’en

tient surtout à un message : il se
veut le défenseur d’une « écologie
humaine ». Reste à en préciser les
modalités concrètes. Car, jusqu’ici,
le président s’est bien gardé de
trancher les débats les plus vifs
dans ce domaine : choix de l’éner-
gie, gestion de déchets nucléaires,
place de l’automobile, par exem-

ple. Plusieurs groupes de travail, à
droite, cherchent cependant à éla-
borer ce qui pourrait servir de pro-
gramme électoral à M. Chirac,
dans la bataille présidentielle qui
se prépare. Outre ses propres
conseillers à l’Elysée – Stéphane
Dupré La Tour a ainsi pris en char-
ge spécifiquement depuis mai
2000, le dossier environnement –,
le RPR et l’Union en mouvement
(UEM) ont chargé une petite ving-
taine de hauts fonctionnaires,
scientifiques et spécialistes de l’en-
vironnement de réfléchir sur le
sujet. Mardi 11 décembre, le RPR
tiendra ainsi son « forum » sur
l’énergie. Le lendemain, ce sont
« les ateliers de l’alternance » qui
débattront de l’environnement
avec, en invité de marque, Nicolas
Hulot. Le producteur de l’émission
télévisée « Ushuaia » ne passe-t-il
pas pour avoir initié M. Chirac à
l’écologie ? Enfin, le RPR s’enor-
gueillit d’avoir pour secrétaire
général, Serge Lepeltier, sénateur
du Cher et maire de Bourges, qui
se pique de défendre l’environne-
ment depuis des années.

C’est d’ailleurs M. Lepeltier qui
devait remettre, mercredi 5 décem-
bre pour le compte de la déléga-
tion pour la planification du Sénat,
une étude sur la pollution automo-
bile qui apparaît comme l’esquisse
d’un programme alternatif en la
matière. « Les nuisances environne-
mentales de l’automobile sont incon-
testables », écrit le sénateur du

Cher. Mais, « contrairement à une
idée reçue, la pollution de l’air dimi-
nue en France », insiste le rappor-
teur, qui annonce même « sa dispa-
rition prochaine », en raison des
progrès technologiques. Exami-
nant les moyens politiques d’accé-
lérer cette tendance, M. Lepeltier
se montre dubitatif sur le dévelop-
pement des transports en com-
mun, « un moyen modérément effi-
cace de réduire ou limiter le recours
à l’automobile ». Il préfère « favori-
ser le développement de la voiture
propre ». « La pollution provient
essentiellement des vieux véhicu-
les », argumente le sénateur. Une
solution est donc d’accélérer leur
retrait du marché, en instaurant
« une prime au rebut » des automo-
biles de plus de dix ans, d’un mon-
tant de 800 euros. Les gouverne-
ments Balladur et Juppé avaient
déjà institué de telles primes à la
casse, baptisées « balladurette » et
« juppette ». Ces aides visaient
alors à relancer un marché sta-
gnant. La mesure aurait aujour-
d’hui des vertus environnemen-
tales, à condition, précise M. Lepel-
tier, qu’elle soit pérennisée dix ans.
« PSA estime qu’un objectif de
réduction des émissions polluantes
de 40 % serait ainsi atteint au bout
de sept ans, contre vingt ans en l’ab-
sence de prime », explique le séna-
teur du Cher.

Raphaëlle Bacqué
et Benoît Hopquin

Le groupe communiste a demandé, mardi 4 décembre, le retrait de
deux articles du projet de loi de finances rectificative 2001, dont l’exa-
men a commencé, dans la soirée, à l’Assemblée nationale. Le premier
prévoit la transformation de la Direction de la construction navale
(DCN, arsenaux militaires) en établissement public. Le second établit
le transfert de la propriété des réseaux de transport du gaz de l’Etat
aux entreprises gazières, essentiellement Gaz de France (GDF) et
TotalFinaElf. Christian Cuvilliez (PCF, Seine-Maritime) a souligné
que cette disposition amorcerait une transposition de la directive
européenne d’ouverture du gaz à la concurrence. En cas de retrait de
ces deux articles, le groupe PCF votera pour le collectif budgétaire. En
revanche, s’ils sont maintenus, la position des communistes sur l’en-
semble du texte n’est pas encore arrêtée, a précisé M. Cuvilliez. Les
députés devraient achever l’examen du texte mercredi soir.

Collectif budgétaire : le PCF conditionne son vote

Le président souhaite
que l’Etat dote
le pays d’« outils
efficaces pour
évaluer les risques et
définir les exigences
de sécurité »

Cédant à M. Jospin, les communistes ont renoncé
à s’opposer aux textes sur la Corse et la Sécurité sociale
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M. Seillière fustige les « nouveaux syndicats radicaux, uniquement protestataires »

NICOLE NOTAT, secrétaire générale de la CFDT, s’oppose, dans un
entretien publié, mercredi 5 décembre, par Le Figaro, au projet du
Medef de mettre en concurrence les caisses de la Sécurité sociale avec
les compagnies d’assurance, les mutuelles et les institutions de pré-
voyance pour la gestion de l’ensemble des dépenses médicales.
« Nous ne croyons pas que la mise en concurrence – et a fortiori l’intro-
duction d’opérateurs privés – agisse comme une potion magique », décla-
re-t-elle. « Au nom de quoi l’entreprise serait-elle fondée à choisir cet
opérateur global ? », ajoute-t-elle. Pour Mme Notat, seule la « Sécu »
doit assurer ce rôle d’opérateur de soins.

La droite dénonce le peu d’objectivité
de l’audit commandé par M. Delanoë
L’ADJOINT aux finances de Jean Tiberi à la Mairie de Paris, Jean-Fran-
çois Legaret, a accusé Bertrand Delanoë, mardi 4 décembre, au Con-
seil de Paris, d’être « un dissimulateur et un manipulateur ». Les élus
étaient réunis pour débattre de l’audit financier rendu public jeudi
22 novembre.
M. Legaret a dénoncé « l’absence de neutralité, d’objectivité et de déon-
tologie de la part des deux officines » chargées de l’audit, – la Société
centrale d'équipements du territoire (SCET), filiale de la Caisse des
dépôts et consignations, et Arthur Andersen. « Je relève, a-t-il ajouté,
que trois membres de l’entourage très rapproché du maire de Paris ont
eu ou ont encore des liens privilégiés avec l’une de ces deux officines. » La
Mairie de Paris indique que ces « propos graves » pourraient faire l’ob-
jet d’une « action en diffamation ».

DÉPÊCHES
a ARRÊT PERRUCHE : Jean-François Mattei, président du groupe
Démocratie libérale de l’Assemblée nationale, a annoncé, mardi
4 décembre, le dépôt d’une proposition de loi visant à contrecarrer
les effets de la jurisprudence de la Cour de cassation sur le droit à
indemnisation des handicapés nés après une faute médicale consécuti-
ve aux pratiques de dépistage des malformations fœtales. Ce texte
« relatif à la solidarité nationale et à l’indemnisation des handicaps con-
génitaux » sera examiné en séance publique, le 13 décembre prochain.
a SOCIAL : le Conseil d’Etat a annulé deux dispositions du décret
de janvier 2000 sur l’application des 35 heures dans les transports
routiers. Saisi d’un recours de FO et de la CFDT, le Conseil a remis en
cause le régime, dérogatoire, des heures supplémentaires et le mode
de calcul du repos compensateur. Les juges du Palais-Royal ont, aussi,
annulé la mesure fixant à 56 heures la durée du service maximal heb-
domadaire des chauffeurs routiers faisant des trajets très longs.
a LÉGISLATIVES : le bureau national du Parti socialiste (PS) a
décidé de « geler » trois circonscriptions en vue d’un accord avec
les Verts, auxquels 36 circonscriptions ont déjà été proposées.
Seraient concernées la 5e circonscription de Vendée, la 8e de l’Isère et
une supplémentaire à Paris. Une nouvelle rencontre entre les repré-
sentants du parti écologiste et le PS devait avoir lieu mercredi
5 décembre.

LES STATISTIQUES du ministè-
re de l’intérieur apparaissent moins
inquiétantes que les chiffres énon-
cés par le Conseil représentatif des
institutions juives de France (CRIF).
Lors de son dîner annuel, samedi
1er décembre, l’organisation de la
communauté juive avait exprimé,
par la voix de son président, Roger
Cukierman, ses « craintes pour la
sécurité des juifs en France » (Le
Monde du 4 décembre). « Nous som-
mes confrontés à une haine antijui-
ve », avait-il lancé, en présence de
Lionel Jospin. Le diagnostic de
M. Cukierman se fonde notamment
sur une étude émanant du service
de protection du CRIF, qui recense
330 « actes d’hostilité » commis con-
tre des juifs entre le 9 septembre
2000 et le 20 novembre 2001.

Le bilan établi par les services de
police fournit des chiffres diffé-
rents, qui font apparaître que le
nombre d’actes de violences antisé-
mites aurait baissé en 2001. Alors
que ces derniers s’élevaient à 119 en
2000, seuls 26 ont été dénombrés
en 2001 (pour les onze mois recen-
sés). La même tendance est obser-
vée pour les menaces à l’encontre
de juifs : au nombre de 624 en 2000,
elles atteignent le chiffre de 155 en
2001. L’année 2000 avait, en effet,
connu une vague de violences anti-
sémites lors de la reprise du conflit
israélo-palestinien en octobre. L’ef-
fet Intifada avait largement été sou-
ligné par le rapport annuel de la
Commission nationale consultative
des droits de l’homme (CNCDH),
publié en mars 2001, qui avait alors
noté une « véritable explosion » des
actes de racisme à l’égard des juifs.

Le ministère de l’intérieur a tenu
à comparer les mêmes périodes
mouvementées de l’automne afin
de voir si les répercussions du
conflit israélo-palestinien et les con-
séquences du 11 septembre avaient
eu une incidence. Les chiffres du
ministère, là encore, vont à l’encon-
tre du constat du CRIF. Pour une

période comprise entre le 1er sep-
tembre et le 15 novembre, les
actions violentes enregistrées par la
police s’élèvent à 109 en 2000 con-
tre 14 en 2001 ; les menaces à
489 en 2000 et 66 en 2001. « Nous
revenons à un niveau comparable à
celui de 1991, juste après le pic enre-
gistré pendant la guerre du Golfe »,
souligne-t-on au cabinet de Daniel
Vaillant. L’intervention américaine
et alliée en Irak avait été très mal
vécue dans les milieux issus de l’im-
migration maghrébine et avait
entraîné un regain d’actes visant
des lieux fréquentés par les juifs.

« AU-DELÀ DES CHIFFRES »
Depuis cette guerre et pendant

pratiquement dix ans, les services
de police avaient noté une tendance
générale à la baisse jusqu’à la repri-
se de l’Intifada à l’automne 2000.
« Les chiffres du CRIF sont à prendre
avec distance », commente-t-on au
ministère de l’intérieur. Même cir-
conspection du côté de la CNCDH,
où l’on souligne que l’étude du
CRIF démarre en septembre 2000 et
inclut le début de l’Intifada. « L’es-
sentiel est de comparer, à critères
égaux, une année sur l’autre. Et c’est
indéniable qu’on constate une bais-
se », dit Gérard Fellous, secrétaire
général de la commission, qui n’a
pas remarqué de « signes particu-
liers de recrudescence ».

La CNCDH explique cependant
que la police ne retient que les
actions violentes ayant entraîné
une incapacité de travail d’au moins
huit jours. Le CRIF, de son côté,
défend la pertinence de son étude :
« On n’a pas les mêmes sources. Mais
je tiens pour certaines les informa-
tions qui nous sont remontées des
volontaires associatifs, même si elles
n’ont pas de valeur officielle », décla-
re M. Cukierman. Tout en expli-
quant : « Au-delà des chiffres, c’est
un climat qui nous inquiète. »

Sylvia Zappi

Les chefs des trois partis de l’opposition se rencontrent pour les législatives

DONNANT-DONNANT. Réuni
mardi 4 décembre, le bureau de
l’Unedic a fini par répondre à la
demande adressée ces derniers
mois à plusieurs reprises par le
ministre de l’économie, Laurent
Fabius, et la ministre de l’emploi,
Elisabeth Guigou : il a décidé de
s’acquitter du solde de sa dette
envers l’Etat pour 2001, soit 3 mil-
liards de francs (460 millions
d’euros). L’assurance-chômage
avait déjà versé, le 15 novembre,
4 milliards de francs (610 millions
d’euros). Mais, jusqu’alors, les parte-
naires sociaux conditionnaient le
paiement du solde de leur dette à la
clarification des relations financiè-
res entre l’Etat et l’Unedic.

« Nous avons pris acte du geste de
l’Etat qui [nous] a [payé] les 140 mil-
lions de francs (de cotisation) sur les
conventions de conversion que nous
lui réclamions », a expliqué le vice-
président de l’Unedic, Denis Gau-
tier-Sauvagnac (Medef). Le patro-

nat et les syndicats, qui gèrent le
régime, semblent également souhai-
ter ne pas trop faire de bruit autour
de l’assurance-chômage.

Après deux années bénéficiaires,
ils prévoient, en effet, une détériora-
tion de ses comptes en 2002.
L’Unedic table, certes, sur un excé-
dent de 2,4 milliards de francs en
2001, et non plus seulement de
1,4 milliard comme elle l’avait
annoncé en juillet. Mais en raison
du ralentissement économique, elle
ne s’attend plus à un excédent de
1,1 milliard de francs l’an prochain,
mais à un déficit de 6,8 milliards
dans l’hypothèse d’une croissance
de 2,25 %, scénario actuellement
retenu par Bercy, et de 9,8 milliards
de francs si celle-ci se limite à 1,7 %.
Cette seconde projection est mani-
festement jugée la plus probable
par l’Unedic.

Or, la nouvelle convention chô-
mage prévoit une baisse des cotisa-
tions de 0,2 % au 1er janvier pro-

chain, pour un coût de 4 milliards
de francs, puis une réduction équi-
valente au 1er juillet. Si rien n’est
aujourd’hui acquis pour la seconde,
ni la CFDT ni le patronat n’enten-
dent revenir sur la première, malgré
l’opposition de la CGT et de Force
ouvrière. Elle doit être officielle-
ment confirmée le 14 décembre lors
d’une réunion des partenaires
sociaux.

PORTÉE SYMBOLIQUE
« Dans n’importe quel entreprise,

on publierait un profit warning pour
retrouver le plus vite possible l’équili-
bre. Si tel était le cas dans le régime
d’assurance-chômage, le gel de la
baisse des cotisations serait une con-
séquence naturelle d’un tel exercice,
relève Jean-Claude Quentin (FO).
La baisse des cotisations au 1er jan-
vier représenterait un gain de
7 francs par mois pour un salarié au
SMIC. N’ayant ainsi pas le sentiment
avec une telle mesure d’élever le pou-

voir d’achat des salariés, nous préfé-
rons en revanche nous assurer que
soit garantie l’indemnisation des chô-
meurs », défend-il. Le patronat
tient à cette réduction de cotisa-
tion, autant pour son impact finan-
cier sur les entreprises que pour la
portée symbolique de cette baisse
des charges.

Michel Coquillon (CFTC) préfère
relativiser. « Il semblerait que, même
si la croissance ne dépassait pas
1,7 % – hypothèse la plus pessimiste
–, la baisse des cotisations soit suppor-
table par le régime en puisant dans
les réserves », précise-t-il. Possibilité
que n’exclut pas lui-même le prési-
dent de l’Unedic, Michel Jalmain
(CFDT). « Il n’a pas lieu de remettre,
en quoi que ce soit, en cause la nou-
velle convention, estime celui-ci. Le
PARE n’en est qu’à ses débuts. Il
s’agit avant tout de se mobiliser pour
qu’il se développe à grande échelle. »

Laetitia Van Eeckhout

LE MEDEF a tenu à Nantes, mardi 4 décem-
bre, son cinquième forum sur le thème « Appro-
fondir la démocratie sociale ». Le précédent, à
Strasbourg, avait eu un caractère emblématique
avec la présentation d’un projet de refonte du
système de protection sociale ; cette fois, Ernest-
Antoine Seillière n’a pas annoncé de grande
réforme, se contentant de rappeler sa concep-
tion de la démocratie sociale. Ni l’irruption d’in-
termittents du spectacle dans la salle ni la présen-
ce, à l’extérieur, de manifestants réunis à l’appel
de la Fédération du spectacle CGT, du Groupe
des dix (syndicats autonomes, dont SUD) et de la
FSU n’ont dissuadé le président du Medef de
tenir, devant 1 500 chefs d’entreprise, un dis-
cours très offensif contre le gouvernement.

Fustigeant « l’autoritarisme méprisant de
l’Etat » ainsi que « les grandes législations abstrai-
tes et idéologiques », il a plaidé pour un « vrai
renouveau du dialogue social » et des « solutions
au plus près du terrain », négociées « entre parte-
naires sociaux responsables ». M. Seillière a souli-

gné que « les entreprises (…) ne veulent plus être les
otages de jeux politiciens, soumises à des compro-
mis boiteux entre courants, sous-courants et frac-
tions marginales », allusion aux tractations entre
gouvernement et PCF sur le volet antilicencie-
ment du projet de loi de modernisation sociale.

Le patron des patrons a défendu le bilan de la
refondation sociale lancée par son organisation,
une « dynamique originale de négociations socia-
les (…), en dépit de tous ceux qui mettent des
bâtons dans les roues », qui s’est concrétisée par
la signature de quatre accords (assurance-chôma-
ge, retraites complémentaires…). Jugeant qu’il y
a trop de syndicats, il a salué, sans les nommer, la
CFDT et la CFTC, ce « groupe syndical réforma-
teur, animé par la volonté de transformation socia-
le de notre pays, distinct des syndicats protestatai-
res ». M. Seillière a jugé que la société a « besoin
de partenaires représentatifs (…) et modernes »,
leur « faiblesse actuelle » expliquant, selon lui,
« l’émergence (…) de nouveaux syndicats radicaux,
uniquement protestataires et contestataires ».

Stigmatisant implicitement SUD, le président
du Medef s’en est également pris, sans davanta-
ge le nommer, à Henri Emmanuelli, cette « haute
personnalité socialiste » qui veut transformer les
organisations de salariés en « syndicats
d’Etat ». Le député des Landes avait proposé
qu’ils soient financés par l’impôt.

M. Seillière a prôné une réforme de la représen-
tativité syndicale en proposant la liberté, pour
toute organisation, de se présenter au premier
tour des élections professionnelles, un gage à la
CFDT qui défend cette ouverture. Il en a néan-
moins limité la portée en soulignant que « seules
la ou les organisations qui auront fait preuve de
leur représentativité [pourraient] participer aux ins-
tances (…) du personnel selon des règles à définir ».
Pour le Medef, un syndicat « a pour vocation
d’être représentatif de l’ensemble des salariés, tou-
tes catégories confondues ». Une pierre dans le jar-
din de la confédération des cadres (CGC).

L. V. E.

Le régime d’assurance-chômage a décidé, mardi
4 décembre, de régler sa dette envers l’Etat au
titre de 2001. Après avoir versé 4 milliards de

francs mi-novembre, l’Unedic va s’acquitter des
3 milliards restants. Son bureau a, par ailleurs,
établi de nouvelles projections financières : si le

régime est excédentaire de 2,4 milliards cette
année, il accuserait un déficit de 6,8 à 9,8 mil-
liards en 2002, selon le niveau de la croissance.

Le ministère de l’intérieur
note une baisse des violences

antisémites en 2001
Seuls les actes causant un arrêt de travail sont retenus

LA présidente du RPR, Michèle
Alliot-Marie, et les présidents res-
pectifs de l’UDF et de DL, François
Bayrou et Alain Madelin – tous
deux candidats à l’élection présiden-
tielle –, devaient se réunir, mercre-
di 5 décembre en fin d’après-midi,
au siège de DL, à l’occasion d’une
première réunion tripartite consa-
crée à la préparation des investitu-
res pour les élections législatives.

A l’ordre du jour : examen du
calendrier et des modalités de la sui-
te des négociations. Selon nos infor-
mations, il était prévu que chacun
d’entre eux conduirait une déléga-
tion de quatre ou cinq personnes,
comprenant le responsable des élec-
tions – Bernard Accoyer pour le
RPR, Hervé Marseille pour l’UDF,
et Xavier Chinaud pour DL – ainsi
que trois ou quatre des principaux
responsables de chaque parti.

La dernière rencontre des prési-
dents des trois partis de l’opposi-

tion date d’il y a un an et demi : le
23 mai 2000, peu après la désigna-
tion par la commission d’inves-
titure du RPR de Philippe Séguin
comme candidat à la Mairie de
Paris, ils s’étaient retrouvés dans un
restaurant parisien, d’où ils étaient
sortis séparément, se refusant à tou-
te déclaration commune.

MÉNAGER LE RPR
Plusieurs éléments expliquent

que cette réunion a pu être organi-
sée à cinq mois de l’élection prési-
dentielle, en dépit des ambitions
contradictoires que suscite l’appro-
che de ce scrutin. Le fait que
M. Madelin et – plus récemment –
M. Bayrou, tous deux en panne
dans les sondages, aient adressé,
ces derniers temps, différents
signes de bonne volonté en direc-
tion du camp chiraquien, a proba-
blement permis de ménager la sus-
ceptibilité du RPR. En s’affichant

ensemble à une table de négocia-
tion pour les législatives, les trois
chefs de parti de l’opposition enten-
dent surtout défendre leurs préro-
gatives face aux assauts de l’Union
en mouvement (UEM), association
chiraquienne visant à rassembler
l’opposition et susceptible de préfi-
gurer un futur parti unique du prési-
dent. En dépit des vives réticences
qu’elle a rencontrées sur ce sujet, y
compris au sein du RPR, l’UEM n’a,
en effet, pas renoncé à la perspec-
tive de délivrer elle-même les inves-
titures pour les législatives.

Les trois présidents de parti
auront également l’occasion, ainsi,
de montrer à leurs députés sortants
et aux futurs nouveaux candidats
aux législatives qu’ils se préoccu-
pent de leur sort. Cet objectif revêt
une importance particulière pour
M. Bayrou. La campagne présiden-
tielle du député européen a été criti-
quée par plusieurs élus UDF en rai-

son, notamment, du désintérêt
qu’il manifestait pour la prépara-
tion des élections législatives. Con-
traint de lâcher du lest à la veille du
congrès centriste, qui a eu lieu à
Amiens les 1er et 2 décembre,
M. Bayrou, qui souhaitait que les
investitures ne soient délivrées
qu’au lendemain de la présidentiel-
le, avait accepté le principe de négo-
ciations immédiates avec le RPR et
DL. Ce faisant, il avait notamment
associé à ce travail sur les investitu-
res son rival chiraquien, Philippe
Douste-Blazy – membre actif de
l’UEM –, ainsi que le président délé-
gué de l’UDF, Hervé de Charette.
Tous deux devaient être présents
lors de cette première réunion. En
conduisant lui-même la délégation
UDF, mercredi, M. Bayrou veut tou-
tefois montrer qu’il reste le
« patron » de la famille centriste.

Jean-Baptiste de Montvalon

La CFDT s’oppose au Medef
sur la réforme de la Sécurité sociale

F R A N C E

L’assurance-chômage prévoit un déficit
compris entre 7 et 10 milliards de francs en 2002

L’Unedic ne renonce pas à réduire de 0,2 % les cotisations salariales et patronales au 1er janvier



LA FRONDE des gendarmes, à
qui le droit d’association, de grève et
de manifestation est interdit par leur
statut militaire, s’étend et revêt de
multiples formes. Pour la première
fois, des gendarmes se sont rendus,
en cortège et en uniforme, à bord de
leurs véhicules de service, au siège
de la Légion « Languedoc-Rous-
sillon », à Montpellier (Hérault),
pour exprimer leur mécontente-
ment. Leurs collègues de Marseille
(Bouches-du-Rhône) ont organisé
un sit-in dans une enceinte militaire.
D’autres, en région Aquitaine, pour-
suivent une grève du zèle. D’autres
encore, en Ille-et-Vilaine, dans le
Finistère, en Loire-Atlantique, dans
le Loiret ou dans le Cher, ont donné
leur démission de président des sous-
officiers, un poste qui permet de fai-
re valoir au commandement les
revendications de la base. D’autres,
enfin, comme dans le Gers, ont mis
en berne leur drapeau.

C’est une première dans les rangs
de la gendarmerie. Le 30 novembre,
au Conseil supérieur de la fonction
militaire, le ministre de la défense,
Alain Richard, qui est l’autorité admi-
nistrative de la gendarmerie, avait
cru pouvoir désamorcer la grogne
qui a saisi, en priorité, le corps des
sous-officiers de cette arme, en pro-
posant une série de mesures sur les
droits à congés, des indemnités pour
travail supplémentaire ou sur une
augmentation des effectifs. 1,3 mil-
liard de francs ont par ailleurs été
dégagés pour appliquer aux armées

le régime des 35 heures hebdomadai-
res. Cette somme s’ajoute aux
2,4 milliards de francs prévus dans le
budget de la défense 2002 pour per-
mettre l’aménagement du temps de
travail. Mais ces mesures n’ont pas
suffi.

« PROMESSES OUBLIÉES »
Jamais, lors de la précédente crise

majeure que la gendarmerie a con-
nue, à l’été 1989, et qui s’est tradui-
te par l’envoi de lettres anonymes
aux élus et à la presse, il n’y a eu de
manifestations publiques compara-
bles. Aujourd’hui, les gendarmes bra-
vent l’autorité, expliquant leur geste
par la nécessité de s’aligner, dans le
cadre des 35 heures hebdomadaires
de travail dans la fonction publique
et en dépit des obligations de « dis-
ponibilité » liées à leur métier, sur la
situation consentie aux agents civils
de l’Etat.

Depuis l’agression commise con-
tre le gendarme Yann Redon, au
début du mois de juin 2000 à Lyon
(Rhône), puis le meurtre du gendar-
me Laurent Soler, à la fin du mois de
décembre 2000 à Pont-Saint-Esprit
(Gard), des sites sur Internet se sont
multipliés pour prendre la défense
du corps. Certains ont choisi les syn-
dicats policiers, dont la très droitière
Fédération professionnelle indépen-
dante de la police (FPIP), pour leur
servir de boîte aux lettres. D’autres,
apparus hors du territoire national,
sont difficilement identifiables.
D’autres encore se dénomment tout

simplement « Gendarmes en colè-
re ». D’autres, enfin, sont nettement
plus spécifiques, tel que Gend-net,
obligeant le gendarme qui veut y
avoir accès à exciper de son immatri-
culation professionnelle et de son
numéro de livret de solde. Tous ces
sites, le dernier avec plus de nuances
dans l’expression que les autres, éta-
lent le malaise des gendarmes face à
un gouvernement qu’ils accusent de
rester sourd à leurs revendications
et de préférer satisfaire celles des
policiers parce qu’ils sont syndiqués.

« Le malaise résulte de la conjonc-
tion de promesses oubliées ou non
tenues, de l’accroissement des mis-
sions sans aucune compensation finan-
cière ni augmentation des effectifs, de
mesures aberrantes comme la mobili-

té des sous-officiers, de programmes
d’équipement enterrés, du recrute-
ment de jeunes à “l’esprit civil”, et de
l’entrée en scène de conjointes qui se
plaignent du foyer mis en péril par
l’absence du père de famille », recon-
naît un colonel pour expliquer cet-
te colère tous azimuts. Et, de fait,
on est loin des 35 heures par semai-
ne, avec une moyenne de 9 heures
et 44 minutes par jour, dans la gen-
darmerie « départementale », et de
214 jours de déplacement à but pro-
fessionnel dans la « mobile ».

La grogne des gendarmes a été
aggravée par le « découpage » terri-
torial de leur arme. Dans les unités
périurbaines, pour s’en tenir à la
Légion « Languedoc-Roussillon », à
forte concentration de zones indus-

trielles et de grandes surfaces, com-
me à Montpellier et à Nîmes, la sur-
veillance et la lutte contre la délin-
quance alourdissent les tâches habi-
tuelles. Dès lors, « comment faire
face à des attaques à main armée
quand les malfaiteurs sont mieux
armés que vous, qu’ils roulent dans
des voitures plus puissantes et que
vous n’avez pas assez de gilets pare-
balles », observe ce gendarme des
villes.

À L’ÉCART DES AVANCÉES SOCIALES
Les gendarmeries rurales ne sont

pas mieux loties, comme dans l’Oise
ou en Bretagne par exemple, où les
brigades se retrouvent désorgani-
sées, pour renforcer les unités périur-
baines, ou constituées de gendar-

mes adjoints. Elles estiment mal
répondre aux attentes des élus et de
la population. « On devient vite le
parent pauvre du canton, obligé de
parer au plus urgent », note ce gen-
darme des champs.

Le gouvernement actuel, tout
comme ses prédécesseurs, n’a pas
pris conscience de l’ampleur du
malaise. C’est que la gendarmerie a
dû suivre – en l’espace d’une seule
génération – le bouleversement de
la société. Non seulement les gendar-
mes, dont le recrutement n’est plus
rural comme jadis, établissent de
constantes comparaisons avec les
professions qui les entourent, singu-
lièrement avec la police, et pas seule-
ment avec la corporation militaire.
Non seulement, les techniques de la
délinquance se sont perfection-
nées. Mais encore, à la différence de
l’institution de défense à laquelle ils
sont rattachés et apparemment
encore attachés, les gendarmes ne
sont plus simplement « une figure
d’autorité », comme le relève Geor-
ges Lemoine (PS, Eure-et-Loir) dans
son rapport du 11 octobre sur la gen-
darmerie. Tout en restant, selon eux,
à l’écart des avancées sociales dont
bénéficient les métiers civils et tout
en estimant que leur esprit de disci-
pline les dessert, ils sont en passe de
devenir « des prestataires de servi-
ces » vis-à-vis de citoyens qui se
considèrent comme des « consom-
mateurs de sécurité » sur le qui-vive.

Jacques Isnard

Une armée de 100 000 hommes et femmes

Pour la première fois, les gendarmes en colère manifestent en tenue
A Montpellier, 300 d’entre eux se sont rendus en cortège au siège de la Légion « Languedoc-Roussillon » pour exprimer leur colère après les propositions

de revalorisation faites par le ministère de la défense. D’autres protestations ont eu lieu à Marseille, en Bretagne, dans le Centre et le Sud-Ouest

b Les effectifs. Plus importants que
ceux de la marine ou de l’armée de
l’air, les effectifs de la gendarmerie
– 100 505 hommes et femmes
toutes origines confondues –
incluent, en 2001, 95 182 personnes
qui servent dans les unités de
la « mobile » (pour le maintien de
l’ordre) et de la « départementale »
(chargée de la surveillance générale
du territoire). Sur ce total, on
recense 80 655 gendarmes d’active,
auxquels s’ajoutent des volontaires
pour un contrat court, des appelés
qui ont disparu des effectifs avec
l’abandon du service national fin

novembre, et des personnels
de la gendarmerie servant « hors
section ». On compte aussi
1 921 civils, des effectifs jugés,
comme dans l’armée de terre,
insuffisants, obligeant des militaires
à tenir des emplois civils et, donc,
à déserter leurs fonctions
opérationnelles.
b Les soldes. Un élève gendarme
touche 7 900 francs par mois ;
un gendarme célibataire à trois ans
de grade, 8 465 francs ;
un adjudant-chef, à vingt-cinq ans
de carrière, officier de police
judiciaire, marié, deux enfants,

16 700 francs ; un capitaine
célibataire, 13 500 francs,
et un colonel, 21 000 francs.
Ces rémunérations s’entendent
sans primes ni charges familiales.
b Les conditions de logement.
Tous les gendarmes d’active, à
quelques exceptions près, sont
logés en casernement. Ce qui pose
des problèmes de cohabitation
des familles. Ils doivent régler
leurs charges locatives et la taxe
d’habitation. Nombre de ces
logements sont jugés notoirement
inadaptés, souvent anciens ou
insuffisamment entretenus, les
collectivités territoriales participant
plus ou moins volontiers.

A Montpellier, trois cents militaires « malades » de leur situation brisent un tabou

M. Richard dénonce des « initiatives locales incompatibles avec le sens du service »

MONTPELLIER (Hérault)
de notre correspondant

Le convoi de Clio, Laguna et Trafic bleus qu’es-
cortent des motards est plutôt exceptionnel. Sirè-
nes hurlantes et gyrophares allumés, quatre-

vingts véhicules de service convergent, ce mardi
matin 4 décembre, vers le siège de la légion « Lan-
guedoc-Roussillon ». Pour dire leur malaise, les
gendarmes de l’Hérault, du Gard et de la Lozère
ont trouvé un moyen détourné : demander une
consultation à leur médecin-chef. « Parce que
nous sommes malades des propositions faites par
notre ministère », argumente Alain Capelle, porte-
parole des gendarmes et gradés du Gard. « Et que
pour venir ici en tenue et en voiture de service,
c’était la seule solution », ajoute-t-il.

Dans la cour de la légion, les 300 gendarmes
réunis, sur les 3 000 que compte la région, présen-
tent tous des uniformes impeccables. Christophe,
un motard de l’Hérault, affirme avoir un peu plus
longuement ciré ses bottes aujourd’hui. « C’est un
jour hautement symbolique, dit-il. On n’a jamais vu
ça dans l’histoire de la gendarmerie. La soupape a
explosé. » Cette action n’a beau pas être une mani-
festation, comme le répètent les responsables
pour ne pas enfreindre leur statut, tous ont le sen-
timent d’avoir brisé un tabou. Et pendant qu’une

délégation est reçue par le colonel de légion, les
gendarmes en finissent avec un autre tabou : ils
parlent à visage découvert.

Jusqu’ici, ils avaient plutôt pris pour habitude
de s’exprimer à travers leurs épouses, dans des
communiqués anonymes envoyés à la presse ou
des forums sur Internet. La veille encore, certains
avaient reçu des journalistes à Montpellier à l’inté-
rieur d’un fourgon dans une zone artisanale. Ne
tenant aucun compte des éventuelles sanctions
qu’ils encourent, les gendarmes parlent. « Tous les
garçons en ont marre, ils n’ont plus de vie de
famille, ils n’existent plus pour leur femme, pour
leurs enfants », résume Christophe. Un gendarme
se dit au bord de l’épuisement : « Il faut tenir les
journées de dix heures suivies des astreintes, alors
on boit du café, on fume, on mange au lance-pier-
res. On dort mal et, en tout cas, très peu. » « Quand
je suis rentré dans la gendarmerie, c’était pour attra-
per les voleurs, aujourd’hui, je n’ai plus la force de
leur courir après », ajoute un autre militaire.

« IL NE NOUS OFFRE QUE DU DÉDAIN »
Alain Capelle prend pour exemple sa brigade

dans la périphérie d’Alès : « Nous sommes sept
pour une zone de 9 700 habitants. Si on appliquait
la norme, nous devrions être dix ou onze. C’est pareil
dans toutes les brigades. » Pour ce gendarme qui a
vingt et un ans de carrière, cette pression sur les
effectifs est d’autant plus intolérable qu’en Lan-
guedoc-Roussillon la délinquance a augmenté au
premier semestre de 15 % à 17 % dans les zones
périurbaines sous contrôle de la gendarmerie.

L’absence de moyens est aussi dans toutes les
conversations. Ici, on déplore les fourgons hors
d’usage, ailleurs des pistolets qu’on se partage à

deux, l’absence de gilet pare-balles. « Il faut pleu-
rer pour avoir des piles pour les lampes », se lamen-
te un gendarme.

Puis vient la question du statut : « Le ministre
nous compare à des croupions, alors qu’on doit être
comparés aux policiers. On fait le même travail, on
doit avoir les mêmes salaires et la même considéra-
tion. » « La différence, c’est que les policiers ont un
ministre qui les soutient, nous, il ne nous offre que
du dédain », poursuit un autre gendarme. Alain
Richard avait annoncé vendredi des mesures en
faveur de l’ensemble des militaires d’un coût total
de 1,3 milliard de francs dont des jours de congé
supplémentaires et une compensation forfaitaire
de 8 363 francs par an et par gendarme. « Insuffi-
sant », ont répondu mardi les gendarmes langue-
dociens. Ils réclament dans une motion le paie-
ment d’un treizième mois net, vingt jours de per-
mission supplémentaires, une augmentation des
primes, des effectifs et « la révision de la loi sur la
présomption d’innocence en raison des contraintes
insurmontables qu’elle impose aux enquêteurs ».

Dans la cour de la Légion, le colonel Hernandez
raccompagne la délégation. « Vos revendications
seront portées à la connaissance du ministre. Je vous
demande de regagner vos unités », dit-il aux gendar-
mes qui d’abord l’applaudissent avant que des
huées montent de l’assistance. Prenant la parole,
un gendarme de base promet de nouvelles actions
si rien ne bouge. Les membres de la délégation
précisent avoir obtenu l’assurance de leur hiérar-
chie qu’aucune sanction ne serait prise. « Mais, de
toute façon, que voulez-vous qu’ils fassent contre
300 gendarmes dépressifs ? », ironise l’un d’eux.

Richard Benguigui

SÉCURITÉ Les gendarmes ont
franchi un pas décisif dans leur mou-
vement de protestation, en manifes-
tant, mardi 4 décembre, en cortège
et en tenue, à Montpellier et à Mar-

seille. Il s’agit d’une première pour
ces militaires qui ne disposent pas
des droits de grève, d’association et
de manifestation. b HABILLANT cet-
te initiative derrière une demande

collective de consultation du méde-
cin-chef, le porte-parole des gendar-
mes et gradés du Gard, Alain Capel-
le, a expliqué que ses collègues
étaient « malades des propositions

faites par notre ministère ». b AU
CONSEIL supérieur de la fonction mili-
taire, le 30 novembre, Alain Richard,
le ministre de la défense, avait propo-
sé des congés et une indemnité sup-

plémentaires représentant 1,3 mil-
liard de francs. b A L’ASSEMBLÉE,
mardi 4 décembre, M. Richard a
dénoncé ces « initiatives incompati-
bles avec le sens du service ».

À L’ASSEMBLÉE NATIONALE,
Alain Richard, qui s’exprimait, mar-
di 4 décembre, lors de la séance
des questions, a dénoncé « des ini-
tiatives locales incompatibles avec
le sens du service dont les gendar-
mes sont fiers ». Il a estimé que,
dans ces conditions, « le dialogue
responsable [la concertation
conduite depuis plusieurs mois
avec des représentants de gendar-
mes au sein du Conseil supérieur
de l’arme] ne peut être détourné »
par des manifestations, comme cel-
les de Montpellier ou de Marseille.

Le ministre de la défense s’en est
pris à « certains responsables politi-
ques de l’opposition de droite » qui,
a-t-il dit, sont partisans de « sortir
la gendarmerie nationale du cadre
du ministère de la défense ». « C’est
mal connaître l’attachement des
gendarmes à leur statut militaire et
c’est mal servir l’intérêt national »,
a ajouté M. Richard.

Le ministre de la défense a rappe-
lé que, récemment, au sein du
Conseil de la fonction « gendarme-
rie », puis du Conseil supérieur de
la fonction militaire, où sont pré-
sents des représentants élus de la
gendarmerie, des mesures avaient
été arrêtées visant à « l’améliora-
tion des conditions de vie et de tra-
vail » des intéressés. La négocia-
tion avait débouché sur deux résul-
tats : « D’une part, pour les gendar-
mes des unités territoriales et de la
garde républicaine, une augmenta-
tion indemnitaire de 8 400 francs
par an et, d’autre part, pour les gen-
darmes mobiles, 5 700 francs par an
et huit jours supplémentaires non
ouvrés » de congés. Enfin, a-t-il dit,
1 700 postes de sous-officiers
seront créés en 2002 et l’ouverture
de 3 000 autres est en préparation.

De fait, quand M. Richard a
exposé ces mesures gouvernemen-
tales, le 14 novembre, aux mem-

bres du Conseil de la fonction
« gendarmerie », ses propositions
ont été accueillies, selon plusieurs
des participants, par un silence gla-
cial et le ministre a dû finalement
écourter le débat.

« LE COMPTE N’Y ÉTAIT PAS »
De l’avis de nombre des gendar-

mes présents, notamment du secré-
taire de session qui attendait, a-t-il
expliqué, « des dispositions suscepti-
bles d’éteindre l’incendie qui s’est
déclaré dans nos rangs depuis plu-
sieurs mois », le sentiment qui a
prévalu après l’audition de
M. Richard, a été que « le compte
n’y était pas ». Les gendarmes ont
jugé que ces mesures annoncées
leur étaient présentées comme
étant sans appel, alors qu’ils consi-
déraient, eux, qu’il s’agissait seule-
ment d’une première étape.

Outre le problème de la durée
hebdomadaire de travail, difficile à

régler dans le cadre d’une corpora-
tion soumise aux contraintes de la
« disponibilité permanente » liée à
leur état de militaire, le débat
achoppe sur deux revendications
principales.

D’une part, le nombre des jour-
nées supplémentaires de repos :
treize, puis en fin de compte quinze
par an ont été attribuées par le gou-
vernement, mais les intéressés en
réclament dix-huit, comme pour
les personnels civils de la défense.
D’autre part, l’allocation d’une
indemnité compensatoire : les gen-
darmes demandent le versement
de l’équivalent d’un dixième de sol-
de, quand le ministre de la défense
s’en tient à une prime annuelle de
1 275 euros (8 363,50 francs) aux
unités opérationnelles de la
« départementale » et de la garde
républicaine.

J. I.

REPORTAGE
« Quand je suis rentré dans la
gendarmerie, c’était pour attraper
les voleurs. Aujourd’hui, je n’ai
plus la force de leur courir après »

S O C I É T É
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BASTIA (Haute-Corse)
de notre correspondant

Jugé depuis le 19 novembre à Ajac-
cio pour l’affaire des paillotes, l’an-
cien préfet Bernard Bonnet est aussi

à l’origine de
deux affaires
qui ont été exa-
minées, lundi
3 décembre,
par le tribunal
correctionnel
de Bastia, pré-
sidé par Solan-

ge Roussel. Les poursuites contre
deux parlementaires en exercice, José
Rossi et Paul Natali, et un ancien
sénateur, Louis-Ferdinand de Rocca-
Serra, avaient en effet été initiées par
M. Bonnet en 1998, en vertu de l’obli-
gation légale faite aux fonctionnaires
de dénoncer les délits. La question
des responsabilités en matière de
délégation est l’autre point commun
entre les deux procédures.

Poursuivi dans la première affaire,
José Rossi, député (DL) et président
de l’Assemblée de Corse, avait choisi
de ne pas aller, mardi 4 décembre, à
l’Assemblée nationale, jour du vote
du projet de loi de la Corse (lire
page 9). Il comparaissait à Bastia en
qualité d’ancien président du conseil
général de Corse-du-Sud. L’élu est
prévenu de favoritisme dans l’attribu-
tion, en 1996, du marché des trans-
ports scolaires de la Corse-du-Sud.
L’incrimination concerne aussi Louis-
Ferdinand de Rocca-Serra, son
ancien premier vice-président du
département, délégué aux transports
et sénateur (div. d.), déchu en sep-
tembre de ses mandats à la suite
d’une condamnation dans un dossier
d’emploi fictif. Le ministère public
reproche aux élus de ne pas avoir res-
pecté les principes de transparence
et de libre concurrence. Les préve-
nus, de leur côté, réfutent les mises
en cause directes du fait des déléga-
tions de pouvoir, de fonction ou de
signature confiées à d’autres élus ou
au directeur général des services du
département de l’époque.

La deuxième affaire du jour visait
un autre parlementaire, Paul Natali,
sénateur (div. d.) de Haute-Corse,
qui comparaissait au titre de ses fonc-
tions de président du conseil général
de Haute-Corse exercées entre 1992
et 1998. Il est poursuivi, d’une part,
pour des faits de favoritisme au béné-
fice d’un fournisseur de meubles –
dont la commande aurait été frac-
tionnée en 1996 et 1997 pour éviter
la procédure d’appel d’offres.
M. Natali est accusé, d’autre part, de
prise illégale d’intérêts pour l’attribu-
tion, en 1995 et 1996, de marchés de
BTP à deux sociétés dirigées par ses
enfants.

Dans les deux affaires, les poursui-
tes engagées par M. Bonnet avaient
fustigé les « multiples et graves inob-
servations » du Code des marchés
publics, en alertant à chaque fois le
parquet sur « une affaire d’une extrê-
me gravité ». Me Jean-Marc Fedida,

avocat de José Rossi, n’a pas hésité à
rappeler que seuls 2 ou 3 des
90 recours introduits par l’ancien pré-
fet ont été instruits. « M. Bonnet est
allé fouiller dans les cartons de son pré-
décesseur et, là où le préfet Claude Eri-
gnac ou ses services s’étaient contentés
d’un simple rappel à l’ordre, l’investi-
gateur préfectoral, le procureur frustré
recherchait de quoi désigner à grand
renfort médiatique les désordres de
l’Etat de droit en Corse. »

Sur la question des responsabili-
tés, José Rossi ne s’estime pas préve-
nu de favoritisme dans la mesure où
il avait confié, dès mars 1985, une
délégation de pouvoir et de signatu-
re à son premier vice-président,
assortie d’une délégation générale
de signature donnée ès qualités à
Jean Grammont, directeur général
des services du département. Dès
lors, y avait-il assujettissement du
haut fonctionnaire au vice-président
de Rocca-Serra, délégataire de José
Rossi ? Me Xavier Flecheux, pour l’an-
cien sénateur de Corse-de-Sud, esti-
me que la délégation donnée à Jean
Grammont « s’exerce sous la seule res-
ponsabilité du président du conseil
général, donc indépendamment des
fonctions déléguées à M. de Rocca-Ser-
ra ». Le directeur général des servi-
ces du département confirme la thè-
se lorsqu’il affirme que « la déléga-
tion donnée par le président à son vice-
président ne rendait pas caduque la
délégation de signature qui [m]’avait
été précédemment consentie ».

« INTÉRÊT PRIVÉ »
Une position presque symétrique

est apparue dans l’affaire mettant en
cause Paul Natali pour la dévolution
de deux marchés aux sociétés de BTP
dirigées par les propres enfants du
président du conseil général, par
ailleurs président de la commission
d’attribution des offres. Pourtant,
M. Natali avait refusé de siéger à la
commission d’attribution du premier
marché et avait même invité ses collè-
gues à voter contre l’offre de ses
enfants. Dans le cas du deuxième
marché, le président du conseil géné-
ral de Haute-Corse était absent et
avait donné délégation de signature
à son chef de bureau.

Pour le procureur de la Républi-
que-adjoint, Francis Battut, « la prise
illégale d’intérêts de Paul Natali s’im-
pose dès lors qu’il est en situation de
prendre, recevoir ou conserver un inté-
rêt privé quelconque dans une affaire
dans laquelle il possède une responsa-
bilité publique ». Il a requis une peine
d’amende de 7 622 ¤ (50 000 francs)
contre Paul Natali et 4 573 ¤
(30 000 francs) contre chacun de ses
deux enfants. Dans l’affaire précé-
dente, le procureur avait requis une
peine d’amende de 12 195 ¤
(80 000 francs) contre José Rossi et
9 146 ¤ (60 000 francs) contre Louis-
Ferdinand de Rocca-Serra.

Jugements le 21 décembre.

Michel Codaccioni

PROCÈS

LE JUGE D’INSTRUCTION de Saverne (Bas-Rhin), chargé d’instruire le
dossier de l’instituteur de Zittersheim, soupçonné de pédophilie, qui
s’était suicidé en avril, a été dessaisi par la Cour de cassation au profit
d’un juge d’instruction de Nancy. Dans un arrêt du 21 novembre, la
Cour a décidé ce changement de juridiction après une requête en « sus-
picion légitime » déposée à la fin du mois d’octobre par la famille de l’ins-
tituteur de Zittersheim, Paul Jacquin. Celle-ci dénonçait « l’absence d’im-
partialité » du juge de Saverne, Gabriel Steffanus. Elle reprochait au
magistrat un communiqué du 1er juin (Le Monde du 4 juin) dans lequel il
décrivait « des faits précis et concordants susceptibles d’avoir entraîné
pour les enfants un vécu, source de déstructuration de la personnalité, où
se sont mêlés séduction, perversion et passages à l’acte ». M. Steffanus,
seul magistrat instructeur de la ville, était également dépositaire d’une
plainte en dénonciation calomnieuse de la famille de l’instituteur.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : l’Union démocratique bretonne (UDB) a réclamé
« la démission immédiate de Jean-Luc Mélenchon », ministre délégué
chargé de l’enseignement professionnel, mardi 4 décembre dans un
communiqué. M. Mélenchon s’était prononcé dans Libération contre
l’intégration au service public des écoles bretonnes Diwan. « Les atta-
ques grossières et insultantes de cet admirateur déclaré de Saint-Just
contre Diwan sont (…) tout bonnement hallucinantes par la haine qui s’en
dégage », écrit le parti autonomiste de la gauche bretonne.
a SANTÉ : une journée nationale de grève a été organisée, mardi
4 décembre, par le syndicat des médecins inspecteurs de santé publique
(SMISP, majoritaire) pour dénoncer l’insuffisance des effectifs et des
rémunérations et réclamer des hausses de salaire de 30 % et un double-
ment des effectifs en trois ans.

Procès des paillotes : les parties civiles dénoncent la « vendetta d’Etat »

LES BÉBÉS nés à partir du 1er jan-
vier 2002 offriront à leur père deux
semaines de vacances. La loi créant
un congé de paternité a été définiti-
vement adoptée, mardi 4 décem-
bre, par l’Assemblée nationale,
dans le cadre de la loi de finance-
ment de la Sécurité sociale. Promis
en juin par le premier ministre lors
de la Conférence annuelle de la
famille (Le Monde du 11 juin), ce
nouveau droit entrera en applica-
tion début 2002, mais les hommes
concernés par une naissance en jan-
vier doivent avertir leur employeur
dès le début du mois de décembre
de leur intention de profiter du
congé.

Ségolène Royal, ministre délé-
guée à la famille, à l’enfance et aux
personnes handicapées, devrait
d’ailleurs présenter, jeudi 6 décem-
bre, la lettre type de préavis, à
adresser à l’employeur (par lettre
recommandée avec accusé de
réception) un mois au moins avant
le début souhaité du congé. Les
pères français se saisiront-ils de
cette possibilité de s’absenter du-
rant quatorze jours tout en étant
rémunérés à 100 % de leur salaire
net (sous le plafond de la Sécurité
sociale) ?

Un sondage réalisé en mai par
la Sofres pour le ministère de la
famille, auprès d’un échantillon
représentatif de 1 000 personnes,
témoignait d’une adhésion assez
franche : 69 % des pères disaient
souhaiter disposer d’un congé de
paternité de quinze jours environ.
Et 76 % des femmes affirmaient
souhaiter que le père de leurs en-
fants en bénéficie. Plus prudente,
et sans doute désireuse de minimi-
ser le coût d’une mesure obtenue à
l’arraché du ministère des finances
(700 millions de francs annuels,
selon Mme Royal), la ministre esti-
me à 40 % la proportion de pères
qui prendront effectivement, à la
fin 2002, le nouveau congé de
paternité. Elle se fonde sur l’expé-
rience des pays européens qui ont
devancé la France, peu pionnière

en la matière : les Danois bénéfi-
cient en effet de deux semaines de
congé depuis 1983.

L’entrée en application de la loi
s’annonce lente. Mobilisées par le
passage à l’euro, aux 35 heures,
et le ralentissement économique,
les entreprises ne semblent guère
avoir pris en compte le démarrage
prochain du congé de paternité.
Aucun salarié n’a encore exprimé
de demande d’information, plaide-
t-on à EDF, à la RATP, à La Poste,
chez France Télécom, AXA ou
Danone. Les directions des res-
sources humaines, très peu infor-
mées des modalités de la loi présen-
tée en juin, n’ont guère anticipé
les contraintes organisationnelles
qu’elle leur imposerait. A la RATP,
on a tout de même évalué à 1 600
les salariés potentiellement concer-
nés chaque année. Bien qu’aucun
d’entre eux n’ait encore cherché à
s’informer, ces quatorze jours se-
ront pris, estime-t-on sans affole-
ment : « Après la contrainte des dix-
huit jours de RTT, un peu plus ou un
peu moins… » Chez l’assureur AXA,
où l’on « pousse les hommes à s’oc-
cuper de leurs enfants », on table
aussi sur un succès du congé de
paternité. « 2 % des hommes tra-
vaillent bien chez nous à temps
partiel. »

Pour le Medef, le congé de pater-
nité est certes « un principe à cer-
tains égards légitime », mais c’est
surtout une mesure que le gouver-
nement a « sortie du chapeau alors
que l’on n’arrive déjà pas à maîtri-
ser les dépenses sociales ». Impos-
sible, estime-t-on, alors que les
35 heures se mettent laborieuse-
ment en place, de « tout faire en
même temps ». Dans un document
du 20 novembre sur la protection
sociale, le vice-président du syndi-
cat patronal, Denis Kessler, écri-
vait : « Les entreprises ne sauraient
approuver des initiatives de type
démagogique, comme celle de la
création d’un congé de paternité. »

De quoi inquiéter les syndicats,
qui sont unanimes sur l’opportu-

nité de la loi. « Les employeurs pous-
seront les jeunes pères à ne pas pren-
dre leur congé, regrette Yvan Bé-
raud, de la CFDT-Bétor (secteurs
informatique, conseil, publicité, in-
térim, expertise comptable, etc.).
En annonçant ce taux de 40 %, les
pouvoirs publics ont donné un signal
fort et affiché qu’ils s’attendaient à
ce que la loi ne soit pas appliquée ! »
Il aurait fallu imposer une contrain-
te, ajoute-t-il. Que le congé de la
mère, par exemple, soit réduit si le
père ne prend pas un minimum de
jours. Jacqueline Farache, conseil-
lère confédérale de la CGT, estime
elle aussi qu’« il faudra être vigi-
lant ». « C’est une vraie aspiration

des pères, ce qui me rend confiante,
mais les employeurs vont exercer des
pressions. Pour le patronat, cette
mesure est aberrante. »

Ségolène Royal juge d’avance
« normal qu’une nouvelle mesure
sociale mette du temps à s’instal-
ler ». Mais, insiste-t-elle, « c’est un
droit du salarié. Ce n’est pas au bon
cœur de l’entreprise ». Selon la
ministre, il ne faudra pas unique-
ment compter avec les pressions
exercées par l’entreprise, mais aus-
si avec les « freins psychologiques,
les carcans » : « C’est l’idée même
de leur légitimité auprès du nourris-
son qui doit cheminer dans l’esprit
des pères. »

Emmanuel, trente et un ans, ingé-
nieur commercial dans une entrepri-
se de travaux publics, compte bien
prendre ce nouveau congé pour la
naissance de sa deuxième fille, en
février. « En soutien, pour s’occuper
de toutes ces tâches qui deviennent
lourdes quand arrive le bébé. C’est
important d’être là, de la sentir,
qu’elle me sente. » Rapidement,
pourtant, apparaissent les craintes.
Quatorze jours ouvrables, n’est-ce
pas trop long ? « Je risque de rater
certains marchés parce que je n’aurai
pas répondu aux appels d’offres. Ça
me culpabiliserait. Ce serait une faute
professionnelle… » Déjà, Emmanuel
prévoit de rester connecté, via ses
ordinateur et téléphone portable, et
de « faire des sauts » au bureau si
nécessaire.

Même cheminement pour Ber-
trand, vingt-six ans, interne au CHU
de Reims, qui attend un premier
bébé pour le 22 janvier. Il se dit
d’abord ravi de pouvoir remplacer
sa femme auprès du nouveau-né
quand celle-ci devra reprendre son
travail de pharmacienne, quatre
semaines après la naissance. « On
ne fera pas garder le bébé trop tôt, et
cela permettra à ma femme de pour-
suivre son activité. Je ne me voyais
pas lui dire “Tu mets ta vie profession-
nelle entre parenthèses, moi, je conti-
nue de travailler”. » Ce futur père,
comme le précédent, s’avoue sou-
cieux de ne pas mettre ses collègues
dans l’embarras. De ne pas « plan-
ter tout le monde ». Il ne prendra pas
ce congé, du moins dans son inté-
gralité, si l’un des deux médecins
titulaires de son service est malade.

Laurent, quarante ans, profitera
« éventuellement » du congé de
paternité pour son premier enfant,
mais, ajoute-t-il, « si je dois inter-
venir dans un colloque important,
j’irai ». Pour ce directeur marketing,
ces quatorze jours comptent moins
que l’effort quotidien qu’il envisage
de fournir pour rentrer plus tôt le
soir chez lui.

Pascale Krémer

Petit guide pratique à l’usage des futurs papas

La loi créant un congé de paternité de quatorze
jours a été définitivement adoptée, mardi
4 décembre, par l’Assemblée nationale. La minis-

tre déléguée à la famille, à l’enfance et aux per-
sonnes handicapées, Ségolène Royal, estime
qu’environ 40 % des pères prendront leur congé

à partir de son entrée en vigueur, le 1er janvier
2002. « C’est un droit du salarié, rappelle-t-elle,
ce n’est pas au bon cœur de l’entreprise. »

b Pour qui ? Le congé de paternité, prévu
dans le nouvel article L 122-25-4 du code du tra-
vail, sera un droit pour l’ensemble des actifs,
qu’ils soient chômeurs indemnisés, salariés, tra-
vailleurs indépendants (artisans, commerçants,
industriels, professions libérales), employeurs,
conjoints collaborateurs ou fonctionnaires.

b A partir de quand ? Le congé concernera
les pères d’enfants nés à partir du 1er janvier
2002. Il est également ouvert aux pères
d’enfants prématurés nés en 2001, mais dont la
date présumée de naissance avait été prévue en
2002.

b Combien de temps ? Ce congé sera de
quatorze jours. Avant la loi, les pères ne dispo-
saient que d’un « congé de solidarité familiale »
de trois jours. Le gouvernement y ajoute donc
onze jours ouvrables. La durée sera également

de quatorze jours pour les congés d’adoption.
Pour les naissances multiples, le congé sera de
vingt et un jours.

b Quand le prendre ? Le congé-paternité
doit être pris dans un délai de quatre mois sui-
vant la naissance. En cas d’hospitalisation de
l’enfant, la date prise en compte est celle de son
retour au foyer. Le père, ou futur père, indique-
ra les dates souhaitées dans une lettre de préa-
vis qu’il adressera à son employeur un mois au
moins avant le début du congé. Des lettres
types seront disponibles sur les sites Internet
de la Sécurité sociale, de la Caisse nationale des
allocations familiales et du ministère de la
famille. Ces dates s’imposeront à l’employeur,
qui ne peut contraindre le père à les modifier.

b En plusieurs fois ? Ce nouveau congé ne
peut être fractionné. En revanche, il est possi-

ble de dissocier les trois jours de « solidarité
familiale » des onze jours nouvellement attri-
bués, qui eux doivent être pris d’affilée.

b Quelle rémunération ? Les indemnités
journalières seront calculées selon des modali-
tés identiques à celles retenues pour les indem-
nités journalières de maternité. Pour les sala-
riés, le congé de paternité sera rémunéré à
100 % du salaire net, sous le plafond de la Sécu-
rité sociale (15.428 francs, 2.352 ¤ par mois en
2002). Le gouvernement entend maintenir inté-
gralement le traitement des agents des différen-
tes fonctions publiques et « souhaite que les
entreprises s’engagent dans cette même voie, et
assurent également les éventuels compléments de
rémunération à destination notamment de leurs
cadres ». Pour les non-salariés, les indemnités
versées sont forfaitaires.

Des parlementaires corses
jugés pour favoritisme

et prise illégale d’intérêts
Des amendes ont été requises contre MM. Rossi et Natali

AJACCIO (Corse-du-Sud)
de notre envoyé spécial

Les quatre avocats du barreau
d’Ajaccio conseils des victimes des
incendies de paillotes perpétrés au
printemps 1999 et imputés, par l’ac-
cusation, au préfet Bernard Bon-
net, à son ex-directeur de cabinet
Gérard Pardini et à l’ancien chef de
la gendarmerie en Corse, le colonel
Henri Mazères, ont dénoncé en
chœur, mardi 4 décembre, les faits
reprochés aux prévenus, qualifiés
d’« action détestable », empreinte
de « machiavélisme ».

« L’implication de Bernard Bonnet
est certaine, évidente, prouvée,
étayée, a estimé Me Marc Maroselli,
au nom des exploitants de l’Aria
Marina. Il existe contre lui un très lar-
ge faisceau d’indices concordants. »
L’avocat a tout d’abord souhaité
balayer l’argumentation juridique
– « une défense de fuite en avant »,
a-t-il dit –, visant à dire qu’il ne peut
exister d’infraction au motif que les
paillotes étaient illégalement instal-
lées sur le domaine public maritime.

Puis il a rejeté l’idée de la défen-
se selon laquelle l’ancien préfet
aurait pu être victime d’un
complot politique. Me Maroselli a
rappelé, comme l’avaient fait de

nombreux témoins, qu’il n’eût pas
été si difficile, si telle avait été l’en-
vie, de changer de préfet. Il s’est
aussi étonné de ce que M. Bonnet,
si prompt à dénoncer à la justice
les faits de nature délictuelle par le
biais du fameux article 40, n’ait
rien fait, s’il était innocent, pour
dénoncer ce qu’il reconnaît aujour-
d’hui juste avoir « couvert » : l’in-
cendie, le 7 mars 1999, de la paillo-
te Aria Marina, commis des mains
du colonel Mazères et de Gérard
Pardini. « Comment soutenir que
[les autres prévenus] se soient suici-
dés socialement s’il n’y a pas eu
implication du préfet ? », s’est-il
encore interrogé. Et de stigmatiser
« la défense de rupture » de Ber-
nard Bonnet, « violente à l’égard
des autorités judiciaires insulaires ».
Avant de réclamer « une sanction
légitime d’un point de vue juridique
et encore plus moral ».

Estimant, comme son confrère,
que l’ancien préfet « n’[était] pas
de loin le seul responsable »,
Me Camille Romani, l’autre défen-
seur des exploitants de l’Aria Mari-
na, s’en est pris à son tour verte-
ment à la « bande à Bonnet ».
« Dans cette affaire, la responsabili-
té est collective », a-t-il déclaré,

réservant toutefois quelque indul-
gence pour les gendarmes du Grou-
pement de pelotons de sécurité
(GPS) ayant obéi aux ordres. « De
ce procès, je retiendrai la balourdise
des gendarmes, les consternantes
explications de Gérard Pardini et du
colonel Mazères, les pathétiques ges-
ticulations médiatico-judiciaires de
Bernard Bonnet », a indiqué le
bâtonnier.

« LES VERTIGES DU POUVOIR »
Insistant sur le fait que des tracts

diffamatoires avaient été déversés
aux abords de la paillote Chez Fran-
cis, faisant de son exploitant « une
balance des flics » et que d’autres
auraient dû l’être à l’Aria Marina, por-
tant suspicion sur la mouvance natio-
naliste – « un milieu particulièrement
fragile, prêt à s’enflammer à la moin-
dre étincelle » –, Me Romani a criti-
qué la « stratégie perverse de déstabili-
sation » menée en ces temps-là par
la préfecture et la gendarmerie sous
ses ordres. Cette stratégie, selon lui,
aurait pu dégénérer en « une violen-
ce machiavélique qui aurait entraîné
des centaines de morts ». « Cessez de
nous envoyer des super-préfets, de
nous considérer comme des rats de
laboratoires !, a-t-il poursuivi. Nous

n’avons pas d’os dans le nez, pas de
plumes sur la tête, pas de pagnes à la
taille ! Cessez de penser que nous pos-
sédons un chromosome en plus, celui
de la criminalité ! »

« Vous avez confondu l’état d’ur-
gence avec l’Etat de droit », a lancé
à son tour Me Louis Bujoli, avocat
d’un des employés de la paillote
Chez Francis, qui compara un ins-
tant Bernard Bonnet à Néron,
« qu’on n’avait pas vu, lui non plus,
incendier Rome ». Comment venir
soutenir aujourd’hui que l’acte
puisse éventuellement être légal,
a-t-il dit en substance, quand il y
eut tant de mensonges lorsque l’af-
faire éclata ? « La Corse a besoin
que l’Etat garde chez lui ses adminis-
trateurs, ses proconsuls et ses cen-
seurs. ». « Nous avons froid dans le
dos », a enchéri Me Lucien Felli,
conseil d’Yves Feraud, l’exploitant
de Chez Francis, qui parla de « ven-
detta d’Etat » et souhaita que cette
affaire « serve finalement à l’Etat ».
« L’insularité implique-t-elle les verti-
ges du pouvoir ? Etait-il nécessaire
de venir nous chatouiller sur les
paillotes ? Nous sommes blessés.
Nous ne méritions pas cela. ».

Jean-Michel Dumay

Les pères pourront prendre un congé de paternité
de quatorze jours à partir du 1er janvier 2002

« C’est un droit du salarié, ce n’est pas au bon cœur de l’entreprise », souligne Ségolène Royal

« C’est l’idée même de
leur légitimité auprès
du nourrisson qui doit
cheminer dans l’esprit
des pères »

Ségolène Royal,
ministre délégué

à la famille

Pédophilie : le juge d’instruction
de Saverne a été dessaisi
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Régions et départements réinventent leur publicité
Longtemps centrées sur leurs attraits touristiques, les collectivités locales mettent maintenant le développement économique

au centre de leur communication. Elles jouent la modernité, l’environnement et l’effet TGV. Exemple en Mayenne
LAVAL

de notre envoyé spécial
La séquence pourrait être signée

Chabrol. Sur le perron du manoir
familial, un cadre supérieur aux
tempes finement argentées est de
retour du bureau, ses deux enfants
lui font fête, tandis que madame
tient en main son cheval. Quelques
mois après la crise de la fièvre aph-
teuse qui a frappé le département,
le conseil général de la Mayenne,
que préside Jean Arthuis (UDF), a
décidé de s’offrir une campagne de
promotion sans précédent, à
coups de spots télévisés et d’en-
carts dans la presse écrite.

Il n’était pas dans les usages de
ce département discret (280 000 ha-
bitants) de communiquer. La
Mayenne est essentiellement ru-
rale, avec un tissu industriel de
petites et moyennes entreprises,
qui n’a pas peur de s’ouvrir aux
nouvelles technologies. Le chô-
mage (qui est remonté néanmoins
de 4,6 à 5,6 %) y est modéré. Mais
l’agriculture, ici, ne se contente pas
de boucher les trous du territoire.
Les éleveurs sont particulièrement
dynamiques. Le département est
un des tout premiers en France
pour les animaux de boucherie et

les produits laitiers, mais aussi
pour aider les jeunes à s’installer.
« Il y a de la jeunesse dans les cam-
pagnes ! », lance Jean-Louis Viot,
éleveur de porcs et président de la
chambre d’agriculture. Même s’il
n’y a pas de sites vedettes, le tou-
risme commence à se développer.
C’est en Mayenne qu’est née la
chouannerie. Aujourd’hui, 450 châ-
teaux sont encore habités. Ici, on
vit en hobereau, avec la passion du
cheval et de la nature.

FIÈVRE APHTEUSE
Cette agriculture performante a

pris de plein fouet la crise de la
fièvre aphteuse, au printemps. Un
millier de bêtes ont été euthana-
siées et incinérées sur place. Les
éleveurs et l’agroalimentaire ont
estimé leurs pertes à 100 millions
de francs. Pendant plusieurs semai-
nes, les routes se sont couvertes de
pédiluves. Et les médias se sont bra-
qués sur les cours de ferme. « On
voyait des images de petits hommes
blancs débarquant dans les fermes,
au-dessus desquelles tournoyaient
des hélicos, comme si on était à
Seveso », se souvient Jean-Christo-
phe Gallien, directeur de la commu-
nication du conseil général. « La

population a eu le sentiment d’être
ghettoïsée », poursuit-il. Comme si
elle portait une part de responsa-
bilité dans ce malheur national.

Pour l’image de marque du
département, c’était la catastro-

phe. Mais comment la redresser ?
En communiquant dans la crise ?
« Si l’on avait réagi dans l’instant, la
riposte aurait été défensive. Nous
nous sommes plutôt dit qu’il fallait
attendre, et profiter de la crise pour

bâtir une véritable politique de com-
munication », explique M. Gallien.
Le danger s’éloignant, les responsa-
bles s’interrogent. « Nous étions
tentés de faire des spots du style :
“Tous ensemble nous avons vaincu

la fièvre aphteuse.” Mais cela ris-
quait de rallumer les braises. » La
« riposte » est encore ajournée. Il
faut quand même réagir : de nom-
breux touristes ont annulé leurs
réservations. Des encarts sont

publiés dans des journaux ciblés
pour les rassurer. Tout l’été, le
plan de communication est peaufi-
né. En octobre, les premiers messa-
ges commencent à paraître dans la
presse nationale et à la télévision.

« CHOUANS » EN COL BLANC
17,5 millions de francs vont être

dépensés pendant deux ans pour
promouvoir une Mayenne à l’usa-
ge de futurs « chouans » en cols
blanc, entreprenants, las du stress
et du macadam urbain, faisant le
choix d’une vie de famille épa-
nouie. Résultat provisoire de cette
offensive de charme : non seule-
ment des cadres supérieurs, visés
par les messages, répondent, mais
aussi des individuels « en galère »,
selon M. Gallien. Ce dernier résu-
me : « Nous voulons faire une com-
munication plus de territoire que de
collectivité locale. »

Les éleveurs, eux, pensent sur-
tout, aujourd’hui, à panser leurs
plaies. Les aides promises par Jean
Glavany ont été versées. Et se sont
mélangées parfois avec les dos-
siers d’ESB – une trentaine de cas
depuis 1996, qui s’expliquent par
l’importance du cheptel. « Des éle-
veurs avaient stocké des animaux à

la suite de la crise de la vache folle,
et cela a augmenté leurs pertes.
Mais ce dossier est classé. En revan-
che, des entreprises agroalimen-
taires n’ont pas été indemnisées »,
affirme M. Viot.

La profession agricole ne tient
pas aussi à ce que soit véhiculée
l’image d’un département à problè-
mes. Aucune image de troupeaux –
pouvant rappeler de fâcheux sou-
venirs – n’apparaît dans la campa-
gne de communication du conseil
général. Comme si la Mayenne res-
semblait à une nature morte. « Je
ne suis pas un “pro” en communica-
tion. Mais on n’attrape pas le client
avec des vaches et des cochons »,
sourit M. Viot. Une Mayenne pour
les cadres ? Le président de la
chambre d’agriculture ne veut pas
polémiquer avec les élus du conseil
général, mais, reconnaît-il, « ce
n’est peut-être pas le bon slogan. La
Mayenne est peu peuplée. Nous
avons beaucoup d’entreprises fami-
liales qui ont même pris une dimen-
sion internationale. Le Mayennais
est entreprenant. Mais c’est de main-
d’œuvre salariée surtout que nous
avons besoin ».

Régis Guyotat

Exceptionnelle par son montant – plus de 17 millions de francs –, la
publicité du département de la Mayenne est loin de refléter les bud-
gets de communication des collectivités locales, qui se situent entre
2 et 5 millions de francs annuels. La région Centre (2,5 millions
d’habitants, six départements) y a consacré, en 2001, 16 millions. Elle
prévoit, dans son budget 2002, d’élever celui-ci à 19 millions.

A l’instar de nombreuses collectivités, elle utilise comme principaux
supports de diffusion, les journaux, l’édition de plaquettes, la couver-
ture d’événements, chacun pour 20 % du budget. Internet n’intervient
que pour 10 %. L’accès aux radios, et plus encore à la télévision, reste
rare. Cependant, en 1999, le conseil général du Loiret s’est tourné vers
LCI et Canal+. Sa campagne « Le Loiret, la bonne formule » s’est pour-
suivie en 2000 et jusqu’en novembre 2001, sur les ondes de France-Info
puis à travers deux spots de trente secondes sur deux petites radios pri-
vées. Budget de l’opération en 2001 : 800 000 francs.

Mettre en valeur des projets
enracinés dans un cadre de vie

Chaque année, de 2 à 5 millions pour les collectivités

LA LOZÈRE lance « Faites un
pacte avec le goût » et le Limousin
soutient qu’« En Limousin vous irez
loin », tandis que, dans le dépar-
tement de la Sarthe, « Chaque
24 heures compte plus qu’ailleurs ».
Derrière ces slogans se profile une
nouvelle tendance des collectivi-
tés territoriales : loin de l’image
d’Epinal d’antan, qui mettait en
valeur les charmes pittoresques
des villes et des régions de France,
la communication repose mainte-
nant sur une vision globale de
l’économie locale. Ainsi la Sarthe,
tout comme la Mayenne voisine,
met en avant dans sa campagne de
publicité, « l’effet TGV ». D’une
façon générale, les infrastructures
de transports, autoroutières, ferro-
viaires ou aériennes, sont mises en
valeur dans ces nouvelles campa-
gnes. La mise en place au 1er jan-
vier 2002 de la régionalisation des
transports ferroviaires, qui devrait
déboucher sur une amélioration
de leur qualité, pourrait amplifier
cette valorisation.

De même, en 2001 pour la pre-
mière fois, le conseil général de
Lozère a élaboré une campagne
qui n’est plus axée exclusivement
sur le tourisme – activité où elle a
été longtemps cantonnée –, avec
pour slogan « Lozère tu m’aères ».
Ce département, qui a enregistré
une augmentation de 1 % de sa
population au recensement de
1999, profite de ce renversement
de tendance pour valoriser cette
spécificité. Si le premier volet de sa
campagne s’ouvre sur les richesses
naturelles, avec « Faites un pacte
avec la nature », le second porte
plus sur les activités économiques,
dont l’agroalimentaire, avec « Fai-
tes un pacte avec le goût ». Cette
action de promotion de près de
2 millions de francs a été financée
à parité par le conseil général et
par les fonds structurels euro-
péens, via un programme Leader,
destiné à revitaliser l’économie
rurale. A Nantes, Patrick de Penan-
ros dirige l’agence Nouvelle
Vague, qui élabore la communica-
tion du conseil général de la Sar-
the voisine et a conçu sa nouvelle
campagne. Son ambition : « Révé-
ler les points forts de la Sarthe
autour de l’agroalimentaire et de
l’automobile. »

Les choix de la Lozère ou de la
Sarthe illustrent une orientation
générale. PDG d’Attention-Consul-
tants (société de conseil qui édite
Publics, une lettre des profession-
nels de la communication territo-
riale), Jean-Louis Laure observe
que celle-ci « s’insère aujourd’hui
dans un espace qui relie entre eux
trois pôles – le tourisme, l’économie
et le terroir ». De son côté, Eric
Zajdermann (agence Strateus), qui
collabore avec l’agence Anatome
de Limoges pour le conseil régio-
nal du Limousin, explique : « Il

s’agit de fédérer les acteurs régio-
naux, de les fidéliser, d’assurer l’ac-
cueil de nouveaux arrivants et de per-
mettre le développement local. D’un
mal nécessaire, la communication
est devenue un élément structurant
du développement régional. » « Une
communication citoyenne prend de
plus en plus place dans les collectivi-
tés locales », souligne pour sa part
Dominique Mégard, directrice de
Cap’Com, association qui regrou-
pe quelque 700 membres rattachés
à la communication territoriale.

Se faire connaître, mettre en
exergue ses singularités, se distin-
guer dans un environnement où
les territoires se livrent à une
concurrence de plus en plus sé-
vère : telles sont la logique et les
lignes de force de cette communi-
cation repensée. Les collectivités
s’emploient à transmettre non
plus des images, mais des projets
qui s’enracinent dans des réalités
locales. Ces campagnes partici-
pent, lorsqu’elles sont réussies, à
l’identification des attentes des
populations. Ainsi, pour Daniel
Boulet, gérant de l’agence mont-
pelliéraine Cap Consultants, une
campagne qui avait pris l’exacte

mesure des compétences locales
explique « le succès de la promo-
tion de Montpellier, qui est passée
de “Montpellier, la surdouée” des
années 1980 à “la ville qui réalise
ses rêves” des années 1990 ».

Si, dans les années 1980, cer-
taines collectivités se sont lancées
dans des plans de communication
dispendieux, l’encadrement législa-
tif des années 1990 a modifié les
pratiques et, au-delà, la philoso-
phie même de leur communica-
tion. La loi du 29 janvier 1993
notamment, dite loi Sapin, codifie
les relations entre collectivités terri-
toriales, agences-conseils et ges-
tionnaires de supports de commu-
nication. Ce dispositif, qui impose
un plafond de dépenses, inscrit
donc les objectifs de communica-
tion dans la durée. Enfin, « la com-
munication des territoires se profes-
sionnalise depuis une dizaine d’an-
nées », indique Frantz Guinand,
directeur de la communication à
la mairie de La Celle-Saint-Cloud
(Yvelines) et président de l’Asso-
ciation de la communication terri-
toriale (ACT).

Dominique Buffier

Ces campagnes
participent, lorsqu’elles
sont réussies,
à l’identification des
attentes des populations
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ANCIEN SECRÉTAIRE général
du Congrès juif mondial, Gerhart
Riegner est mort, lundi 3 décem-
bre à Genève, à l’âge de quatre-
vingt-dix ans. Il restera celui qui,
le premier, alerta les Alliés sur la
« solution finale » et l’un de ceux
qui aura le plus contribué à l’éveil
de la conscience chrétienne sur
son passif à l’égard du peuple juif.

Gerhart Riegner naît le 12 sep-
tembre 1911 à Berlin d’une
« famille bourgeoise » de juifs alle-
mands et étudie le droit à Heidel-
berg. Jeune magistrat, il est expul-
sé en 1933 du tribunal de Berlin, à
la suite du décret nazi de boycott
des juifs. Il émigre en France, puis
en Suisse où il résidera jusqu’à la
fin de sa vie. En 1936, il participe
à la création du Congrès juif mon-
dial, dont il sera de 1965 à 1983 le
secrétaire général sans cesse réé-
lu. De son bureau de Genève, lié à
des personnalités éminentes com-
me Nahum Goldman ou Stephen
Wise, il est le témoin vigilant de la
montée du nazisme, de l’horreur
de la Shoah, de la naissance, plei-
ne d’espoir contraint, de l’Etat
d’Israël, puis de la réconciliation
avec les Eglises.

« INDIFFÉRENCE MORALE »
Pour l’historien, il restera

l’homme du « télégramme Rie-
gner ». Dès 1941, il accumule les
indices d’un plan d’extermina-
tion visant les juifs européens. Il
reçoit la visite d’un industriel alle-
mand de Silésie qui l’informe de
la mise au point d’un acide prussi-
que. Il alerte le nonce à Berne,
Mgr Bernardini, dans un mémo-
randum de mars 1942 qui ne figu-
re pas dans les Actes et documents
du Saint-Siège sur la guerre. Le
1er août, il reçoit d’un ami, Benja-
min Sagalowitz, la confirmation
des menaces, puis, le 3, rencontre
Isidor Koppelmann, chef d’entre-
prise de Zurich, lié à des milieux
industriels allemands, qui lui ré-
vèle la mise au point de fours cré-
matoires. Gerhart Riegner donne
l’alarme au monde. Le 8 août
1942, il remet au vice-consul amé-
ricain à Genève, Howard Elting,
le texte d’un télégramme destiné
au président Roosevelt et au
Congrès juif de New York – qui
ne le recevra jamais –, où figure
pour la première fois le mot
« extermination » : « Reçu rapport
alarmant, écrit ce télégramme,
faisant état qu’au quartier général
du Führer est discuté un plan selon
lequel tous les juifs des pays occu-
pés ou contrôlés par l’Allemagne
devraient, après déportation et
concentration dans l’Est, être exter-
minés d’un coup, afin de résoudre
une fois pour toutes la question
juive en Europe. »

Ce câble est transmis au dépar-
tement d’Etat de Washington,
mais les chancelleries demeurent
sceptiques. Tout comme le Vati-
can, pourtant alerté par ses non-
ces, ou comme le Comité inter-
national de la Croix-Rouge qui
continue de parler de « mauvais
traitements » infligés aux juifs dé-
portés. Ce n’est que le 17 décem-

bre 1942 que les Alliés font une
déclaration révélant l’existence
d’un plan d’anéantissement des
juifs. Sans suite. Jusqu’à la fin de
la guerre, Gerhart Riegner supplie
en vain Londres et Washington de
bombarder les voies ferrées qui
mènent aux camps, aux chambres
à gaz et aux crématoires. Toute sa
vie, il cherchera les raisons de
cette incapacité des Alliés à répli-
quer à une terreur ainsi planifiée
et restera hanté par cette impos-
sibilité – ou ce refus – des démo-
craties et des Eglises à accepter
l’inimaginable, à reconnaître l’in-
supportable. « En réalité, le sort
des juifs intéresse peu de gens, expli-
quera-t-il. Américains et Anglais
n’ont alors pour souci que de
gagner la guerre. » Gerhart Rieg-
ner est convaincu que l’antisémi-
tisme racial et scientifique des
nazis n’est pas de même nature
que l’antijudaïsme chrétien, mais
qu’il n’aurait jamais pu se dévelop-
per sans l’« indifférence morale »
des pays de culture chrétienne. Le
principal engagement de sa vie
sera donc de tisser des liens pour
que la communauté juive ne soit
plus jamais isolée.

Il se démarque des polémiques
contre les « silences » de Pie XII
et l’insensibilité prêtée au Vati-
can, mais dans tous les dialogues
auquel il participe, il pose aux Egli-
ses la même question, fidèle et exi-
geante : comment cet antisémi-
tisme a-t-il pu se développer dans
des terres chrétiennes ? Gerhart
Riegner milite aux Amitiés judéo-
chrétiennes fondées par Jules
Isaac. Avec Nahum Goldman et le
rabbin Soloveïtchik, il décline l’in-
vitation à participer comme ob-
servateur au concile Vatican II
(1962-1965) pour ne pas diviser le
judaïsme et compromettre ainsi
les chances d’une réconciliation
avec l’Eglise. Il est toutefois le
coauteur d’un mémorandum qui
inspirera la déclaration conciliaire
sur les juifs.

DIALOGUE INTERRELIGIEUX
Gerhart Riegner est aussi l’un

des fondateurs de l’IJCIC, fédé-
ration de cinq organisations jui-
ves chargées du dialogue inter-
religieux, et il participe à toutes
les rencontres de la Commission
mixte de travail entre le Vatican et
l’IJCIC. Il sera l’un des négocia-
teurs des accords qui, à Genève,
en 1986 et 1987, permettront – à
terme – d’apaiser la polémique
sur le carmel d’Auschwitz. Ne
jamais désespérer est le titre de
ses Mémoires publiés en France
(Cerf) en 1998. Pour ses quatre-
vingt-dix ans, un ouvrage venait
de sortir à l’initiative du Congrès
juif, où des personnalités juives et
chrétiennes (cardinaux Martini et
Etchegaray, Bernard Dupuy, Kon-
rad Raiser, patriarche Bartholo-
mée, etc.) rendent hommage à
ce pionnier devenu l’un des der-
niers porte-parole en Europe
d’une réconciliation plus que
jamais nécessaire.

Henri Tincq
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Au Journal officiel du 30 novem-
bre sont publiés :

b Ordre du Mérite : un décret
portant promotion et nomination
dans l’ordre national du Mérite au
titre du ministère de la défense.

b Transport : un décret relatif
aux distances entre les véhicules et
ensembles de véhicules et modi-
fiant le code de la route.

Au Journal officiel du samedi
1er décembre est publiée :

b Agriculture : une loi portant
amélioration de la couverture des
non-salariés agricoles contre les
accidents du travail et les maladies
professionnelles.

JOURNAL OFFICIEL

DISPARITION

Gerhart Riegner
Celui qui alerta le monde sur la « solution finale »

AU CARNET DU « MONDE »

Décès

– Le président,
Le conseil
Et les membres de l'Association

internationale des études françaises,
ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Robert AULOTTE,

survenu le 24 novembre 2001.

– MmeJean-François Beauvallet,
son épouse,

Christine,
sa fille,

Jean-Charles  et Vincent,
ses fils,

Carole et Isabelle,
leurs compagnes,

Gaspard,
son petit-fils,

Ses frères,
Et Marie-Pauline,

sa sœur,
Sa famille,
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Jean-François BEAUVALLET,

survenu le 2 décembre 2001 dans la paix
et dans l'amour des siens.

La cérémonie religieuse aura lieu le
6 décembre, à 10 h 45, en l'église Saint-
Pierre-Saint-Paul, place de l'Eglise à
Rueil-Malmaison.

L'inhumation aura lieu le 7 décembre,
à 16 heures, au cimetière de Villevallier,
dans l'Yonne.

Cet avis tient lieu de faire-part.

43, avenue de l'Agent-Sarre,
92700 Colombes.

– Le conseil d'administration,
La direction générale,
Et les collaborateurs de SPIE,

font part de leur profonde tristesse après
la disparition de leur ancien président,

Georges de BUFFÉVENT

et expriment à l'ensemble de sa famille et
de ses proches leur vive émotion et le
témoignage de leur sympathie.

– Mme Charles Canet,
M. et MmePatrick Canet,
M. et MmeJean-François Canet,
Alexandre, Alice et Nicolas Canet,
M. et MmeJean Audibert,

leurs enfants et petits-enfants,
Les familles Jaubertie, Chaumeil,

Dussailly, 
Et ses nombreux amis,

ont la tristesse d'annoncer le décès à son
domicile, le 3 décembre 2001, de 

Charles CANET,
ancien combattant 

et prisonnier de guerre 1939-1945,
expert honoraire

près la Cour de cassation
en meubles et objets d'art.

La messe d'inhumation a eu lieu dans
la plus stricte intimité familiale en
l'église de Saint-Germain-des-Prés.

Il repose désormais dans le caveau
familial, au cimetière du Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire part.

11, rue de Savoie,
75006 Paris.

– On nous prie d'annoncer le décès,
survenu le 17 novembre 2001, à Rabat
(Maroc), de

Mme Marina CHEREMETEFF,
née LEVCHINE,

rééducatrice de la voix.

Un service religieux aura lieu à la
cathédrale Saint-Serge, rue Daru, Paris-
8e, le dimanche 9 décembre, à 13 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Huguette Daubresse,
son épouse,

Daniel et Josette Daubresse,
Brigitte et Jean-Pierre Debuisson,
Violaine Daubresse,
Véronique et Philippe Boudard,

ses enfants,

Julie, Jean-Marc, Arnaud, Marion,
Aurélie, Céline, Baptiste, Mathieu,

Thomas, Pierre,
ses petits-enfants,

Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Maurice DAUBRESSE,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 3 décembre 2001, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

Le service religieux sera célébré le
jeudi 6 décembre, à 14 h 30, en l'église
Saint-Laurent de La Villeneuve-sous-
Thury (Oise), suivi de l'inhumation.

Ni fleurs ni couronnes, mais des dons
peuvent être adressés à l'association
France Parkinson, 37bis, rue La
Fontaine, Paris-16e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

83-87, avenue d'Italie,
75013 Paris.

– Eliane Druon Zedda,
son épouse,

Jean-Michel Druon,
son fils,

Marie-Noëlle Druon,
ses enfants et petits-enfants,

Daniel et Catherine Druon,
leurs enfants et petits-enfants,

Catherine et Jean-Pierre Bourdeau
et leurs enfants,

Sylvie Druon,
Marie-Christine et Michel Dubois

Destrizais,
ses frère, sœurs, beaux-frères, belle-
sœur, neveux et nièces,

Ses oncles, tantes, cousins et cousines,
Ainsi que toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de 

Jean-Marc DRUON,

survenu à Paris, le 30 novembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 décembre, à 10 h 30, en
l'église Saint-Lambert de Vaugirard,
Paris-15e.

Selon sa volonté, le défunt sera
incinéré. 

Le recueillement débutera au
crématorium du Père-Lachaise, Paris-
20e, le même jour, à 14 h 50.

Des dons peuvent être adressés à la
Fédération française de cardiologie,
50, rue du Rocher, Paris-8e.

27, rue de l'Abbé-Groult,
75015 Paris.

– Albert-Gérard Logeais,
président,

Le conseil d'administration,
Les délégués, bénévoles

et collaborateurs salariés,
Tous les sympathisants de

l'association Vaincre la mucoviscidose,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Marie FAVIER,

à vingt-huit ans, de la mucoviscidose.

Ils assurent ses parents, Michel
Favier,  président de l'association de
1985 à 2000, et son épouse Annie, de
toute leur sympathie.

– Les familles Feydel et Mathieu
ont la douleur de faire part du décès de

Henriette FEYDEL,

survenu le 2 décembre 2001, dans sa
quatre-vingt-huitième année.

Le service religieux aura lieu le jeudi
6 décembre, à 15 heures, au temple de
l'Eglise réformée, 14, rue de la Réforme,
à Limoges (Haute-Vienne).

Le Mas neuf,
87700 Aixe-sur-Vienne.

Mme Solange Dorcéan HENRYS

est décédée le 3 décembre 2001, en son
domicile de Port-au-Prince, Haïti.

Ses nombreux amis partagent la peine
de

Daniel,
son époux,

Katia, Ingrid et Linda,
ses filles.

Docteur Daniel Henrys,
BP 13425,
6120 Port-au-Prince (Haïti).

– M. et MmeHenri Lipski,
sa fille et son gendre,

Serge Lipski,
son petit-fils,

Toute la famille et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Abé, dit Albert LEC,

survenu le 4 décembre 2001.

L'inhumation aura lieu, le jeudi
6 décembre, à 14 h 15, au cimetière
parisien de Bagneux.

Un car sera mis à la disposition des
personnes désirant assister aux obsèques,
devant l'hôtel Holiday Inn, place de la
République, Paris-11e, à 13 h 45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Pierre Breton des Loys,
Valentine, Régis Franc,
Alexandrine Breton des Loys, Xavier

Chimits,
sa famille,

Tout le personnel deL'Argus de
l'automobile,
ont la douleur de faire part du décès de

Jacques LOSTE,
chevalier de la Légion d'honneur,

officier de l'ordre national du Mérite,

survenu le 4 décembre 2001, dans sa
quatre-vingt-seizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 décembre, à 10 heures, en
l'église Saint-Roch, Paris-1er.

L'inhumation aura lieu dans l'intimité
familiale, le vendredi 7 décembre, au
cimetière de Soisy-sur-Ecole (Essonne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

1, place Boieldieu,
75002 Paris.

– MmeJean Meunier,
son épouse,

Isabelle-Marie et Alain Calmé,
ses enfants,

Ses trois petits-enfants,
Mme Pierre Meunier,

sa mère,
M. et MmeMichel Meunier,
M. Bernard Meunier,
M. et MmeMarc Faye,
M. et MmeGérard Faye,
MmeMichèle Nahas

et leurs enfants,
ses frères, beaux-frères, belles-sœurs,
neveux et nièces,

Toute la famille,
Parents et amis,

ont la grande tristesse de faire part du
rappel à Dieu du

pharmacien général (c.r.)
Jean MEUNIER,

professeur agrégé du Val-de-Grâce,
membre de l'Académie nationale

de pharmacie,
officier de la Légion d'honneur,
commandeur de l'ordre national

du Mérite,
officier des Palmes académiques,

le 2 décembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 décembre, à 11 heures, en
l'église du Val-de-Grâce, 1, place
Laveran, Paris-5e.

L'inhumation aura lieu le samedi
8 décembre, à 10 h 30, au cimetière de
Mâcon (Saône-et-Loire), dans l'intimité
familiale.

– Le 23 novembre 2001,

Maurice MICHELOT,
consul général de France,

nous a quittés, à l'âge de quatre-vingt-
douze ans.

L'incinération a eu lieu dans l'intimité,
le 4 décembre, au crématorium du Père-
Lachaise.

MmeJosette Michelot,
10, rue de l'Eglise,
77390 Yebles.

– MmeRaymond Muller,
née Charlotte Blindès-Weill,
son épouse,

M. et MmeGilbert Regin,
sa sœur et son beau-frère,

Franck et Caroline Pommier-Regin,
M. et MmeGary Baker,

ses neveux et nièces,
MmeFanny Weill,

sa belle-mère,
M. Marc Rosenstiel,

son beau-fils, 
MmeHeather Smith,
Les familles Bisch et Pescara,

ses beau-frère, belle-sœur,  neveux et
nièces,

MmeMarie Carvalheiro,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Raymond MULLER,

survenu le 3 décembre 2001.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 décembre, à 9 heures, en
l'église Saint-Jean-Baptiste, à Neuilly,
suivie de l'inhumation au cimetière du
Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– L'Association nationale des
journalistes, reporters, photographes et
cinéastes
a la tristesse de faire part du décès de son
cofondateur

Roger PIC,
président et président d'honneur,

son ami et confrère,
photojournaliste exemplaire

et militant infatigable.

Elle s'associe à la peine de sa famille
et de ses proches.

(Le Mondedu 5 décembre.)

– Mme Jean Thouvenin,
sa sœur,

M. et MmeMichel Thouvenin,
M. et MmeClaude Van Cauwelaert,
M. et MmeLaurent Vitre,

ses neveux,
Adeline, Sophie, Thomas, Claire,

Julien, Clément et Benjamin,
ses petits-neveux,

Paul, Louise et Marion,
ses arrière-petits-neveux,

Toute sa famille et ses proches,
ont la tristesse de faire part du décès,
dans sa quatre-vingt-unième année, de 

HélèneRIFFAULT ,
spécialiste des études d'opinion et des
analyses comparatives internationales,
officier de l'ordre national du Mérite.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 6 décembre 2001, à 15 heures, en
l'église Notre-Dame-de-Grâce de Passy,
10, rue de l'Annonciation, Paris-16e,
suivie de l ' inhumation au cimetière
Valmy, porte de Charenton.

18, rue Sainte-Sophie,
78000 Versailles.
133, avenue Emile-Zola,
75015 Paris.

– Les familles Royet, Heckenhauer,
Aveline, Bourgnon
ont la tristesse de faire part du décès
accidentel de

Jean Charles ROYET,
proviseur honoraire,

croix de guerre 1939-1945,
officier des Palmes académiques,

dans sa soixante-dix-neuvième année.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Saint-Bonnet-de-Tizon,
03330 Bellenaves.

– Catherine Bourdet Scipion,
sa femme,

Camille Sarrut, Jean-René Boidron
et leurs enfants,

Alexandre et Boris,
Les familles Scipion, Bourdet et

Giraud Sauveur,
ont la tristesse de faire part du décès de

Robert SCIPION,

survenu à l'âge de quatre-vingts ans, à
Paris, le 1er décembre 2001.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Tillard (Oise), le jeudi 6 décembre, à
15 heures.

83, rue Blanche,
75009 Paris.
5, ancien chemin de Paris,
60430 Tillard. 

– Ses amis du Nouvel Observateur
ont la tristesse de faire part du décès de

Robert SCIPION.

Leurs pensées vont à
Catherine Bourdet,

sa femme,
Et à toute sa famille.

(Le Monde du 5 décembre.)

Remerciements
– Margot Colin,
Ses enfants et petits-enfants

remercient tous ceux qui leur ont apporté
leur soutien et leur amitié à l'occasion du
décès de

Pierre COLIN.

Anniversaires de décès
– Le 6 décembre 1987,

Jean KAUFFMANN

nous a quittés.

Sa famille,
Ses amis

pensent à lui.

– Il y a trois ans,

Jan Johannes Johann
LITTMANN

a choisi de nous quitter.

« ... Peut-être n'ai-je jamais rien lu, rien
vu de ce qui déshonore la Vie. »

Janine Bizien,
Et Julia,

sa fille.

Avis de messe
– La messe de 18 h 30, le jeudi

13 décembre 2001, en la chapelle Saint-
Louis de l'église Saint-Thomas-d'Aquin,
place Saint-Thomas-d'Aquin, Paris-7e,
sera célébrée à la mémoire de

Marie-Françoise CROIX,
responsable de Sciences Po Emploi,

décédée le 15 décembre 2000.

Association des anciens élèves de
Sciences Po,

224, boulevard Saint-Germain,
75007 Paris.

Tables rondes
– L'Institut Michel Villey pour la

culture juridique et la philosophie du
droit de l'université Paris-II - Panthéon-
Assas organise, le vendredi
7 décembre 2001, à partir de 17 heures,
une table ronde autour de l 'affaire
Perruche, sous la présidence du
professeur Théry, avec les professeurs
Fabre-Magnan, Gautier, Sériaux,
M. l'avocat général Sainte-Rose et
M. Edelman. Lieu : Centre Panthéon,
12, place du Panthéon, salle des conseils.
Renseignements au 01-46-34-77-32.

Concerts
Samedi 8 décembre 2001, à 21 heures,

HOMMAGE À ISAAC STERN,
par les virtuoses de l'orchestre Colonne, 
à la grande synagogue de la Victoire,

44, rue de la Victoire, Paris-9e.
PAF : 100 francs.

Vente : FNAC, France-billet, Carrefour.

Expositions
EXPOSITION BERREBY

(prix Rubens)
débats avec l'artiste.

A l'occasion de son exposition 
de tableaux et de sculptures,

« ÉLOGE DE LA VOLUPTÉ »,
Berreby rencontrera les visiteurs, 

jeudi 6 décembre 2001, de 18 heures 
à 21 heures, et dimanche 16 décembre, 

de 16 heures à 19 heures.
Il dédicacera son dernier roman : 

Le Retour de l'Homme de Nazareth
(éditions du Rocher).
Galerie ARTITUDE,

Village suisse.
4, avenue P.-Déroulède, Paris-15e.
Métro La Motte-Picquet-Grenelle,

du 6 au 17 décembre, 
de 10 h 30 à 19 heures. 

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris :

jeudi 6 décembre 2001, 20 h 30 :
hommage à Albert Memmi « De la
statue de sel au nomade immobile »,
avec Guy Dugas, David Mendelsohn et
Albert Memmi, 119, rue La Fayette,
Paris-10e. Tél. : 01-53-20-52-52. (PAF.)

C A R N E T



Accords sur des dispositions provisoires
en Afghanistan avant le rétablissement
d’institutions gouvernementales permanentes

Les participants aux pourparlers des Nations unies sur l’Afgha-
nistan, en présence du représentant spécial du secrétaire général
pour l’Afghanistan,

Déterminés à mettre fin au tragique conflit en Afghanistan et à
promouvoir la réconciliation nationale, une paix durable, la stabili-
té et le respect des droits de l’homme dans le pays,

Réaffirmant l’indépendance, la souveraineté nationale et l’inté-
grité territoriale de l’Afghanistan,

Reconnaissant au peuple afghan le droit de déterminer libre-
ment son propre avenir politique en accord avec les principes de
l’islam, de la démocratie, du pluralisme et de la justice sociale,

Exprimant l’analyse des moudjahidins afghans qui, au fil des
années, ont défendu l’indépendance, l’intégrité territoriale et l’uni-
té nationale du pays, et qui ont joué un rôle majeur dans la lutte
contre le terrorisme et l’oppression et dont le sacrifice en a fait
aujourd’hui des héros du djihad et des champions de la paix, de la
stabilité et de la reconstruction de leur Patrie aimée, l’Afghanistan,

Comprenant que la situation instable en Afghanistan réclame la
mise en œuvre de mesures intérimaires d’urgence et exprimant
leur profonde gratitude à son excellence le professeur Burhanud-
din Rabbani pour sa bienveillance à transférer le pouvoir à une
autorité intérimaire établie aux termes de cet accord,

Reconnaissant la nécessité d’assurer, dans lesdites mesures intéri-
maires, une large représentation de tous les segments de la popula-
tion afghane, y compris les groupes qui n’ont pas été représentés
adéquatement dans les pourparlers des Nations unies sur l’Afgha-
nistan,

Rappelant que ces mesures intérimaires se conçoivent comme
un premier pas vers l’établissement d’un gouvernement sans exclu-
sive, attentif à l’égalité des sexes, pluriethnique et pleinement
représentatif, et ne sont pas destinées à s’appliquer au-delà de la
période spécifiée,

Reconnaissant que la constitution d’une nouvelle force afghane
de sécurité pleinement opérationnelle peut demander un certain
temps et que, donc, d’autres dispositions sécuritaires prévues dans
l’Annexe I du présent accord peuvent être mises en place,

Considérant que les Nations unies, en tant qu’institution impar-
tiale internationalement reconnue, ont un rôle particulièrement
important à jouer, détaillé dans l’Annexe II, durant la période pré-
cédant l’établissement d’institutions permanentes en Afghanistan,

ont conclu l’accord suivant :

L’Autorité intérimaire
I. Dispositions générales
1 : Une autorité intérimaire sera instituée pour régir le transfert

officiel du pouvoir.
2 : L’Autorité intérimaire sera constituée d’une administration

intérimaire ayant à sa tête un président, d’une commission spécia-
le indépendante chargée de la Loya Jirga d’urgence et d’une Cour
suprême d’Afghanistan, ainsi que de toute autre cour pouvant
être instituée par l’Autorité intérimaire. La composition, le fonc-
tionnement et les procédures gouvernementales de l’Autorité inté-
rimaire et de la commission spéciale indépendante sont précisés
ci-après dans cet accord.

3 : Avant le transfert officiel du pouvoir, l’autorité intérimaire
sera dépositaire de la souveraineté afghane, et ce à effet immédiat.
A ce titre, pendant toute la durée de l’intérim, elle représentera
l’Afghanistan dans ses relations extérieures et occupera le siège de
l’Afghanistan aux Nations unies et dans ses organismes spéciali-
sés, ainsi que dans d’autres conférences et institutions internatio-
nales.

4 : Une Loya Jirga d’urgence sera convoquée dans les six mois
suivant l’établissement de l’autorité intérimaire. La Loya Jirga d’ur-
gence sera ouverte par Sa Majesté Mohammed Zaher, ancien roi
d’Afghanistan. La Loya Jirga d’urgence constituera une autorité de
transition, comprenant une administration de transition large-
ment représentative, qui dirigera l’Afghanistan jusqu’à l’élection
d’un gouvernement représentatif par le biais d’élections libres et
loyales qui devront se tenir au plus tard deux ans après la date de
la Loya Jirga.

5 : L’Autorité intérimaire cessera d’exister dès que l’autorité de
transition aura été constituée par la Loya Jirga d’urgence.

6 : Une Loya Jirga constitutionnelle sera convoquée dans les
huit mois suivant l’établissement de l’autorité de transition afin
d’adopter une nouvelle Constitution pour l’Afghanistan. Pour
aider la Loya Jirga constitutionnelle à préparer la Constitution,
l’autorité de transition établira, au terme de deux mois d’existence
au plus tard et avec l’assistance des Nations unies, une commis-
sion constitutionnelle.

II. Structure légale et système judiciaire
1 : La structure légale suivante sera applicable à titre intérimaire

jusqu’à l’adoption de la Constitution évoquée ci-dessus :
a) La Constitution de 1964 – 1) dans la mesure où ses disposi-

tions ne sont pas incompatibles avec les termes de cet accord et 2)
à l’exception des dispositions relatives à la monarchie et aux corps
exécutif et législatif visées dans la Constitution ; b) Les lois et règle-
ments existants, dans la mesure où ils ne sont pas incompatibles
avec cet accord ou avec les obligations légales dans lesquelles
l’Afghanistan est partie prenante, ou avec les dispositions applica-
bles contenues dans la Constitution de 1964, étant entendu que
l’Autorité intérimaire aura le pouvoir d’abroger ou d’amender ces
lois et règlements.

2 : Le pouvoir judiciaire de l’Afghanistan sera indépendant et
doté d’une Cour suprême d’Afghanistan, ainsi que toutes autres
cours établies par l’administration intérimaire. L’administration
intérimaire établira, avec l’assistance des Nations unies, une com-
mission judiciaire chargée de reconstruire le système juridique
intérieur en accord avec les principes islamiques, les critères inter-
nationaux, le régime de la loi, et les traditions juridiques afghanes.

III. L’administration intérimaire
A) Composition
1 : L’administration intérimaire sera composée d’un président,

de cinq vice-présidents et vingt-trois autres membres. Chaque
membre, à l’exception du président, pourra être en charge d’un
département de l’administration intérimaire.

2 : Les participants aux pourparlers des Nations unies sur
l’Afghanistan ont invité Sa Majesté Mohammed Zaher, ancien roi
d’Afghanistan, à présider l’administration intérimaire. Sa Majesté
a fait savoir qu’elle préférait qu’un candidat acceptable par les par-
ticipants soit nommé à la présidence de l’administration intérimai-
re.

3 : Le président, le vice-président et les autres membres de l’ad-
ministration intérimaire seront sélectionnés par les participants
aux pourparlers des Nations unies sur l’Afghanistan, sur la base de

la compétence professionnelle et de l’intégrité personnelle, dans
des listes soumises par lesdits participants, en tenant compte de la
composition ethnique, géographique et religieuse de l’Afghanis-
tan et de la nécessité d’une participation féminine. Chaque candi-
dat devra posséder les aptitudes et connaissances indispensables à
la bonne gestion du département de l’administration intérimaire
qui lui reviendra.

4 : Aucun membre de l’administration intérimaire ne pourra
être simultanément membre de la commission spéciale indépen-
dante chargée de la Loya Jirga d’urgence.

B) Procédures
1 : Le président de l’administration intérimaire, ou en son absen-

ce le vice-président, convoquera et présidera les réunions et en
proposera l’ordre du jour ;

2 : L’administration intérimaire s’efforcera de prendre ses déci-
sions par consensus. Si un vote se révèle nécessaire, les décisions
seront prises à la majorité des votants, sauf contre-indication stipu-
lée dans cet accord, à condition que vingt et un membres au moins
soient présents. En cas d’égalité, le président aura une voix prépon-
dérante.

C) Fonctions
1 : L’administration intérimaire aura la charge des affaires cou-

rantes de l’Etat et le droit de prendre des décrets pour la paix, l’or-
dre et le bon gouvernement de l’Afghanistan ;

2 : Le président de l’administration intérimaire, ou en son absen-
ce le vice-président, représentera l’administration intérimaire ès
qualités ;

3 : Les membres responsables de l’administration de départe-
ments individuels seront aussi responsables de l’application de la
politique de l’administration intérimaire dans leurs domaines de
responsabilité respectifs ;

4 : Jusqu’au transfert officiel du pouvoir, l’administration intéri-
maire aura toute autorité pour émettre et diffuser les devises natio-
nales et bénéficiera de prêts spéciaux de la part d’instances finan-
cières internationales. L’administration intérimaire établira, avec
l’assistance des Nations unies, une banque centrale d’Afghanistan
qui régira la masse monétaire du pays selon des procédures trans-
parentes et vérifiables ;

5 : L’administration intérimaire établira, avec l’assistance des
Nations unies, une commission de fonction publique indépendan-
te qui soumettra à l’administration intérimaire et à la future autori-
té de transition des listes de candidats pour les postes-clés de l’ad-
ministration choisis en vertu de leur compétence et de leur intégri-
té ;

6 : L’administration intérimaire établira, avec l’assistance des
Nations unies, une commission des droits de l’homme indépen-
dante, chargée notamment de diligenter des enquêtes sur les viola-
tions des droits de l’homme et de développer des institutions inté-
rieures pour les droits de l’homme. L’administration intérimaire
pourra aussi, avec l’assistance des Nations unies, établir toute
autre commission de révision non stipulée dans cet accord ;

7 : Les membres de l’administration intérimaire obéiront à un
code de bonne conduite élaboré en accord avec les critères interna-
tionaux.

8 : Tout membre de l’administration intérimaire qui ne respecte-
ra pas ce code de bonne conduite sera suspendu. La décision de
suspendre un membre sera prise à la majorité des deux tiers de
l’administration intérimaire sur proposition de son président ou
de l’un de ses vice-présidents ;

9 : Les fonctions et pouvoirs des membres de l’administration
intérimaire seront spécifiés ultérieurement, avec l’assistance des
Nations unies ;

IV. La commission spéciale indépendante chargée de la
Loya Jirga d’urgence

1 : Une commission spéciale indépendante chargée de la Loya
Jirga d’urgence sera instituée un mois au plus tard après l’établisse-
ment de l’Autorité intérimaire. La commission spéciale indépen-
dante sera composée de vingt et un membres qui, pour un certain
nombre d’entre eux, auront une expérience en droit constitution-
nel ou coutumier ou auront participé à l’élaboration de précéden-
tes Loya Jirgas. Les membres seront choisis sur des listes de candi-
dats soumises par les participants aux pourparlers des Nations
unies sur l’Afghanistan, ainsi que par des représentants des corpo-
rations et de la société civile afghanes. Les Nations unies collabore-
ront à l’établissement et au fonctionnement de la commission et
de son secrétariat.

2 : C’est la commission spéciale indépendante qui déterminera
en dernière instance les procédures et le nombre des participants
de la Loya Jirga d’urgence. La commission spéciale indépendante
fixera les règles et procédures spécifiant :

a) les critères d’attribution des sièges aux populations nomades
et sédentaires résidant dans le pays ; b) les critères d’attribution
des sièges aux réfugiés afghans vivant en Iran, au Pakistan et
ailleurs, et aux Afghans de la diaspora ; c) les critères d’admission
concernant des organismes de la société civile et des personnali-
tés, universitaires islamiques, intellectuels et marchands, tant à l’in-
térieur du pays que dans la diaspora. La commission spéciale indé-
pendante veillera à ce qu’un nombre significatif de femmes et de
tous les autres segments de la population afghane soit représenté
au sein de la Loya Jirga d’urgence.

3 : La commission spéciale indépendante publiera et diffusera
les règles et procédures de la convocation de la Loya Jirga d’urgen-
ce au moins dix semaines avant sa convocation, ainsi que les
dates, lieu et durée présumés de sa session ;

4 : La commission spéciale indépendante fixera et appliquera
des procédures claires pour la nomination des membres de la
Loya Jirga d’urgence afin d’assurer la loyauté et la transparence du
processus de sélection ou élection indirectes. Pour éviter tout liti-
ge concernant ces nominations, la commission spéciale indépen-
dante spécifiera les moyens de recours en cas de contestation et
fixera des règles d’arbitrage.

5 : La Loya Jirga d’urgence élira un chef d’Etat pour l’administra-
tion de transition et approuvera les structures et nominations pro-
posées pour l’administration de transition.

V. Dispositions finales
1 : Jusqu’au transfert officiel du pouvoir, tous les moudjahidins,

forces armées afghanes et groupes armés du pays devront passer
sous le contrôle et le commandement de l’Autorité intérimaire et
être réorganisés pour répondre aux exigences des nouvelles forces
armées de sécurité afghanes.

2 : L’Autorité intérimaire et la Loya Jirga d’urgence agiront en
accord avec les dispositions et principes fondamentaux visés par
les textes internationaux sur les droits de l’homme et la loi interna-
tionale humanitaire dans lesquels l’Afghanistan est partie prenan-
te ;

3 : L’Autorité intérimaire coopérera avec la communauté inter-
nationale dans la lutte contre le terrorisme, la drogue et le crime
organisé. Elle s’engagera à respecter le droit international et à

entretenir des relations pacifiques et amicales avec les pays voisins
et l’ensemble de la communauté internationale.

4 : L’Autorité intérimaire et la commission spéciale indépendan-
te s’assureront que des femmes et une représentation équitable de
l’ensemble des communautés ethniques et religieuses participe-
ront à l’administration intérimaire et à la Loya Jirga d’urgence.

5 : L’Autorité intérimaire n’accordera pas l’amnistie aux person-
nes ayant violé les règles humanitaires internationales ou commis
des crimes contre l’humanité ;

6 : Toutes les actions entreprises par l’Autorité intérimaire
devront être conformes à la résolution 1378 du Conseil de sécurité
(14 novembre 2001) et aux autres résolutions du Conseil de sécuri-
té relatives à l’Afghanistan ;

7 : Les règles de procédure pour l’organisme établi sous l’Autori-
té intérimaire seront élaborées respectivement avec l’assistance
des Nations unies. Cet accord, en date du 5 décembre 2001, en lan-
gue anglaise, sera le texte authentique, en un seul et unique exem-
plaire, déposé aux archives des Nations unies. Il en sera fourni des
versions officielles en dari, pachtou et toute autre langue requise
par le représentant spécial du secrétaire général. Le représentant
spécial du secrétaire général des copies certifiées en anglais, dari et
pachtou à chaque participant.

Annexe I
Force internationale de sécurité
1 : Les participants aux pourparlers des Nations unies sur

l’Afghanistan considèrent que la responsabilité du maintien de la
sécurité, de la loi et de l’ordre dans le pays revient aux Afghans eux-
mêmes. A cette fin, ils s’engagent résolument à faire tout ce qui est
en leur pouvoir pour assurer cette sécurité, y compris pour les
représentants des Nations unies et de toutes organisations gouver-
nementales ou non gouvernementales déployées en Afghanistan ;

2 : Avec cet objectif à l’esprit, les participants requièrent l’assis-
tance de la communauté internationale pour aider les nouvelles
autorités afghanes à lever et à entraîner de nouvelles forces de
sécurité et une nouvelle armée.

3 : Sachant que la constitution de forces pleinement opération-
nelles prendra un certain temps, les participants demandent au
Conseil de sécurité des Nations unies d’autoriser le déploiement
rapide d’une force mandatée par les Nations unies. Cette force
contribuera au maintien de la sécurité de Kaboul et des environs
et pourra progressivement s’étendre à d’autres centres urbains et
d’autres secteurs.

4 : Les participants aux pourparlers des Nations unies s’enga-
gent à retirer toutes les unités militaires de Kaboul et autres cen-
tres urbains ou secteurs dans lesquels sera déployée la force man-
datée par les Nations unies. Il serait également souhaitable que cet-
te force contribue à la restauration de l’infrastructure de l’Afgha-
nistan.

Annexe II
Rôle des Nations unies pendant l’intérim
1 : Le représentant spécial du secrétaire général sera responsa-

ble de tous les aspects de l’œuvre des Nations unies en Afghanis-
tan.

2 : Le représentant spécial contrôlera et facilitera l’application
de tous les aspects de cet accord.

3 : Les Nations unies conseilleront l’Autorité intérimaire dans
ses efforts pour créer un environnement politique neutre permet-
tant à la Loya Jirga d’urgence de siéger en toute liberté. Les
Nations unies veilleront particulièrement à la conduite des organis-
mes et services administratifs susceptibles d’influencer directe-
ment la session de la Loya Jirga d’urgence.

4 : Le représentant spécial du secrétaire général ou son/sa délé-
gué(e) pourront être invités aux réunions de l’administration intéri-
maire et de la commission spéciale indépendante chargée de la
Loya Jirga d’urgence.

5 : Si, pour une raison quelconque, l’administration intérimaire
ou la commission spéciale indépendante étaient dans l’incapacité
de se réunir ou de parvenir à une décision sur une question relati-
ve à la convocation de la Loya Jirga d’urgence, le représentant spé-
cial du secrétaire général, tenant compte des points de vue expri-
més au sein de l’administration intérimaire ou de la commission
spéciale indépendante, offrira ses bons offices pour rechercher un
compromis permettant de sortir de l’impasse.

6 : Les Nations unies seront habilitées à enquêter sur les viola-
tions des droits de l’homme et, si nécessaire, recommanderont des
sanctions. Elles devront également contribuer au développement
et à l’application d’un programme d’éducation sur les droits de
l’homme pour promouvoir le respect et la compréhension des
droits de l’homme.

Annexe III
Requête aux Nations unies des participants aux pourparlers

sur l’Afghanistan
Les participants aux pourparlers des Nations unies sur l’Afgha-

nistan
1 : Prient les Nations unies et la communauté internationale de

prendre les mesures nécessaires pour garantir la souveraineté
nationale, l’intégrité territoriale et l’unité de l’Afghanistan, ainsi
que la non-ingérence de pays étrangers dans les affaires intérieu-
res de l’Afghanistan ;

2 : Pressent les Nations unies et la communauté internationale
de réaffirmer, renforcer et tenir leur promesse d’aider à la réhabili-
tation, à la restauration et à la reconstruction de l’Afghanistan, en
coordination avec l’Autorité intérimaire ;

3 : Demandent instamment aux Nations unies d’organiser dès
que possible un recensement des électeurs en prévision des élec-
tions générales qui suivront l’adoption de la nouvelle Constitution
par la Loya Jirga constitutionnelle et un recensement de la popula-
tion de l’Afghanistan ;

4 : Pressent les Nations unies et la communauté internationale,
au nom du rôle héroïque joué par les moudjahidins dans la lutte
pour l’indépendance de l’Afghanistan et pour la dignité de son
peuple, de prendre les mesures nécessaires, en coordination avec
l’Autorité intérimaire, pour aider à la réintégration des moudjahi-
dins dans les nouvelles forces armées et de sécurité afghanes.

5 : Invitent les Nations unies et la communauté internationale à
créer un fonds d’aide aux familles et aux proches des martyrs et vic-
times de la guerre, ainsi qu’aux invalides de guerre ;

6 : Incitent fortement les Nations unies et la communauté inter-
nationale à coopérer avec l’Autorité intérimaire pour combattre le
terrorisme, la culture et le trafic de drogues illicites, et à fournir
aux paysans afghans les moyens financiers, matériels et techni-
ques de diversifier leur production.
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L’accord de Bonn sur l’Afghanistan
Voici, dans
son intégralité,
le texte
qui a servi
de base
à l’accord,
conclu à Bonn
le 5 décembre,
sur la mise
en place
des nouvelles
institutions
démocratiques
afghanes

ABDUL SATTAR SIRAT
délégation de Rome

LAKHDAR BRAHIMI
représentant de l’ONU

YOUNÈS KANOUNI
Front uni

HAMID KARZAÏ
président du

gouvernement intérimaire
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Suite de la première page

Mieux vaut ne pas encombrer
la vie par une présence importu-
ne, mieux vaut éviter le « combat
pour la vie » aux plus faibles et
aux plus démunis.

Notre société post-moderne est
faite pour des gens normaux, pas
pour des Mendelssohn, des
Petrucciani, des Abraham Lin-
coln, qui n’auraient pu et ne peu-
vent plus advenir. Les spectateurs
bouleversés applaudissent Pascal
Duquenne dans le film Le Huitiè-
me Jour, mais les applaudisse-
ments saluent la performance
d’un acteur qui joue si bien un
personnage de fiction et non
l’être appartenant à notre espèce
humaine, puisque désormais il se
réduit à un préjudice indemnisa-
ble.

Alors, c’est très simple. La
médecine est sommée de mainte-
nir l’ordre. Gare aux distraits, ils
paieront. Ils paieront ce que
notre société est incapable de fai-
re, payer solidairement pour les
plus faibles, qui devraient avoir
des droits sur nous. L’absence de
vigilance doit être traquée, car
désormais, derrière chaque souf-
france, il y aura toujours une fau-
te et donc un responsable, un
préjudice d’être né et un compta-
ble froid, l’assurance-maladie.

L’honneur de la médecine, ce
n’est pas de fuir ses responsa-
bilités lorsqu’elle est à l’origine
directe d’un préjudice. L’honneur
de la justice, c’est d’être sensible
à la détresse d’un couple pour lui
apporter l’aide qu’il peut attendre
de la société, mais pas plus. L’hon-
neur de la société, ce serait de ne
pas s’en remettre seulement à la
justice pour venir en aide aux
plus fragiles, c’est aussi de respec-
ter la liberté d’une femme, son
choix de donner la vie ou pas.

Mais, comme certains ont osé
demander à Météo France la répa-
ration du préjudice créé par la tem-
pête de décembre 1999 sous pré-
texte d’une information défectueu-
se, faut-il demander de la même
manière à la médecine d’être finan-
cièrement et pénalement responsa-
ble de la naissance d’une personne
handicapée due simplement à une
mauvaise information ?

Réparer indéfiniment le corps
vieillissant en lui offrant la source
même de la vie, les embryons, pro-
grammer un être pour en réparer
un autre sont l’autre face de ce nar-

cissisme collectif. Se cloner soi-
même, en empruntant quelques
ovocytes disponibles, c’est venir
en aide à soi, pas aux autres. C’est
nier la fraternité pour mieux se
sauver soi-même. La médecine fas-
cinée par elle-même brandit sans
cesse le linceul à venir pour offrir
ses services « après vente » au
nom d’un progrès scientifique
sans limite.

Etrange période que celle où
l’homme s’exile de lui-même en
croyant atteindre son essence,
troquant la fraternité pour la sécu-
rité, celle surtout où Narcisse se
mire en Prométhée sous le regard
prédateur d’Hermès.

Didier Sicard

DONC, on peut avoir un
casier judiciaire lourd
comme douze bou-
lets et se faire libérer en

attente d’une expertise qui traîne
inexplicablement pour reprendre
sa vie criminelle. Ou, présumé dea-
ler, être laissé en liberté au motif
qu’après l’heure, c’est plus l’heure.
Et on peut se faire accuser pen-
dant deux ans, avec éventuelle-
ment quelques mois de prison,
pour bénéficier d’un non-lieu.

Le comble est atteint lorsque, la
main sur le cœur, d’augustes
magistrats certifient que la justice
a fait son travail dans l’un et
l’autre cas. En suggérant que ce
n’est pas si mauvais, pour un minis-
tre, de voir son innocence recon-
nue. Que dire du citoyen ordinai-
re, encabané parce qu’on l’a con-
fondu avec un homonyme, ou trai-
té en violeur pendant six mois fau-
te d’une analyse d’ADN réclamée
depuis les premiers jours ? Cela
s’est vu.

En tout autre contexte, on parle-
rait de faute professionnelle grave.
Et l’on demanderait quelles sanc-
tions ont frappé le responsable
(peut-être coupable) de ces
erreurs (qui sont peut-être des fau-
tes).

On vire le marmiton qui a laissé
tomber un cheveu dans la soupe.
Où commence, dans cette entrepri-

se d’intérêt public qu’est la justice,
la faute professionnelle grave ?
Existe-t-elle seulement, sinon de
façon théorique, dans l’hypothèse
que même les anges, tel Lucifer,
peuvent faillir ?

On aimerait en avoir la preuve
aussi publique que le sont, hélas,
les conséquences. Cela rassurerait.
Mais on ne soupçonne pas la fem-
me de César ; de même, il est inso-
lent de prétendre juger les juges.
Refoulé par principe soi-disant
républicain, le soupçon d’incompé-
tence, telle la bave du crapaud,
n’atteint pas la blanche hermine.
Le corps ne se divise point, non
plus que sa santé. Enfin, ce corps-
là : car il n’est pas interdit d’évo-
quer des pompiers pyromanes, des
enseignants nuls, des policiers
ripoux, des reporters qui fabri-
quent de faux charniers et même,
paraît-il, des élus indélicats jus-
qu’à la cime de l’Etat. Tous bons à
juger, faisant des métiers difficiles,
et parfois dans des conditions
qu’ils dénoncent avec raison.

Osons le dire : il doit exister des
magistrats lamentables. Il y en a
bien qui font des faux…

On a pu voir, naguère, que l’of-
fense à magistrat commençait
avec le mot « jobard », bien attes-
té par le Petit Robert, avec l’indica-
tion « familier » ou « vieilli » et
une citation de Huysmans, qui

n’est point ordurier. Cette suscepti-
bilité est admirable. Que mérite un
président de cour qui qualifie
d’« absurdes » les raisonnements
de son collègue, le désignant com-
me un juriste de trois sous ? Vou-
lez-vous comparer les affres qu’en-
dure un prof qui égare une copie
du bac et la sérénité fataliste d’un
magistrat qui perd un dossier en
Corse ? Et si on avançait que la pro-
portion d’incompétents notoires,
dans toute profession, doit se
situer entre 5 et 10 % à tout niveau
hiérarchique ?

La magistrature est-elle intou-
chable ? On admet l’erreur, on est
en droit de dénoncer la faute. Au
lieu de geindre sur les procédures
et d’inculper la loi, ce qui renvoie
le cadavre du chien dans la cour
des politiques (tout juge est enclin
à penser qu’il est plus facile de fai-
re la loi que de l’appliquer), cette

corporation devrait cesser de
s’autodistribuer des savonnettes
chaque fois qu’elle doit se laver les
mains. Fût-ce en invoquant un
« dysfonctionnement », mot asepti-
que et faussement technique, tolé-
rable lorsqu’on explique une pan-
ne de réfrigérateur, honteux lors-
que l’affaire se solde par des
dégâts qui mériteraient davantage
qu’un blâme à huis clos.

On a souvent dénoncé le risque
d’une justice à deux vitesses. Il est
là, mais différent de l’attente.
Même si ces vases ne sont pas com-

municants, à trop vouloir exhiber
son mépris des grandeurs, la jus-
tice semble être désinvolte avec le
délinquant ordinaire, banalement
dangereux. Et, qu’on le veuille ou
non, si ce sentiment d’injustice
gagne du terrain, c’est que l’attitu-
de des magistrats contribue à le
nourrir.

L’expression publique de ce
corps va bien au-delà d’une com-
préhensible solidarité, elle heurte
l’opinion au lieu de la rassurer.
Alors même que l’évolution de la
loi, s’agissant de la présomption
d’innocence, recueille un large con-
sensus, on lui objecte des difficul-
tés techniques : cette attitude lais-
se entrevoir une culture de la sou-
veraine clairvoyance du juge que,
justement, les récentes bavures
contredisent.

A l’inverse, l’expression constan-
te d’une sorte d’impuissance face
à la criminalité quotidienne, mise
au compte tantôt de la dégrada-
tion sociale, tantôt de l’insuffisan-
ce des moyens, sonne comme une
démission. Enfin, si l’on en vient à
croire que la délinquance en col
blanc, hier chasse gardée, prend
des allures de chasse à courre pour
des amateurs de trophées, tandis
que la sanction de la loi ne garantit
plus la sécurité des citoyens, le pro-
blème est réel : trop peu sévère
pour ses propres erreurs, la magis-
trature n’a plus les moyens de son
angélisme.

Il y a pire. Il suffit d’une pincée
de mauvais esprit pour noter que,
sur une île où d’étranges personna-
ges tombent comme des mouches
et où une violence impunie sévit
depuis des années, les représen-
tants de l’ordre républicain se
retrouvent au banc des accusés, et
avec quel vacarme, pour l’incendie
d’une bicoque au demeurant illéga-
le. Pour une paillote, combien d’as-
sassinés ? Pour cent meurtres,
combien de condamnés ? Com-
bien de dossiers perdus, d’erreurs
de procédure opportunes, de non-
lieux étonnants, d’enquêtes enli-
sées ? On admettrait mieux la légi-
time sévérité de l’Etat envers les
forfaitures de ses représentants si
la justice locale ne s’accommodait
pas si bien de ses échecs. A moins
que le taux lamentable d’élucida-
tion des crimes de sang insulaires
ne soit une concession à des tradi-
tions vieilles comme Sampiero Cor-
so.

Pis encore : à ce procès, des
nationalistes dont les amis ont cou-
tume de mitrailler impunément les
gendarmeries se portent partie civi-
le en invoquant des « menaces d’at-
tentat » visant à mitrailler, paraît-
il, leurs façades. Personne ne sour-
cille, au nom du droit. Quels para-

doxes politiques, mais aussi quelle
dégradation de l’image de la jus-
tice autorisent ce culot ? Et l’on
voit ricaner leurs télégéniques lea-
ders, dont on n’arrive pas vraiment
à croire qu’ils soient des anges, et
qui parlent de « provocation » lors-
qu’on les convoque pour audition.

Quand on songe aux poursuites
qu’on encourt en moissonnant du
maïs transgénique, mieux vaut
aller faire pétarader des salves
avec une arme prohibée, une
cagoule sur la tête et sous l’œil de
la police, aux enterrements des vic-
times de vendettas. Cela ne mérite
pas un procès-verbal et n’intéresse-
ra aucun juge, fût-il antiterroriste.

Amalgame, direz-vous ? Non : si
cela fait désordre, c’est qu’il y a
désordre. Le point commun est la
violation du principe d’égalité, qui
se décline aussi selon la justice. La
loi est la même pour tous. Les tri-
bunaux, non. La dégradation de
l’Etat de droit, en Corse ou dans
d’autres zones dites de « non-
droit », implique sans doute des
insuffisances politiques, mais elle
se joue aussi dans les tribunaux : la
justice, héroïque pour traquer les
abus de biens sociaux, semble tout
à coup bien casuiste face à la vio-
lence brutale, irrégulière dans ses
arrêts, pleine de doutes face à l’uti-
lité de ses poursuites et de ses sanc-
tions.

Or le temps du siège éjectable et
du parquet trop bien ciré est derriè-
re nous ; les juges ont l’indépen-
dance qu’ils souhaitaient et sont
donc responsables. Y compris de
l’image qu’ils donnent de la jus-
tice. Tout n’est pas toujours de la
faute de l’autre, cet autre immense
qu’est le pouvoir, la loi démocrati-
quement votée, le budget, allez
savoir ? La défausse, hier agaçan-
te, devient inadmissible quand on
voit, en quelques semaines, s’accu-
muler tant de fautes et tant d’iné-
galités de traitement.

Il est clair que la loi, l’instruction
et les procédures sont moins à toi-
letter que les usages, les préjugés
de corps, les contradictions dans la
pratique. Assez d’angélisme, fût-il
corporatif !

Jacques Gaillard est maître
de conférences de latin à l’univer-
sité Marc-Bloch de Strasbourg et
écrivain.

Une société
de réparation

La magistrature est-elle intouchable ?
par Jacques Gaillard

On vire le marmiton qui a laissé
tomber un cheveu dans la soupe.
Où commence, dans cette entreprise
d’intérêt public qu’est la justice,
la faute professionnelle grave ?

La médecine fascinée
par elle-même
brandit sans cesse
le linceul à venir
pour offrir
ses services « après
vente » au nom d’un
progrès scientifique
sans limite
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ALORS QUE LES DÉPUTÉS vien-
nent d’adopter, en deuxième lectu-
re, le projet de loi créant un nouveau
statut pour la Corse, il faut s’interro-
ger sur la constance avec laquelle la
société française bute sur une résolu-
tion pacifiée, sereine et politique des
questions posées par cette île et ses
habitants depuis vingt-cinq ans. Les
termes du projet peuvent être consi-
dérés, à bien des égards, comme des
propositions qui ne sont pas à la hau-
teur de l’enjeu du problème corse :
des mesures fiscales dérogatoires
censées alléger la pression économi-
que sans pour autant placer le déve-
loppement des activités au cœur du
dispositif ; une volonté très incertai-
ne de favoriser les ressources touris-
tiques, en raison d’intérêts contradic-
toires, notamment en matière d’amé-
nagement du littoral ; enfin, le très
controversé article premier, qui
offre à la collectivité corse une mar-
ge de manœuvre en matière régle-
mentaire et une force de proposition
législative encadrées par la loi, et qui
illustre la difficulté de transcrire
dans des textes un nouveau rapport
entre Paris et ses régions. On peut
s’interroger sur la pertinence de ces
mesures face aux leçons d’une histoi-
re houleuse entre l’Etat et la Corse.

Reste que la Corse est toujours, à
la veille d’une élection présidentielle
en particulier, un sujet de polémique
entre les principaux courants de pen-
sée et les concurrents aux plus
hautes fonctions du pays. Et ce pour
une raison majeure : réformer la Cor-
se, c’est modifier la société française
elle-même. Voilà plus de vingt ans
que les différents gouvernements
échouent. La manière forte a mon-
tré ses limites. L’état de siège décré-
té maladroitement par le gouverne-
ment Chirac, en 1975, à Aléria, face
au premier coup d’éclat de ceux qui
allaient devenir les nationalistes, a
conduit, un an plus tard, à la créa-
tion du FLNC. En 1986, Charles Pas-
qua, ministre de l’intérieur, voulait
terroriser les terroristes. Sept ans
plus tard, occupant les mêmes fonc-

tions, il optait pour le dialogue avec
les nationalistes et leurs structures
clandestines. Si la Corse se résumait
à un problème de maintien de l’or-
dre, il y a fort à parier qu’il aurait été
résolu depuis longtemps.

La conciliation secrète ne fut pas
non plus la panacée. Réservant une
place trop importante aux person-
nes chargées des négociations au
détriment d’une adhésion de l’en-
semble du mouvement nationaliste
et du reste de la société corse, cette
stratégie était sujette au moindre
coup de vent violent, ce qui fut le
cas. Le processus de Matignon a
ouvert, pour la première fois, le che-
min d’une concertation solennelle
avec les principaux acteurs de la
démocratie, élus, fonctionnaires et
gouvernement. Plus résistante aux
tentatives de déstabilisation, cette
méthode ne s’en est pas moins heur-
tée à des difficultés liées au lien parti-
culier qu’entretient la société françai-
se avec la Corse.

VINGT-CINQ ANS D’ÉCHECS
Nul n’est besoin d’accabler telle

ou telle partie pour expliquer vingt-
cinq ans d’échecs. Seule une res-
ponsabilité partagée peut être rai-
sonnablement pointée dans ce dos-
sier. L’Etat, on l’a vu, n’a jamais
trouvé la force d’imposer durable-
ment une solution et des moyens
capables d’endiguer la violence
politique et de réformer la société
corse, dont personne ne doute
qu’elle souffre, en premier lieu,
d’archaïsmes politiques et écono-
miques encore bien vivaces. Les
élus locaux sont toujours enfermés
dans un système politique large-
ment inspiré par un clientélisme
qui rappelle que les clans structu-
rent encore la société insulaire. Les
nationalistes, qui purent, un
temps, être considérés comme une
source de régénération, en termes
d’idées et de personnel politiques,
ont eux-mêmes été traversés par
des phénomènes qui ont affaibli,
voire décrédibilisé, leur action. Ils

n’ont pas été épargnés par un cla-
nisme organisé autour de chefs de
guerre. Enfin, les activités clandes-
tines et armées ont entraîné la mul-
tiplication de comportements cri-
minogènes.

RECHERCHE D’IDENTITÉ
Si la question corse reste sans

réponse satisfaisante, si cette île est
si souvent un enjeu national, n’est-
ce pas avant tout parce que cette
partie isolée du continent est à ce
point imbriquée dans notre collecti-
vité nationale qu’elle est, loin de
toute velléité d’indépendance, un
concentré des passions françaises.
L’histoire de ce rocher perdu en plei-
ne mer Méditerranée est intime-
ment liée à celle de la France, non
seulement à l’heure de la colonisa-
tion mais surtout par l’omniprésen-
ce de ses habitants ou de leurs
enfants au sein des services de
l’Etat et dans des pans entiers de
notre société. A la différence de la
Nouvelle-Calédonie, qui fut l’objet
d’un débat lointain et abstrait con-
cernant un peuple et une culture
trop différente de la nôtre pour que
le métropolitain puisse faire totale-
ment siens les enjeux locaux, la Cor-
se renvoie chacun d’entre nous à sa
conscience.

Par ses revendications et ses aspi-
rations, elle pose à tous la question
de la place du citoyen par rapport à
ses représentants politiques et
administratifs. L’évolution des men-
talités et des institutions ouvre,
plus que jamais, pour l’ensemble de
la société française le débat sur une
redéfinition du lien entre le citoyen
et l’Etat. La décentralisation en est
la partie visible, et la Corse, sa mani-
festation extrême et polémique.

Cette île soulève également, de
manière encore plus profonde, une
interrogation sur la recherche
d’identité et le rapport de chacun à
ses propres racines. Comment se
structurer à une époque où les fron-
tières disparaissent une à une ? De
quelles entités ai-je envie de dépen-

dre ? Quelle est ma véritable identi-
té ? Il ne s’agit plus d’un débat,
mais d’une profonde réflexion col-
lective et individuelle sur l’idée de
nation qui n’a, à ce jour, trouvé
aucune réponse définitive.

La Corse renvoie donc la Républi-
que à ses failles, à sa sclérose, à son
incapacité à évoluer et à quitter les
rivages d’une tutelle centralisée. Si
la décentralisation a permis quel-
ques avancées, dans les esprits la
situation est moins claire. Une révo-
lution des rapports entre le citoyen
et son environnement qui préserve
l’intérêt général est encore un
tabou. Qu’une société, archaïque à
bien des égards mais sûre de ses
valeurs et de son identité, apparais-
se tel un laboratoire d’expérimenta-
tion d’une certaine modernité ne
manque pas de piquant et permet,
peut-être, de mieux comprendre
pourquoi l’Etat peine tant à s’extrai-
re du maquis corse.

Jacques Follorou
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KHALIL SHIKAKI
Les citations du professeur Kha-

lil Shikaki mentionnées dans notre
article sur « Yasser Arafat pris en
tenailles entre sa “nouvelle garde”
et les islamistes palestiniens » (Le
Monde du 5 décembre) sont tirées
de son article « Old Guard, Young
Guard : the Palestinian Authority
and the Peace Process at Cross
Roads », à paraître dans la prochaî-
ne édition du magazine américain
Foreign Affairs.

COMMENT YASSER ARAFAT peut-il espé-
rer se tirer du gouffre dans lequel l’ont préci-
pité les attentats meurtriers du Mouvement
de la résistance islamique (Hamas) ? Pour
l’instant, le chef de l’Autorité palestinienne
semble parier sur l’usure de la riposte israé-
lienne et sur l’effet éventuellement contre-
productif créé par la disproportion entre un
appareil militaire surpuissant et une popula-
tion désarmée ou encadrée par des militaires
équipés de simples fusils d’assaut. M. Arafat
semble également miser sur les doutes qui
commencent à se manifester au sein même de
la coalition du premier ministre Ariel Sharon,
même si les travaillistes israéliens n’ont pas
exprimé par le passé de grandes divergences
avec le chef du Likoud. La tactique choisie par
le chef du gouvernement n’ouvre guère
d’autre issue à M. Arafat.

Car, comme après l’assassinat du ministre
démissionnaire du tourisme, Réhavam Zeevi, le
17 octobre, M. Sharon pratique un discours à
deux niveaux. Il condamne l’inefficacité des auto-
rités palestiniennes dans la lutte contre les fac-
tions extrémistes, qui masque selon lui un
accord tacite sur un objectif, la disparition d’Is-
raël, et sur des moyens, un terrorisme tous azi-
muts. Mais en même temps, M. Sharon fait bom-
barder les bâtiments des services palestiniens
chargés théoriquement de mener la chasse aux
militants du Hamas ou du Djihad islamique, et
donne l’ordre aux blindés israéliens de prendre
position à l’intérieur des zones autonomes, rédui-
sant automatiquement le rayon d’action de ces
mêmes services, sans parler de l’atteinte à leur
crédit qu’une telle politique entraîne.

GAGNER DU TEMPS
Selon le quotidien israélien Haaretz, le

ministre israélien des affaires étrangères, Shi-
mon Pérès, aurait été contacté aussitôt après
les attentats par des responsables palesti-
niens afin d’obtenir un délai de quelques
jours pendant lesquels une bonne volonté
palestinienne pour démanteler le Hamas et le
Djihad islamique aurait pu être mise à l’épreu-
ve. Parmi ces responsables, toujours selon le
journal, aurait figuré le chef de la sécurité pré-
ventive de Gaza, Mohamed Dahlan, pourtant
opposé par le passé à une politique d’arresta-
tions menée sans contreparties politiques du
côté des Israéliens. Aucune suite n’aurait été
donnée à cette proposition. Comme en octo-
bre, le gouvernement israélien a choisi
d’adresser une mise en demeure à M. Arafat
tout en engageant des frappes contre les insti-
tutions palestiniennes. D’avertir et de punir
en même temps. Au bout de deux semaines,
après l’assassinat de Rehavam Zeevi, le bilan
de ces incursions avait dépassé la cinquantai-
ne de morts côté palestinien et l’objectif ini-
tialement annoncé, la capture des assassins
du ministre, était progressivement passé au
second plan, l’armée décidant de maintenir
son dispositif pour empêcher de nouvelles
attaques palestiniennes.

Pour certains diplomates, cette tactique per-
met à M. Sharon de gagner du temps. Au fil

des quatorze mois de l’Intifada, le périmètre
d’action de l’Autorité palestinienne n’a cessé
d’être attaqué. Les sanctuaires que pouvaient
constituer les zones autonomes décrétées
en 1994 et 1995 autour des principales agglo-
mérations palestiniennes se sont réduits com-
me peau de chagrin. Les incursions se sont
banalisées, tout comme les assassinats aux-
quels les Israéliens ont pu procéder, alors que
ces deux types de ripostes avaient suscité par
le passé les protestations les plus virulentes
du principal allié d’Israël : les Etats-Unis.

COALITION POLITIQUE HÉTÉROCLITE
M. Arafat n’est à l’évidence pas exempt de

tous reproches dans la lutte contre le terroris-
me. Il a souvent été pris en défaut de menson-
ges au cours des mois précédents, annonçant
des arrestations qui n’étaient pas suivies d’ef-
fet. Mais comme l’a fait remarquer mardi
4 décembre le ministre français des affaires
étrangères, Hubert Védrine, la politique israé-
lienne semble consister tout d’abord à affai-
blir l’Autorité palestinienne, à s’appuyer
ensuite sur cet affaiblissement pour lui repro-
cher son inefficacité dans la lutte contre les

opérations de terrorisme, et entraîner un nou-
vel affaiblissement.

M. Sharon assure depuis lundi que son pays
doit livrer la guerre que d’autres lui ont impo-
sée. Accessoirement, pour un premier minis-
tre à la tête d’une coalition politique hétérocli-
te qui volerait en éclats à la minute même où
le dialogue prendrait le pas sur les armes, une
telle pratique permet de repousser avec certi-
tude cet instant fatidique et d’éviter d’avoir à
répondre à des questions douloureuses allant
à l’encontre de tout ce sur quoi il a bâti sa car-
rière militaire et politique. Dans son allocu-
tion très dure prononcée lundi soir, M. Sha-
ron a mentionné le nom de M. Arafat au
futur, comme s’il préférait conserver en l’état,
humilié et affaibli, ce punching ball commode.
Face au « bulldozer » Sharon, M. Arafat, lui,
n’a d’autre solution que de compter sur le
temps et sur le sort, redoutant un nouveau
bain de sang en Israël qui marquerait sans
doute sa fin. Si la recette – le temps et la chan-
ce – lui a souvent souri par le passé, elle cons-
titue cependant un très fragile viatique.

Gilles Paris

ÉDITORIAL

Espoir pour l’Afghanistan
VINGT-TROIS ans de

guerre civile, un lustre
de pouvoir taliban,
deux mois de bombarde-

ments américains et neuf jours
de négociations : l’accord conclu
à Bonn entre les factions afgha-
nes, aux petites heures du mercre-
di 5 décembre, est le premier
signe d’espoir dans un pays rava-
gé par les luttes intestines et les
interventions étrangères. La tra-
que de Ben Laden et de ses
réseaux Al-Qaida n’est pas enco-
re terminée ; la reddition des der-
niers talibans n’a pas encore été
obtenue mais la voie est ouverte
pour la reconstruction de l’Afgha-
nistan sous l’égide d’un pouvoir
représentatif de tous les groupes
ethniques, avec l’aide de la com-
munauté internationale.

Des chefs qui avaient combat-
tu ensemble l’envahisseur sovié-
tique dans les années 1980, avant
de se retourner les uns contre les
autres, des exilés qui ne se par-
laient plus, tant leurs visions
semblaient incompatibles, se
sont mis d’accord pour former
un gouvernement provisoire
chargé de préparer un passage
progressif à la démocratie. Ils
ont accepté que l’un des leurs,
Hamid Karzaï, issu de l’ethnie
pachtoune la plus nombreuse,
dirige ce gouvernement de vingt-
neuf membres. Des femmes, vic-
times comme toutes leurs sœurs
de la discrimination des Moudja-
hidins puis de la répression tali-
bane, y occuperont des postes
plus qu’honorifiques.

Certes il a fallu pour en arriver
là une forte pression du représen-
tant de l’ONU, Lakhdar Brahimi,
des Etats-Unis et des Européens,
qui avaient été les premiers –

notamment les Français – à
esquisser un plan de reconstruc-
tion institutionnelle pour l’Afgha-
nistan. Et il faudra que les par-
rains de l’accord de Bonn restent
vigilants. Ils devront continuer
d’exercer une tutelle bienveillan-
te pour éviter que les seigneurs
de la guerre ne déchirent, à peine
rentrés chez eux, le texte signé
sur les bords du Rhin. La force
internationale sous mandat des
Nations unies qui devrait être
déployée, dans un premier
temps, à Kaboul et dans ses envi-
rons, aura certainement fort à fai-
re pour garantir la sécurité alors
que, dans le reste du pays, les
chefs traditionnels ont profité du
vide laissé par les disciples en
déroute du mollah Omar pour
reprendre le contrôle de leurs
fiefs. L’Alliance du Nord de feu le
commandant Massoud, revenue
à Kaboul à la faveur des bombar-
dements américains, conserve
dans le nouveau gouvernement
les trois postes-clés de l’intérieur,
de la défense et des affaires étran-
gères. Bien que restant en posi-
tion de force, elle devra appren-
dre à exercer une vertu peu afgha-
ne, le partage du pouvoir.

Malgré tous les risques qui
pèsent encore sur l’Afghanistan,
l’accord de Bonn représente un
succès presque inespéré, eu
égard à la situation de ce pays il y
a à peine deux mois. La commu-
nauté internationale a su trouver
un équilibre entre l’abandon de
l’Afghanistan qui eût été indigne,
et un protectorat inacceptable
pour un peuple aussi prompt à se
quereller qu’à s’unir contre
l’étranger. Il revient aux Afghans
eux-mêmes de ne pas gaspiller
cette chance.
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Le centenaire de Brazza
1852 : SAVORGNAN DE BRAZ-

ZA. 1853 : Cecil Rhodes. 1854 :
Lyautey. Voilà certes une généra-
tion européenne dont on ne niera
pas qu’elle n’ait possédé, dans l’ac-
ception la plus généreuse du ter-
me, le sens impérial. Elle qui, à
quelques mois de la découverte
par Livingstone des chutes du Zam-
bèze, naquit comme pour inaugu-
rer le demi-siècle qui devait voir
l’installation européenne à travers
toute l’Afrique, il paraît particuliè-
rement opportun de la célébrer au
début de celui que caractérisera
sans doute dans l’histoire la mise
en valeur et vraisemblablement
l’émancipation politique des terri-
toires africains.

Il revient à la France d’inaugurer
ce cycle de commémorations. Elle
entend le faire dignement, encore
qu’assez timidement. Comme il y
eut une « année Balzac », pour-
quoi ne déciderait-on pas en effet

de décréter que 1952 sera « l’an-
née Brazza » ? Outre la valeur
d’exemple qu’aurait auprès des jeu-
nes Français une évocation officiel-
le de l’épopée de Brazza, sa glorifi-
cation ne manquerait pas de revê-
tir aussi sur la scène internationale
une signification politique.

Au moment où de nombreux
membres des Nations unies ont de
plus en plus tendance à contester
les droits des puissances colonia-
les, la France n’aurait-elle pas inté-
rêt à rappeler au monde ce que fut
la conquête pacifique du Congo
français par l’homme dont l’épita-
phe, sur la tombe d’Alger, procla-
me fièrement : « Sa mémoire est
pure de sang humain » ? Est-il beau-
coup de colonisateurs, est-il même
beaucoup d’hommes d’Etat à pou-
voir revendiquer pareil tribut ?

André Blanchet
(6 décembre 1951.)

La Corse, concentré des passions françaises

REQUINS
En dépit de ce qu’affirmait l’arti-

cle sur le grand requin blanc (Le
Monde daté 2-3 décembre), les
dents acérées de ce redoutable pré-
dateur ne font pas 7 m de long,
mais seulement 7 cm.

Yasser Arafat piégé par le Hamas et affaibli par Ariel Sharon
H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

Usé par Denis Pessin



C’EST la dernière ligne droite
pour la reprise de Brandt, le leader
français du gros électroménager,
en redressement judiciaire depuis
le 7 septembre. Après audition de
leurs offres par le tribunal de
commerce de Nanterre, dans la
semaine du 26 novembre, les qua-
tre candidats à une reprise plus ou
moins globale de Brandt France
(les fabricants d’électroménager ita-
lien Candy, américain Whirlpool et
turc Arçelik-Beko, et le conglomé-
rat israélien Elco) défendaient leur
cause, mercredi 5 et jeudi 6 décem-
bre, auprès des 150 représentants
des salariés. Les propositions sont
donc d’ores et déjà finalisées et,
même si le tribunal n’a pas encore
fixé la date de l’audience décisive,
le repreneur devrait être choisi
avant le week-end.

Contrairement à Moulinex, déte-
nu par le même actionnaire italien
El. Fi et avec lequel elle devait
fusionner, la société Brandt n’était
pas dans un état de santé critique
lors du dépôt de bilan de sa maison
mère Moulinex-Brandt. Une place
de numéro un français du secteur,
des marques (Brandt, Sauter, De
Dietrich) de dimension presque
européenne, et des indicateurs
financiers encore récemment dans
le vert : la société suscite donc bien
des convoitises, même si personne
ne s’engage à reprendre la totalité
des actifs français, soit trois activi-
tés (froid, cuisson, lavage) réparties
dans sept usines employant quel-
que 5 300 personnes. Parmi les pré-
tendants qui se pressent pour cour-
tiser ses tuteurs – le tribunal et le
personnel – se distingue cependant
un favori : Elco.

Pour l’instant, l’offre de ce grou-
pe industriel diversifié israélien,
appuyé dans l’aventure par le lea-
der espagnol du gros électroména-
ger, Fagor (qui se dit prêt à prendre
10 % du capital de Brandt), est la
mieux-disante. Elle préserve
Brandt quasiment dans sa physio-
nomie actuelle, gardant environ
4 200 personnes, soit 80 % des
effectifs sur six des sept sites, hors
l’usine de « froid » de Lesquin qui
ne conserverait que 150 employés
pour fabriquer seulement des
congélateurs-coffres. Voilà qui
paraît répondre aux soucis des prin-
cipaux syndicats, CFDT, FO, CFTC
et SLT (le syndicat maison), qui
réclament « la garantie du maintien
des activités, des sites et de l’interdic-
tion des licenciements ». De plus,
alors que ses concurrents s’inscri-
vent tous dans le cadre d’un plan
de cession, Elco est le seul à envisa-
ger un plan de continuation (au
moins partiel), ce qui l’obligerait à
assumer en outre le passif de
Brandt. Cela ne peut que plaire au
vice-président du tribunal de
commerce de Nanterre, François
Paolini, qui rappelle que sa mission
est « d’assurer la pérennité de l’acti-
vité industrielle mais aussi de proté-
ger les intérêts des créanciers ».

L’italien Candy ne propose, lui,
de sauver que 3 100 emplois
directs, et délaisserait trois usines :
Nevers, Lesquin et Aizenay, qui
fabrique des fours à micro-ondes
en Vendée (même si un partenariat
est d’ores et déjà conclu avec ses
dirigeants pour les aider à la rache-
ter). Arçelik-Beko n’est lui aussi
intéressé que par quatre des sept
sites (rejetant les usines d’Aizenay,

Nevers et la Roche-sur-Yon) et ne
garderait qu’à peu près
3 000 employés. Enfin, l’offre du
géant américain Whirlpool, encore
en cours d’amélioration, est la plus
modeste, écartant quatre usines
(Aizenay, Nevers, Lesquin et la
Roche-sur-Yon) et n’intégrant que
1 800 personnes environ. Même si
chacun des trois promet de trouver
des partenariats et accords de sous-
traitance, pour maintenir les sites
hors périmètre sous perfusion quel-
que temps, le groupe Brandt serait
là bel et bien dépecé.

Tous les prédateurs ont en fait
repéré la même pépite : l’activité
cuisson (filiale Brandt Cooking), la

plus innovante et la plus rentable
du groupe. Christian Brabant, PDG
de Whirlpool France, y voit un
moyen d’asseoir sa stratégie trans-
nationale en en faisant « un pôle
d’excellence, avec une grande usine
qui produirait plus d’un million de
pièces par an et desservirait tout le
marché européen ». Beppe Fuma-
galli, directeur du marketing de
Candy, saisirait, lui, l’opportunité
de compléter sa gamme, souli-
gnant « la bonne complémentarité
entre la force de Brandt dans la cuis-
son et celle de Candy dans le froid ».
Nedim Esgin, président d’Arçelik-
Beko, ne veut pas rater l’occasion
de pénétrer, via ce segment dans

« la catégorie des grandes marques,
assez haut de gamme », alors qu’il
produit en France principalement
pour les marques de distributeurs.
Seul le président d’Elco France,
Nicolas de Gregorio, affirme
« défendre Brandt pour Brandt, sans
vassaliser le groupe en ne faisant que
récupérer telle activité ou telle mar-
que ».

Mais c’est justement sa générosi-
té qui pourrait être le défaut du dos-
sier Elco. Car s’il veut garder tout
Brandt, c’est qu’il ne possède

aujourd’hui aucune activité de
fabrication d’électroménager. Or
nombre de spécialistes estiment
que le secteur est trop atomisé en
Europe et que Brandt, avec 800 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires
en France, n’a pas la taille critique
face à des géants comme Electrolux
ou Bosch-Siemens (pesant chacun
environ 5 milliards d’euros). Whirl-
pool, numéro trois européen, ou
Arçelik-Beko et Candy, classés
dans les dix premiers, estiment ain-
si que leur logique d’intégration de
Brandt aurait de meilleures chan-
ces d’assurer sa croissance.

Surtout, assurer la pérennité et
satisfaire les ambitions du groupe

français exige de gros moyens. Or
Elco, s’il poursuit son projet de con-
tinuation, va devoir débourser,
outre le prix des actifs (estimé
entre 80 et 200 millions d’euros),
jusqu’à 400 millions d’euros sur dix
ans pour apurer les dettes de
Brandt. Du coup, il ne prévoit pas
d’investir plus de 100 millions
d’euros (dont 40 millions la premiè-
re année) dans l’outil de produc-
tion, l’informatique et la logistique,
la conception et le lancement de
nouveaux produits, le marketing et
le réseau commercial.

Les autres repreneurs potentiels
estiment manifestement que le
redressement de Brandt demande
un plus gros effort. Arçelik-Beko
prévoit d’investir 500 millions sur
deux ans, Candy 200 millions, et
Whirlpool au moins 100 millions
dès la première année. Brandt va
avoir besoin d’argent d’abord pour
redresser sa situation financière (la
société pourrait afficher entre 30 et
40 millions d’euros de perte nette
cette année) et renflouer son fonds
de roulement, puis pour conforter
une part de marché en chute de
6 points en cinq ans en France, à
20 % en 2000, et que le dépôt de
bilan a encore détérioré.

Nul ne peut certes mettre en dou-
te l’expertise de M. de Gregorio et
de son équipe, tous anciens diri-
geants de Brandt – certains avaient
même monté un projet de reprise
de l’entreprise par ses cadres au
début des années 90, du temps où
elle s’appelait encore Thomson
Electroménager. Leçon ou bégaie-
ment de l’histoire ?

Gaëlle Macke

LILLE
de notre correspondante

« On ne sait toujours pas à quelle
sauce on va être mangés. Toute cet-
te affaire, ça commence à être long,

très long. » Comme l’ensemble des
salariés de l’usine Brandt-Selnor
de Lesquin (Nord), Sabine Mar-
chand, technicienne au service
logistique et syndiquée SLT, le syn-
dicat maison majoritaire, retient
son souffle. Dans l’attente d’être
fixée sur son sort et sur celui de ses
collègues, elle continue de tra-
vailler normalement. Enfin, pres-
que, « parce que, dit la jeune fem-
me, cette attente, c’est extrêmement
angoissant ».

Mardi 4 décembre, le calme
régnait sur le site, proche de Lille,
de la dernière usine en France à
fabriquer des congélateurs et des
réfrigérateurs. Exceptionnelle-
ment, les portes des locaux syndi-
caux, situés à l’entrée de l’usine,
restaient closes. La plupart des
représentants des salariés s’étaient
rendus le matin même à Paris pour
assister, jusqu’à mercredi, aux réu-
nions d’information sur les cinq
offres de reprise partielle de leur
entreprise. Mardi après-midi, très
peu d’informations étaient parve-
nues à Lesquin. « On ne sait pas du
tout ce que ça peut donner, quelles

sont nos chances. Il paraît que cer-
tains des repreneurs ne sont pas très
intéressés par Lesquin. On verra… »,
lâchait un jeune ouvrier, qui ne
savait pas encore que seul le grou-
pe turc Arçelik-Beko s’est déclaré
prêt à reprendre l’usine Selnor.
« Moi, je me dis que c’est la derniè-
re ligne droite et qu’il faut qu’on en
finisse, qu’on soit fixé. Quel que soit
le résultat, ça ne sera pas pire que
toute cette incertitude, qui nous
tape sur les nerfs », poursuit un de
ses collègues qui s’avoue « épuisé
par tous ces rebondissements ».

Le compte à rebours, pour les
670 salariés du site, avait commen-
cé dès la fin de février, avec le plan
de restructuration du groupe Mou-
linex Brandt concocté par le der-
nier PDG, Patrick Puy. Celui-ci pré-
voyait la fermeture de plusieurs
sites en France, dont Selnor. « En
avril, quand on a su qu’on était
dans le lot, c’était comme un coup
de massue », explique une des sala-
riées. Les premiers licenciements
dans le Nord – environ 170 person-
nes – devaient intervenir fin 2001,
et deux charrettes étaient annon-
cées pour 2002. La mobilisation
régionale avait été décrétée. La
direction départementale du tra-
vail (DDT) avait rejeté un premier
plan présenté par la direction, esti-
mant que le dispositif de reclasse-
ment était trop léger. Martine
Aubry, maire PS de Lille et élue de
la circonscription, avait déjà com-
mencé à plancher sur la réindus-
trialisation du site.

TENTATIVES DE RADICALISATION
Du coup, la mise en redresse-

ment judiciaire, le 7 septembre, du
groupe Moulinex Brandt, aurait
presque représenté un soulage-
ment, puisqu’elle aurait pu permet-
tre de rebattre les cartes. Mais elle
a accentué le désarroi, s’accompa-
gnant d’une mise au chômage tech-
nique d’une partie des salariés.
« Chacun était chez soi, isolé, à
ruminer », se souvient la jeune
ouvrière. Ici, la moyenne d’âge des
salariés atteint quarante-huit ans
pour les femmes et quarante-sept
ans pour les hommes.

L’activité a fini par reprendre à
Lesquin, comme ailleurs. Un
accord conclu avec ses banques

créancières début octobre a en
effet permis à Brandt, découplé de
Moulinex, de faire redémarrer ses
usines, dont la production avait
été progressivement arrêtée après
le dépôt de bilan. Chacun est donc
retourné à son poste. Il y eut cer-
tes des tentatives de la part de cer-
tains salariés d’engager une lutte
plus radicale, de cesser le travail
ou au moins de ralentir la produc-
tion. Néanmoins, la grande majori-
té a opté pour une poursuite nor-
male de l’activité. « Tant qu’il y a
une lueur d’espoir, il faut la saisir,
on n’a pas le droit de dire que c’est
fichu tant qu’on n’est pas allé jus-
qu’au bout », insiste Philippe Blois,
délégué CFDT.

Depuis, la plupart des salariés
s’accrochent aux perspectives de
reprise, même si beaucoup savent
que cela ne se fera pas sans dégâts,
c’est-à-dire sans licenciements.
« On est déjà passé à côté de la
mort en avril, explique une sala-
riée. A l’heure qu’il est, 170 d’entre
nous, ceux qui faisaient partie de la
première charrette de licenciements
programmée par Moulinex en avril,
devraient être en train de faire leur
valise pour quitter l’usine… »

Nadia Lemaire

Un marché du gros électroménager stagnant

L’usine de Lesquin dans la résignation

Le groupe israélien Elco part favori pour la reprise de Brandt
Quatre repreneurs convoitent l’entreprise d’électroménager, mise en redressement judiciaire en même temps que Moulinex. Face aux géants du secteur,

l’américain Whirlpool et l’italien Candy, et au numéro un turc, Arçelik-Beko, le projet de l’outsider Elco, mené par d’anciens de Brandt, est le mieux-disant social

b Le marché français du gros
électroménager (produits dits
« blancs », soit réfrigérateurs et
congélateurs, lave-linge et
sèche-linge, lave-vaisselle,
cuisinières, tables de cuisson,
fours, hottes) représente, selon le
Groupement interprofessionnel
des fabricants d’appareils
d’équipement ménager (Gifam),
un chiffre d’affaires estimé à plus
de 4 milliards d’euros pour une
production de 12,1 millions
d’appareils en 2000.
b La croissance du marché
français est faible depuis une
dizaine d’années (de l’ordre de
1 % à 3 % par an), et le secteur est
soumis à une mutation
industrielle brutale, similaire à
celle du textile il y a une vingtaine
d’années : pression sur les prix de

la part des distributeurs,
concurrence des pays d’Asie du
Sud-Est, recours massif à une
sous-traitance délocalisée, marges
laminées (3 % à 5 %). Le cabinet
d’études Xerfi estime que
l’électroménager français a perdu
14 fabricants et 9 000 emplois
depuis 1990.
b Les cinq premiers fabricants
français de gros électroménager
accaparent 73 % du marché.
Derrière le leader Brandt (environ
20 % de part de marché), se
classent l’américain Whirlpool,
l’allemand Bosch-Siemens, le
suédois Electrolux et l’italien
Merloni. Le marché européen est
nettement plus atomisé, derrière
les deux leaders Electrolux et
Bosch-Siemens (chacun détenteur
d’environ 5 % du marché).

Un groupe familial à la recherche d’une taille internationale

Les licenciés de Moulinex dans l’attente

FONDÉ en 1949 par Georg
Salkind, un immigré juif allemand
titulaire d’un doctorat de physique
nucléaire, Elco Holdings est deve-
nu, à force d’acquisitions et de
diversifications, l’un des plus gros
groupes industriels israéliens, avec
un chiffre d’affaires de 1,1 milliard
de dollars (1,23 milliard d’euros)
pour un profit net de 18,6 millions
en 2000.

Au départ spécialiste des systè-
mes électromécaniques (gestion
technique des bâtiments), la socié-
té n’y réalise plus qu’un tiers de
ses ventes. Elle est présente dans
les produits d’infrastructure électri-
que (7 % des ventes). Mais depuis
une dizaine d’années, Elco n’a eu
de cesse de s’étendre vers le grand
public. Ainsi, sa filiale Electra
Consumer Products (44 % du chif-
fre d’affaires) vend des systèmes
de climatisation pour maisons et
bureaux et sa filiale Shekem (17 %
du chiffre d’affaires) est le premier
distributeur national de produits
bruns et blancs, une sorte de Darty
local (50 magasins). Le groupe a
connu une croissance régulière de
ses ventes et de ses profits ces
trois dernières années (+32 % et
+13 %). Il veut maintenant accen-
tuer son développement à l’inter-

national, qui représente 35 % des
ventes. Elco avait racheté, en
mars 1994, Airwell, alors en cessa-
tion de paiement, à la barre du tri-
bunal de commerce de Versailles.
Le repreneur s’était engagé à main-
tenir les 450 emplois, il a fait
mieux : aujourd’hui Airwell, recen-
tré sur la climatisation industrielle
et tertiaire, est numéro un du seg-
ment en France, ses effectifs ont
doublé et son chiffre d’affaires a
été multiplié par sept (à 150 mil-
lions d’euros).

DETTE RAISONNABLE
Aujourd’hui, Elco présente cette

reprise réussie comme la garantie
de sa crédibilité. La dette financiè-

re d’Elco apparaît raisonnable
(représentant 50 % de ses fonds
propres selon le bilan publié) et
l’entreprise a dégagé une capacité
d’autofinancement de plus de
80 millions de dollars en 2000.

Reste que le morceau Brandt est
gros à avaler puisque le chiffre d’af-
faires de Brandt est du même
ordre que celui de l’ensemble du
groupe Elco. De plus, autant Elco
était déjà présent dans la climatisa-
tion dans son pays avant de s’inté-
resser à Airwell, autant il débarque
dans la fabrication d’électroména-
ger : il ne peut donc espérer aucu-
ne synergie.

Ga. M.

REPORTAGE
La grande majorité
des salariés ont opté
pour une poursuite
normale de l’activité

ÉLECTROMÉNAGER Les sala-
riés de Brandt, désormais séparé de
Moulinex, auditionnaient mardi
4 décembre et mercredi 5 les candi-
dats à la reprise de cette entreprise

d’électroménager en redressement
judiciaire. b LE TRIBUNAL de com-
merce de Nanterre devrait se pro-
noncer rapidement sur les quatre
projets présentés par des repre-

neurs tous étrangers. b L’ISRAÉLIEN
ELCO, conglomérat diversifié, sem-
ble favori, devant trois fabricants
d’électroménager, l’italien Candy,
l’américain Whirlpool et le turc Arçe-

lik-Beko. b ELCO, soutenu par l’espa-
gnol Fagor et dirigé par une équipe
d’anciens cadres de Brandt, se propo-
se de reprendre 80 % des effectifs et
six usines sur sept. b A LESQUIN,

près de Lille, dans l’usine Brandt-Sel-
nor, dont personne ne veut, sauf
Arçelik, les salariés n’en peuvent
plus d’attendre une issue qu’ils devi-
nent fatale pour leur site.

Les autres repreneurs
potentiels estiment
que le redressement
demande un plus gros
effort d’investissement

Les usines de Brandt en France

Source : Moulinex-Brandt

AIZENAY (Vendée)
- micro-ondes
- 370 employés

LYON (Rhône)
- lave-linge

- 950 employés

NEVERS (Nièvre)
- composants

- 320 employés

LA ROCHE-SUR-YON (Vendée)
- lave-vaisselle, lave-linge,
sèche-linge
- 930 employés

ST-JEAN-DE-LA-RUELLE (Loiret)
- appareils de cuisson
- 870 employés

LESQUIN (Nord)
- réfrigérateurs et

congélateurs
- 660 employés

ST-OUEN (Loir-et-Cher)
- appareils de cuisson
- 390 employés

Effectif dans le monde :
11 000 (dont 5 300 en
France)

Chiffre d'affaires 2000 :
1,44 milliard d'euros
(froid 25%, lavage 38%,
cuisson 35%, autres 2%)

Résultat d'exploitation :
33,45 millions d'euros

Résultat net :
– 6,20 millions d'euros

Marques françaises :
Brandt, Sauter, Thomson,
Vedette, De Dietrich

LE GROUPE BRANDT

ALORS QUE SEB a pris posses-
sion des trois usines de Mayenne
et Villaines (Mayenne) et de Fres-
nay (Aube), ainsi que du siège
social de la Défense, comme prévu
dans le plan de reprise de Mouli-
nex, les 3 062 salariés licenciés de
l’ancien groupe d’électroménager
s’apprêtent à entrer dans la procé-
dure de reclassement prévue dans
le plan social adopté par l’ensem-
ble des syndicats (Le Monde du
23 novembre). Après avoir reçu
leur lettre de licenciement, ils doi-
vent se prononcer, avant le
7 décembre, sur leur choix :
convention de conversion, congé
de conversion ou inscription au
programme de retour à l’emploi
(PARE). Parmi eux, 258 personnes
bénéficient d’un plan FNE de
départ à la retraite à 56 ans et deux
mois.

Michel Bove, délégué interminis-
tériel chargé de la conversion, pro-
cède actuellement au choix des cel-
lules de reclassement qui seront
installées sur les sites non repris
par Seb : Cormelles-le-Royal,
Bayeux et Falaise (Calvados), Alen-
çon (Orne) et, pour partie, Saint-
Lô (Manche). Cette mise en place
s’accompagne d’une polémique
lancée par la CGT, qui dénonce les
« effets d’annonce » de l’Etat dans
les moyens financiers d’accompa-
gnement tels qu’ils ont été préci-

sés récemment à Caen par Yves
Cochet, ministre de l’environne-
ment et de l’aménagement du terri-
toire

Selon Thierry Le Paon, délégué
syndical CGT, « les 600 millions de
francs (91,4 millions d’euros) prévus
pour revitaliser la Basse-Normandie
correspondent en fait à des program-
mes déjà prévus dans le contrat de
plan Etat-région ». Il note que la
part de l’Etat se limitera à 200 mil-
lions de francs aux côtés du con-
seil régional (200 millions), des
départements (150 millions) et des
fonds européens (50 millions).

UNE CELLULE D’APPUI BÉNÉVOLE
« Les salariés, les sous-traitants et

les habitants sont en droit d’atten-
dre autre chose qu’une avance sur
des projets en cours qui ne sont pas
créateurs d’emplois », estime-t-il.

Parallèlement, une dizaine d’an-
ciens cadres du siège de Moulinex
à la Défense ont créé, bénévole-
ment, une cellule d’appui au per-
sonnel à la recherche d’emploi,
sans attendre les dispositifs prévus
par l’Etat. Via un site Internet
(capare.free.fr), ils se proposent de
fournir des informations sur la
situation des salariés licenciés et
de mettre en ligne les demandes
d’emploi.

Michel Delberghe
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TOKYO
de notre correspondant

Alors que la déflation se poursuit
au Japon – les prix ont de nouveau
baissé, de 0,8 %, en octobre –, la
situation de beaucoup d’entreprises
se détériore. Une chute de 50 % du
bénéfice d’exploitation du secteur
manufacturier est attendue pour
l’exercice 2001, avance le quotidien
économique Nihon keizai shimbun,
et les spéculations vont bon train
sur les candidats à la faillite.

Même des entreprises apparem-
ment bien placées pour relever le
défi de la mondialisation, comme la
chaîne de prêt-à-porter Uniqlo ou
le groupe Softbank (dirigé par le
gourou de la Net-économie,
Masayoshi Son), sont en difficulté.
Des listes noires circulent. L’hebdo-
madaire Shukan Daimond a publié
un classement de neuf cents entre-
prises établi selon le risque de
dépôt de bilan qu’elles présentent.
Le mensuel Tokyo keizai a mené une
étude de probabilité sur la capacité
de survie de trois mille autres.

En octobre, les autorités financiè-
res ont, pour leur part, lancé une
« inspection spéciale » des comptes
des banques afin de vérifier et de
classifier leurs créances de plus de
10 milliards de yens (90 millions
d’euros). Elle devrait leur permettre
d’avoir une meilleure vision de la
situation des entreprises. Le signal
d’alarme a été donné par la mise en
liquidation judiciaire, le 14 septem-

bre, de Mycal, la première société
de distribution de l’archipel. Cen-
sée présenter un faible risque, la
société a laissé une « ardoise » de
1 500 milliards de yens, témoignant
de l’évaluation douteuse des ris-
ques réels par les banquiers.

Selon une enquête de Goldman
Sachs Japan, sur deux mille quatre
cents entreprises cotées en Bour-
se, un quart risque la faillite en rai-
son d’un ratio résultat
opérationnel/dette inférieur à
3,5 %. Un autre quart est en excel-
lente santé, la majorité se trouvant
dans l’entre-deux. C’est évidem-
ment le tissu des petites et moyen-
nes entreprises qui est le plus tou-
ché par la crise.

Directeur de l’information de
Teikoku Databank, la plus impor-
tante société d’enquêtes sur les
entreprises, Katsuyuki Kumagai esti-
me dans un livre récent, Dai Tosan
(La Grande Faillite), que 2001 et
2002 resteront les pires années en
matière de banqueroute au Japon.
Le nombre des faillites au cours des
huit premiers mois de 2001 (14 774)
laisse à penser que le total de l’an-
née devrait dépasser celui de 2000
(19 071). Un record avait pourtant
été enregistré en terme de montant
de dettes cumulées : 23 000 mil-
liards de yens. En 2000, estime
M. Kumagai, cent quatre-vingt-sept
mille employés ont perdu leur tra-
vail en raison de la faillite de leur
entreprise, soit 62 % de plus que

l’année précédente. Mais ces statis-
tiques, poursuit-il, n’incluent pas
les entreprises en redressement
judiciaire ni celles qui ont mis fin
d’elles-mêmes à leur activité. Ces
dernières sont vingt fois plus nom-
breuses que les sociétés en faillite.
Les deux tiers des entreprises qui
ont été reconnues en situation de

prétendre au programme gouverne-
mental d’aide aux PME (plus de
1,5 million) constituent en outre un
autre réservoir de faillites potentiel-
les, selon l’expert. Le montant total
des crédits menacés serait deux fois
plus élevé que le montant officiel
des mauvaises créances des ban-
ques (32 000 milliards de yens). Ni
la Banque du Japon ni le gouverne-
ment ne semble avoir pris la mesu-
re du « désastre » qui se prépare,
conclut M. Kumagai.

Les plans d’apurement des mau-
vaises créances des banques vont

en outre accélérer les dépôts de
bilan. Le marché a commencé à fai-
re le tri : au cours des dernières
semaines, une centaine d’entrepri-
ses – comme le constructeur auto-
mobile Isuzu, la maison de commer-
ce Marubenis ou le groupe de cons-
truction Kumagai-gumi – sont pas-
sées sous le seuil symbolique des
100 yens en Bourse. La banque Asa-
hi a également vu ses actions chu-
ter brutalement début novembre.
La banque d’investissement améri-
caine Goldman Sachs avait massive-
ment vendu des titres, avant d’an-
noncer une semaine plus tard une
alliance avec la banque affaiblie :
l’hebdomadaire Dias y voit un
« coup de main » sur Asahi.

N’y a-t-il que des perdants dans
cette économie ? Non. Il y a aussi
des secteurs bénéficiaires tels que
l’alimentation, les groupes de phar-
macie, l’automobile, les services et
l’immobilier. Toyota, le premier
constructeur japonais, devrait voir
son bénéfice avant impôt atteindre
1 000 milliards de yens à la fin de
l’exercice fiscal 2001 grâce à une
internationalisation maîtrisée de sa
production et des réductions de
coûts. C’est aussi le cas de Honda.
Pour beaucoup d’entreprises, toute-
fois, les programmes de restructura-
tion ne sont pas encore achevés et
les coûts salariaux continuent à
peser sur la rentabilité. Les plans de
réduction d’effectifs des quatre-
vingts premiers groupes cotés en
Bourse ont touché cent vingt mille
personnes en 2001. Le chômage
atteint 5,4 % en octobre : « Je crains
que nous allions vers les 7 % à 8 % »,
affirme au Monde Haruo Shimada,
l’un des conseillers économiques
du premier ministre.

Philippe Pons

Taisei, le premier assureur, en dépôt de bilan après les attentats

FRANCFORT
de notre correspondant

Contre toute attente, BMW a
annoncé, mardi 4 décembre, le
départ de son président du direc-
toire, Joachim Milberg. Nommé il y
a moins de trois ans, ce dernier a
décidé de quitter ses fonctions pour
« raisons personnelles ». Il cédera sa
place en mai 2002, après l’assem-
blée générale des actionnaires, à
Helmut Panke, actuel directeur
financier du constructeur automobi-
le.

Le départ avant l’heure de M. Mil-
berg constitue une surprise. Agé de
cinquante-huit ans, cet ancien pro-
fesseur de l’université technique de
Munich aurait dû quitter son poste
en 2003. D’abord considéré comme
un homme de transition, ce mana-
ger discret, qui avait commencé sa
carrière comme apprenti, aura su
s’imposer. Nommé en pleine tour-
mente, M. Milberg a réussi à mettre
fin à l’aventure Rover, dont la débâ-
cle avait contraint son prédéces-
seur, Bernd Pischetsrieder, à démis-
sionner début 1999. Un an à peine
après son arrivée aux commandes,
M. Milberg s’est résolu à céder
Rover pour une somme symboli-
que, cherchant à panser les plaies
d’un groupe alors saisi par le doute.
L’échec de cette diversification,
amorcée en 1994, a en effet coûté
très cher à BMW (de l’ordre de
4,6 milliards d’euros) et a décapité
sa direction. Le constructeur alle-
mand, objet à l’époque de multi-
ples rumeurs de rachat, s’est à nou-
veau concentré sur son savoir-faire
historique : les voitures haut de
gamme.

Depuis, la marque bavaroise affi-
che une santé insolente sur un mar-
ché automobile pourtant en mauvai-
se forme : elle prévoit de battre

tous ses records cette année, avec
plus de 900 000 véhicules vendus et
une rentabilité de l’ordre de 6 % sur
le chiffre d’affaires. « Sous la houlet-
te de M. Milberg, l’entreprise connaît
en ce moment la période la plus faste
de son histoire », a commenté le pré-
sident du conseil de surveillance,
Volker Doppelfeld, mardi.

UN PROCHE COMME DAUPHIN
Pour les observateurs, la décision

de M. Milberg pourrait avoir deux
motifs : outre d’éventuels problè-
mes de santé, M. Milberg aurait par
ailleurs voulu couper court aux dis-
cussions sur son éventuelle succes-
sion, alors qu’il se rapproche de la
limite d’âge en vigueur dans l’entre-
prise (soixante ans).

Son dauphin désigné, Helmut
Panke, n’est pas un inconnu. Après
vingt ans de carrière chez BMW,
c’est un proche de M. Milberg. A cin-
quante-cinq ans, il est physicien de
formation et a occupé différentes
fonctions, avant de devenir direc-
teur financier en 1999. Il contribua
notamment à implanter BMW aux
Etats-Unis, un marché qui représen-
te aujourd’hui un quart des ventes
du groupe. Ces derniers temps,
M. Panke faisait de plus en plus figu-
re de président adjoint du direc-
toire. Son arrivée à la tête de l’entre-
prise est interprétée comme un
signe de continuité donné par la
famille Quandt, le principal action-
naire de la maison (qui détient 47 %
du capital). Ironie du sort, le départ
de M. Milberg coïncidera avec le
retour sur le devant de la scène de
M. Pischetsrieder. Embauché
depuis par Volkswagen, celui-ci
deviendra président du directoire
de cette firme en avril 2002.

Philippe Ricard

Sephora se retire, Carrefour s’accroche

Aux dépôts de bilan, de plus en plus lourds et de
plus en plus nombreux, s’ajoutent des cessations
volontaires d’activité, qui entraînent un nombre

croissant de suppressions d’emplois. La restruc-
turation engagée par les grands groupes contri-
bue également à une montée du taux de chôma-

ge, qui pourrait atteindre 7 % à 8 %. En Bourse,
une centaine d’entreprises ont vu leur cours pas-
ser sous le seuil symbolique des 100 yens.

CETTE FAILLITE est certes plus discrète que celle
de l’américain Enron. Mais il s’agit pourtant de la pre-
mière victime japonaise des attentats du 11 septem-
bre aux Etats-Unis. L’assureur nippon Taisei Fire
& Marine Insurance a demandé à bénéficier de la loi
sur les faillites le 22 novembre, après avoir subi une
perte de 74,4 milliards de yens (670 millions d’euros)
en raison de contrats de réassurance le liant à des com-
pagnies américaines touchées par les attentats. La
compagnie n’a pour l’heure pas précisé quel sort sera
réservé à ses assurés, particuliers et entreprises.

Taisei, née en 1950, constitue la deuxième faillite
dans le secteur des assurances dommages au Japon
depuis la seconde guerre mondiale. Ce sont surtout
ses liens commerciaux, tissés depuis 1972, avec l’agen-
ce américaine de souscription, Fortress Re, qui l’ont
fait tomber. Basée aux Etats-Unis, Fortress Re souscri-
vait des contrats de réassurance dans le domaine de
l’aviation au nom de Taisei et de deux autres compa-
gnies japonaises, Nissan Fire et Chiyoda. L’entreprise
américaine a dû arrêter, en septembre, d’assurer ses
clients. L’impact sur Nissan Fire et Chiyoda, les deux
autres assureurs qui travaillaient avec Fortress,
devrait être plus limité. Il n’empêche, Nissan Fire, qui
accuse l’américain de rupture de contrat, a l’intention
de l’attaquer en justice.

Les assureurs japonais auraient été trop laxistes,
notamment en utilisant des outils trop complexes de
réassurance financière pour couvrir leurs risques et en
n’étant pas assez vigilants sur la nature des risques
souscrits. La FSA (Financial Services Agency), l’organe

de tutelle des assureurs japonais, a décidé de mener
une enquête auprès des 29 compagnies d’assurance
dommages de l’Archipel. Les attentats de New York
devraient coûter quelque 1,2 milliard d’euros à la pro-
fession au Japon, selon les dernières estimations de la
Marine & Fire Insurance Association of Japan, l’orga-
nisation professionnelle du secteur.

UN EFFET DOMINO ?
Taisei est aussi très touchée par l’impact de la baisse

des marchés d’actions japonais, qui affecte les plus-
values. Si l’assureur nippon reste pour l’heure un cas
isolé – il représente moins de 1,5 % du marché natio-
nal – il peut toutefois ébranler le moral des autres
assureurs. L’agence de notation Standard & Poor’s
affirmait récemment que certains assureurs risquaient
de se retrouver en état d’insolvabilité si la facture tota-
le des remboursements liés au 11 septembre dépassait
de beaucoup le cap des 50 milliards de dollars. Cer-
tains n’excluent pas non plus un effet domino.

Cette déconfiture aura des répercussions sérieuses
sur le marché de l’assurance aviation. « La faillite de
Taisei va assécher le marché », confie un profession-
nel. Le projet de fusion entre Taisei et ses deux concur-
rentes, Yasuda et Nissan Fire, pour former Sompo
Japan en avril 2002 et créer le deuxième assureur dom-
mages de l’Archipel, sera sans doute retardé, d’autant
que Nissan Fire devrait lui aussi faire face à des défi-
cits plus importants que prévu.

Pascale Santi

Le patron de BMW,
Joachim Milberg, cédera

sa place en mai 2002
Helmut Panke, le directeur financier, lui succédera

La situation financière des entreprises japonaises
continue à se dégrader spectaculairement

Plus de 19 000 faillites sont attendues en 2001, laissant aux banques des ardoises de plus en plus élevées

L’automobile,
l’alimentation, les
services, l’immobilier
et les groupes
de pharmacie
restent bénéficiaires

TOKYO
correspondance

Jusque tard le soir, le « 100-yens
plazza », au cœur du quartier bran-
ché de Shibuya à Tokyo, ne désem-
plit pas. Sur trois étages et un sous-
sol, des groupes d’étudiantes aux
cheveux décolorés, des employés
sortis du bureau, des couples qui
rentrent du cinéma ou du restau-
rant se croisent et se bousculent
pour acheter des produits « tout à
100 yens » (environ 6 francs).

Hirotake Yano, fondateur de
Daiso Industries et propriétaire du
magasin de Shibuya, a révolution-
né une activité jusque-là synony-
me de piètre qualité. Ce petit hom-
me jovial, débordant d’énergie,
raconte avoir fait neuf fois faillite
avant de trouver la bonne formu-
le. Le succès de Daiso – 200 mil-
liards de yens de chiffre d’affaires
(environ 2 milliards d’euros), soit
dix fois plus qu’en 1995 – s’expli-
que par ses produits variés, à rota-
tion très rapide et que l’on trouve
jusqu’à cinq fois moins chers
qu’ailleurs. Avec ses 2 000 maga-
sins au Japon (dont les plus grands
ont une surface de 6 600 mètres
carrés, l’équivalent d’un supermar-
ché), Daiso Industries peut se per-
mettre d’acheter en très gros volu-
mes. « Par commande, nous
demandons trente fois plus que

Wal-Mart », aime à dire M. Yano.
Comme Hiroshi Yanai, le fonda-

teur d’Uniqlo, devenu numéro un
du prêt-à-porter nippon en dix ans
– l’enseigne fut citée parmi les can-
didats à la reprise des magasins
Marks & Spencer en France –, ou
encore de Namio Matsumoto,
dont la chaîne de 500 pharmacies
discount a bouleversé le secteur,
Hirotake Yano est l’un de ces nou-
veaux patrons du Japon de la crise.
Ces nouveaux champions se sont
d’abord construit une base très
solide en province et en banlieue
avant de chercher à conquérir
Tokyo. Plus de 80 % de leurs sala-
riés sont des arubeito (petit bou-
lot), des CDD ou des intérimaires.
Outre leurs horaires élastiques,
chaque mètre carré des magasins
est plus que rentabilisé : il y a des
produits jusque dans les escaliers,
et sur les trottoirs !

GRAND LUXE OU SUPER-DISCOUNT
Le marché japonais est ainsi deve-

nu un vrai coupe-gorge pour les
enseignes classiques. La filiale de
parfumerie de LVMH, Sephora, a
décidé fin novembre, trois mois
après Boots, sa concurrente anglai-
se, de fermer ses sept magasins
japonais, deux ans après un lance-
ment en fanfare. « Les nouveaux
modes de consommation de la crise

font que les Japonais se reportent sur
les extrêmes : le grand luxe ou bien le
super-discount », explique Hidehiko
Sekizawa, du Hakuhodo Life Institu-
te. « LVMH est arrivé très confiant,
fort de son succès ici avec ses mar-
ques de luxe, Vuitton, Dior… Il aurait
fallu davantage travailler le marché,
associer un service de qualité », pré-
cise un publicitaire.

Dans la distribution alimentaire,
Carrefour souffre aussi, avec ses
trois supermarchés. « Le Japon est
le pays où le nombre de magasins
par habitant est le plus élevé, souli-
gne un porte-parole du groupe. Il y
a des supérettes tous les 500 mètres
et des hypers tous les 2 kilomètres.
Les gens prennent peu leur voiture et
font les courses trois fois par semaine
en moyenne. » Les Tokyoïtes, selon
Kazunori Tsuda, du Daiwa Institu-
te, « sont partis avec deux fausses
impressions : que Carrefour était un
discounter et qu’on pouvait y trouver
toutes sortes de produits français. Ils
ont été déçus sur les deux tableaux ».
Carrefour Japon refuse de confir-
mer le chiffre de 100 millions de
yens (1 million d’euros) de pertes
mensuelles par magasin avancé en
octobre par l’International Herald
Tribune, et démenti au Monde par
le PDG du groupe, Daniel Bernard.

Brice Pedroletti
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« SORRY SIR, but it’s not possible
to change money today. » Une file
d’attente d’une dizaine de person-
nes s’allonge devant le guichet d’ac-
cueil de la Banque de France, rue
Croix-des-Petits-Champs, et les
questions fusent. En grande majori-
té d’origine étrangère, les clients
sont particulièrement nombreux.
« Ils sont inquiets du passage à
l’euro, explique-t-on à l’accueil. A
l’approche de la fin d’année, ils vien-
nent changer les pièces de monnaie,
ou encore échanger des vieux
billets. » Leurs démarches sont vai-
nes. Comme l’indique une affiche à
l’entrée de l’agence : « Suite à un
mouvement de grève, les guichets de
change sont fermés. »

A l’intérieur règne une curieuse
atmosphère. Hormis l’accueil,
l’agence est calme, les grévistes invi-
sibles et les signes extérieurs de la
perturbation imperceptibles. Les
guichets « surendettement » et
« salles des coffres » de l’agence
Paris-Louvre, la succursale parisien-
ne de la Banque de France, fonc-
tionnent normalement, et les verse-
ments en billet sont provisoire-
ment assurés pour les seuls déten-
teurs d’un compte à la Banque de
France. Les activités de la filière
fiduciaire sont suspendues.

Un mouvement social touche, en
effet, depuis mercredi 28 novem-
bre une partie de l’institut d’émis-
sion, la Caisse générale de Paris,
c’est-à-dire le centre de tri des
billets. A l’origine du mouvement,
les syndicats mettent en avant les
inquiétudes liées aux projets de res-
tructuration de l’institution, ainsi
que l’absence de dialogue social.
« Les 52 heures de travail par semai-
ne décidées, dans le cadre du passa-
ge à l’euro, par le gouvernement et la
direction de la Banque l’ont été sans

aucune consultation avec les syndi-
cats », affirme Loïc Daguzan, porte-
parole de la CFDT. La direction,
elle, évoque une grève catégorielle
pour obtenir des primes dans le
cadre du passage à l’euro.

Les actions ont commencé le
28 novembre, avec des « arrêts de
travail affectant par échelonnement
successif ou par roulements concer-
tés des installations de la Caisse géné-
rale », selon la direction.

Une rencontre entre les syndi-
cats et l’un des deux sous-gouver-
neurs, vendredi 30 novembre,
ayant échoué, les syndicats CFDT,
CGT, SNA, FO, CFTC et SIC (un
syndicat autonome) ont voté lundi
3 décembre en assemblée générale
une grève de 24 heures à la Caisse
générale. Depuis, le vote a été
reconduit tous les jours, sauf par la
CFTC, FO et SIC, dans l’attente
d’un comité central d’entreprise,
jeudi 6 décembre. Mardi, un mot
d’ordre de grève générale de l’en-
semble du personnel de la Banque

de France a été lancé par l’intersyn-
dicale pour le vendredi 14 décem-
bre – le même jour, un appel à la
grève a été lancé à la Poste –, et un
préavis a été déposé pour le 2 jan-
vier. Il « deviendra effectif si la Ban-
que refuse de prendre en compte le
cahier revendicatif », indiquent les
syndicats.

A la Caisse générale, seul établis-
sement pour l’instant touché par le
mouvement, deux activités sont

affectées : le tri des billets (élimina-
tion des faux et d’une partie des
billets en francs, avant le passage à
l’euro…), et le conditionnement
des sacs des billets neufs et valides
qui sortent, triés par client.

RISQUE D’EXTENSION
Plus grand centre de tri et de

comptage de la Banque de France,
la Caisse générale n’assure cepen-
dant que 8 % de l’activité nationale
du traitement de la monnaie fidu-
ciaire, et sa clientèle est essentielle-
ment institutionnelle. La Banque

de France, qui minimise la portée
du conflit, a tout à craindre d’une
possible contagion. En amont, les
convoyeurs de fonds, qui appor-
tent les billets, sont moins nom-
breux dans la cour de l’établisse-
ment, faute d’agents d’ateliers
pour décharger les camions. Même
si la direction affirme que la moitié
du personnel a repris le travail mar-
di 3 décembre, dont la quasi-totali-
té des stagiaires recrutés pour com-
pléter les équipes, celles-ci restent
insuffisantes pour un service nor-
mal. « Nous évaluons à deux jours
de travail le temps nécessaire pour
rattraper l’accumulation des stocks
de billets non traités dans les coffre-
forts », explique Jean-Louis Corvai-
sier, secrétaire général de la CGT.

En aval, les banques, vers lesquel-
les sont acheminés les billets,
redoutent, en cas de généralisation
du mouvement, une pénurie de
coupures. « Pour l’instant, l’approvi-
sionnement par les centres d’Evry,
Saint-Denis et Nanterre suffit, mais
si la grève s’étend à l’ensemble des
131 succursales, la situation va rapi-
dement devenir critique », dit-on à
la Fédération bancaire française.

Quant à la direction de la Ban-
que, elle s’« estime plutôt en avance
sur ses objectifs de préalimentation
des banques en euros ». Une exten-
sion du conflit, au moment précis
du basculement définitif vers
l’euro, passerait pour un affront
aux yeux de la direction de la ban-
que centrale et notamment de son
gouverneur, M. Trichet, fervent par-
tisan de la monnaie unique. Mais,
pour l’heure, les clients venus chan-
ger leurs devises rue Croix-des-
Petits-Champs, devront, eux, repas-
ser plus tard…

A. du M.

Vendredi 28 novembre, Jean-Paul Redouin, sous-gouverneur de la
Banque de France, a reçu les représentants du personnel et leur a
adressé cette mise en garde au sujet de la situation à la Caisse généra-
le : « Je constate que depuis le 27 novembre, certains agents ont engagé des
pratiques illicites d’arrêt de travail affectant par échelonnement successif
ou par roulement concerté les installations de la Caisse générale », leur
a-t-il dit. Le responsable visait les actions de blocage des sas d’entrée à
l’agence de la Croix-des-Petits-Champs, la semaine du 27 novembre.
« Ces actions portent atteinte à la sécurité des locaux et au traitement des
valeurs. De tels agissements sont inadmissibles et constituent une faute pro-
fessionnelle. La Banque relèvera ces faits et engagera des procédures disci-
plinaires », a-t-il ajouté. Ces propos ont entraîné de vives réactions syn-
dicales. La CFDT indique qu’il s’agit d’une « prise d’otage des syndicats
par la direction, et non l’inverse ». La SNA évoque des « menaces dispro-
portionnées ». La CGT parle d’un « mépris pour le personnel ».

LES CONTRÔLEURS AÉRIENS ont, en dépit d’une réunion de conci-
liation, maintenu leur préavis de grève de 36 heures, du mercredi
5 décembre à 19 heures au vendredi 7 décembre à 7 heures. Ce mouve-
ment qui devrait entraîner de fortes perturbations entend protester
contre la mise en place d’un « ciel unique européen » avec un contrôle
intégré européen dès 2004. Quatre syndicats ont appelé à la grève :
l’USAC/CGT (Union syndicale de l’aviation civile), majoritaire en
région parisienne, la FNTE/CGT (Fédération nationale des travailleurs
de l’Etat), le SNAC/CFTC (Syndicat national de l’aviation) et le
SPAC/CFDT (Syndicat autonome des personnels de l’aviation civile).
Le SNCTA (Syndicat national du contrôle du trafic aérien), majoritaire
au niveau national (60 %), ne participera toutefois pas au mouvement.
Pour Alain Serres, secrétaire national du SNCTA, « cette grève est irres-
ponsable et inappropriée ».

Boeing pourrait réduire de moitié
sa production d’avions civils
LE GROUPE AÉROSPATIAL américain Boeing va réduire de moitié,
d’ici à mi-2002, la fabrication d’avions de lignes, a indiqué un haut diri-
geant de la firme, rapportent, mercredi, le Financial Times
Deutschland et le Handelsblatt. A partir de juin 2002, Boeing fabrique-
ra 24 avions de ligne par mois contre 48 appareils actuellement, a pré-
cisé Alan Mulally, responsable de la division aviation civile du groupe
américain. A titre de comparaison, Airbus, le grand rival de Boeing
prévoit de sortir de ses usines, en 2002, 330 appareils avec la possibili-
té de réduire de 30 appareils et de produire 300 appareils en 2003.

BT Group supprime 5 000 emplois
supplémentaires
L’OPÉRATEUR BRITANNIQUE BT Group, né de l’éclatement en
deux entités de BT (l’activité de téléphonie mobile dépend désormais
de MMO2), a annoncé, mardi, un plan de 5 000 suppressions d’em-
plois supplémentaires d’ici à mars 2003. Globalement, l’opérateur s’ap-
prête à se séparer de 13 000 personnes, soit une réduction de 19 % de
ses effectifs, ce qui correspond à un plan d’économie de 850 millions
de livres (1,358 milliard d’euros) sur trois ans. A priori, BT compte sur
les départs naturels pour atteindre cet objectif et espère éviter tout
licenciement. En parallèle, la société, qui détient plus de 70 % du mar-
ché de la téléphonie résidentielle britannique, tente de redynamiser
cette activité et s’attend, sur ce marché, à une croissance de 3 % du
chiffre d’affaires.

France Télécom vise
1,3 million de clients ADSL fin 2002
L’OPÉRATEUR FRANÇAIS poursuit ses investissements dans son
réseau. Jean-Louis Gouiffès, directeur exécutif de la branche réseaux,
a précisé que France Télécom allait investir entre 1,5 et 2 milliards
d’euros sur le seul territoire français. Une grande partie de l’effort por-
te sur le déploiement des réseaux à haut débit. Actuellement, 18 mil-
lions de lignes téléphoniques peuvent offrir un accès rapide à l’Inter-
net ADSL, soit un taux de couverture de la population de 60 %. Fin
2003, France Télécom espère couvrir 80 % de la population. Le nom-
bre d’abonnés à l’ADSL – 318 000 devrait fin novembre – devrait
atteindre 1,3 million fin 2002. Selon M. Gouiffès, six opérateurs ont
signé une convention de dégroupage, pour « louer » les lignes télé-
phoniques de l’opérateur historique.

Axa et le Crédit agricole précisent
leurs risques liés à Enron
LES ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS européens ont affiné, mardi
4 décembre, le niveau de leur exposition à la faillite du courtier en éner-
gie américain Enron, un impact qui ne devrait toutefois pas causer de
« ravages dans le secteur bancaire européen », selon l’agence de nota-
tion Moody’s. Axa a indiqué qu’il détenait en propre des obligations et
assimilés pour un montant brut de 200 millions d’euros. Le groupe a
précisé la semaine dernière que les 5,75 % qu’il détenait dans Enron
n’étaient gérés que pour le compte de clients dans le cadre de son acti-
vité de gestion d’actifs. Le Crédit agricole a chiffré son exposition à
164,6 millions d’euros, essentiellement supportés par sa filiale Crédit
Agricole Indosuez. La banque italienne IntesaBci a annoncé une expo-
sition à hauteur de 100 millions d’euros, et elle détient pour près de
230 millions d’euros en titres de la holding brésilienne d’Enron.

La CFDT en tête des élections
dans les comités d’entreprise
AVEC 22,9 % DES SUFFRAGES obtenus lors des élections des Comi-
tés d’entreprise en 1999, (+ 2,1 % par rapport à 1997), la CFDT renfor-
ce sa position de première organisation représentative, notamment
chez les cadres, techniciens et agents de maîtrise. Elle précède la CGT,
qui confirme sa progression avec 21,5 % des voix (+ 1,1 %) et reste en
tête chez les ouvriers (27,6 %), contre 23 % pour la CFDT. Avec 12,2 %
(+ 0,1 %), FO reste stable, ainsi que la CGC, qui a recueilli 6,3 % (– O,
1 %). La CFTC progresse de 0,7 %, avec 5,8 % des suffrages. Les listes
de non-syndiqués (25,8 %) enregistrent, de leur côté, une forte diminu-
tion de 3,5 %. Selon l’étude de la DARES qui publie ces résultats, le
taux de participation à ces élections de 1999 (65,3 %) est en légère bais-
se (– 0,5 %).

EDA échappe à la liquidation
grâce à un accord avec le CDR
LE GROUPE Euro distribution alimentaire (EDA), menacé de liquida-
tion (Le Monde du 30 novembre), a finalement trouvé, mardi, un
accord avec le Consortium de réalisation (CDR). L’organisme chargé
de liquider les actifs douteux du Crédit lyonnais réclamait le rembour-
sement d’une dette d’environ 80 millions de francs (plus de 12 mil-
lions d’euros), exigible depuis mi-2000. Le CDR a accepté, au terme
d’une médiation du tribunal de commerce de Paris, de mettre entre
parenthèses cette créance, le temps qu’EDA, grossiste spécialiste des
confiseries de poche, boissons et briquets s’adosse à un nouvel action-
naire susceptible de reprendre cette dette à sa charge. EDA est tou-
jours en redressement judiciaire et espère trouver un repreneur.

LA LETTRE, pas l’esprit. C’est
tout ce qu’aurait respecté, selon
l’Agence française de sécurité sani-
taire des produits de santé (Afs-
saps), le laboratoire Bayer en
annonçant « de façon unilatérale
et sans concertation préalable », le
8 août 2001, son médicament
hypocholestérolémiant, la cérivas-
tatine, commercialisée sous le
nom de Staltor (Le Monde du
10 août). Le rapport de l’Afssaps
sur les conditions de ce retrait du
marché, rendu public mercredi
5 décembre, conclut que « le délai
de notification de sa décision ne
pouvait permettre à l’Afssaps d’éva-
luer la pertinence de la raison invo-
quée par Bayer ». Le laboratoire
avait justifié sa décision par les
effets secondaires graves (nécrose
des fibres musculaires ou « rhab-
domyolyse ») que pouvait entraî-
ner ce médicament, comme
d’ailleurs les autres molécules de
la famille des statines.

L’Afssaps avait décidé en juillet
des mesures de pharmacovigilan-
ce qu’elle estime adaptées « au
niveau d’information dont dispo-
saient les autorités de santé. » Elle
a néanmoins décidé de réévaluer
la toxicité musculaire des médica-
ments de la famille des statines.
L’agence reproche à Bayer un
« retard notable » dans la notifica-
tion de cas de toxicité musculaire
et de ne l’avoir informée qu’après
le 8 août de la décision, prise fin
juillet-début août, de cesser aux
etats-Unis la commercialisation
de la forme fortement dosée
(0,8 mg) de Staltor, non commer-
cialisée en France, et de la deman-
de par les autorités sanitaires amé-
ricaines d’une réévaluation du rap-
port bénéfice/risque de la cérivas-
tatine pour les dosages commer-
cialisés.

Selon l’Afssaps, « ces informa-
tions, qui éclairent d’un jour nou-
veau la décision de Bayer n’ont pas
été, au début du mois d’août, trans-
mises par Bayer aux autorités euro-
péennes ».

Paul Benkimoun

Bayer épinglé par
l’Afssaps à cause
de la cérivastatine

Un mouvement de grève paralyse depuis le
28 novembre la Caisse générale de Paris, un éta-
blissement de la Banque de France qui assure le

tri des billets. Les syndicats estiment que le pas-
sage à l’euro induit une surcharge de travail et
s’inquiètent des projets de restructuration de la

Banque. Ils ont décidé d’appeler à une grève
générale le 14 décembre. Un mot d’ordre similai-
re a été lancé le même jour à La Poste.

« Des procédures disciplinaires » seront engagées

Un conflit social perturbe le plus grand centre
de tri des billets de la Banque de France

Plusieurs syndicats appellent à une grève générale le 14 décembre

Les aiguilleurs du ciel en grève
pendant 36 heures
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C’EST UNE VÉRITABLE tempê-
te que RMC Info vient de déclen-
cher dans l’univers radiophonique
français. Mardi 4 décembre, la sta-
tion a annoncé qu’elle avait acquis
auprès du groupe de médias alle-
mand Kirch l’exclusivité des droits
radio pour la prochaine Coupe du
monde de football 2002 pour la
France, le Luxembourg, Monaco
et Andorre. Le montant payé avoi-
sine 3,7 millions de francs
(564 000 euros). Cette acquisition
s’est faite au nez et à la barbe des
principales radios nationales.

C’est une première dans l’uni-
vers radiophonique français, RMC

Info sera la seule radio française à
pouvoir retransmettre en direct les
64 matches de la compétition inter-
nationale. Les autres ne pourront
que faire valoir le droit à l’informa-
tion et diffuser une minute et tren-
te secondes par match.

2,5 % D’AUDIENCE
Un coup terrible pour RTL, Euro-

pe 1 et France Inter, des stations
habituées aux « soirées football »
et attachées à ce sport, populaire
et attractif. « Si on veut écouter la
Coupe du monde de football, ce
sera chez nous et c’est tout », se féli-
cite Alain Weill, président de RMC

Info, qui est à l’origine de ce que
certains membres de sa station
n’hésitent pas à appeler « un coup
de génie ».

La plus modeste des stations
généralistes espère profiter de cet-
te occasion pour asseoir sa place à
la table des grands. Au bord du
gouffre il y a moins de deux ans,
l’ancienne RMC est devenue RMC
Info, ses actionnaires ont réinjecté
des millions de francs et la station
a fait valoir lors de la dernière
enquête Médiamétrie une hausse
« de 41 % » de son audience
depuis la mise en place de son nou-
veau format « news-talk » en juin,

pour atteindre 2,5 % d’audience
cumulée en septembre-octobre.

Dans les autres stations, la
déception est immense. « Les
autres radios généralistes auraient-
elles été prêtes à casser leur grille de
programmes comme nous allons le
faire ? », s’interroge un journaliste
de RMC Info, avant d’ajouter que
c’est « un pari osé ». La station affi-
chera « une thématique football »
pendant toute la durée de la com-
pétition (du 31 mai au 30 juin),
avec une large plage quotidienne
consacrée à ce sport, sans doute
de 8 h 15 à 16 heures. Au lieu des
trois journalistes prévus, elle
enverra en Corée du Sud et au
Japon, où se déroule l’épreuve,
entre six et huit journalistes.

Sitôt rendu public, l’accord pas-
sé entre Kirch et RMC Info a provo-
qué une vive réaction de la part
des autres stations généralistes.
Mardi, les responsables de RTL,
Europe 1 et de Radio France se
sont réunis pour dénoncer la « tra-
hison » de RMC Info. Jusqu’à la
semaine dernière, les quatre grou-
pes radiophoniques – y compris
RMC Info – affichaient en effet
une belle unité, née début octobre
lorsqu’elles avaient constitué un

consortium informel afin de négo-
cier en commun les droits radio de
la Coupe du monde auprès de
Kirch. Une unité de façade, puis-
que RMC Info, qui a paraphé le
contrat avec Kirch vendredi
30 novembre à Londres, menait
parallèlement des négociations
solitaires et secrètes avec le
magnat allemand. Les deux interlo-
cuteurs seraient même tombés
d’accord sur les conditions d’achat
début novembre.

Atterrés et vexés de s’être faits
souffler la mise, les responsables
de RTL, Europe 1 et Radio France
ont annoncé, mardi, la création
d’un groupement d’intérêt écono-
mique (GIE) pour avancer unis
dans la négociation des droits spor-
tifs à l’avenir. Mercredi, ils devai-
ent envoyer des émissaires à Lon-
dres chez Prisma Sports, qui a ven-
du les droits radio de Kirch, pour
demander des explications. Les
trois groupes ne désespèrent pas
de remettre en cause le contrat
entre Kirch et RMC Info. Cette sta-
tion ne diffuse pas sur une large
partie du territoire français, notam-
ment dans le nord et l’est.
Consciente de cette carence, RMC
Info est bien décidée à « s’associer

à d’autres radios » pour permettre
à tous les Français de profiter de la
Coupe du monde. RMC Info réflé-
chirait à « trois ou quatre scéna-
rios » qui pourraient impliquer « le
service public, des radios locales ou
nationales ». « Nous ne voulons pas
d’une rétrocession de certains mat-
ches, tout le monde doit avoir le
choix », répond Robin Leproux,
directeur général de RTL.

« Nous nous sommes convertis au
fait de devoir payer des droits, se
désole Jacques Vendroux, chef des
sports à France Inter. Le problème,
c’est l’exclusivité, il faut s’y oppo-
ser. » Jusqu’à la Coupe du monde
1998, les radios négociaient dans
le cadre de l’Union européenne de
radiodiffusion (UER) qui leur
garantissait un accès égal à l’événe-
ment. La vente des droits à Kirch
pour 2002 a changé la donne.
« Quand on voit Kirch acquérir les
droits, on se dit que l’époque de
l’UER, c’est terminé. Demain, peut-
être, une radio pourrait avoir l’exclu-
sivité du championnat ou de l’équi-
pe de France. C’est un mouvement
irrésistible, initié par la télévision »,
observe-t-on à RMC Info.

José Barroso

1N’avez-vous pas, en tant que
président de Radio France, le

sentiment de vous être fait dou-
bler par Alain Weill, président de
RMC Info ?

Non, car il n’y avait pas, jusqu’à
l’annonce de la création d’un grou-
pement d’intérêt économique
(GIE) de front commun. Nous avi-
ons juste une attitude identique
qui conduisait les chefs de service
des sports des stations [RTL, Euro-
pe 1, RMC et Radio France] à se rap-
procher les uns des autres. Désor-
mais, il existe une structure com-
mune qui a un objectif clair : l’ac-
quisition des droits sportifs – puis-
qu’on nous met dans la situation
de devoir payer pour entrer au sta-
de –, en évitant a minima la spirale
inflationniste des prix. Nous appe-
lons RMC Info à entrer dans ce GIE.
Nous n’avons pas l’intention
d’acheter des droits que RMC pour-
rait être tenté de rétrocéder.

2De quel budget le GIE dispo-
se-t-il ?

Il n’est pas établi. L’idée est

d’abonder un budget à la hauteur
des coûts. Les droits acquis seront
partagés pour qu’ils bénéficient à
parts égales aux uns et aux autres.
Nous ne ferons pas de commerce
entre nous. Le GIE est une structu-
re simple, loyale, à vocation solidai-
re. Il est là pour éviter que nous
devenions les jouets d’un commer-
çant, Prisma Sports qui a vendu, à
Londres, les droits pour le compte
de Kirch.

3Comment envisagez-vous l’ave-
nir des grandes épreuves sporti-

ves à la radio ?
Que vous soyez un média public

ou privé ne compte pas, la seule
question posée est celle du chèque
que vous signez. C’est dangereux,
cela risque de détruire toute la pra-
tique radiophonique. Si vous
empêchez un journaliste radio
d’accéder au stade, si vous lui inter-
disez les conférences de presse, si
vous êtes jetés dehors quand vous
interviewez un joueur, que va-t-il
se passer ? Nous ne rendrons plus
compte du sport qui, pour nous,
est de l’information, pas du specta-
cle. Nous avons informé la ministre
de la culture et de la communica-
tion, Catherine Tasca, et celle de la

Jeunesse et des sports, Marie-Geor-
ges Buffet. Alain Weill sera reçu au
Conseil supérieur de l’audiovisuel
à notre demande jeudi 6 décem-
bre et une délégation du GIE part
à Londres rencontrer les dirigeants
de Prisma Sports. Il y a un hiatus
évident, entre la Fifa qui souhaite
que le football reste un sport pour
tous, et RMC Info qui est écoutée
par 2,5 % des auditeurs français.

Propos recueillis par
Florence Amalou

RMC Info sera la seule radio française à retransmettre le Mondial en direct
La station vient de souffler au nez des ténors du paysage radiophonique français l’exclusivité des droits de retransmission de la Coupe du monde

de football qui aura lieu en Corée du Sud et au Japon en 2002. Cette transaction conclue avec Kirch provoque une levée de boucliers des radios généralistes

TROIS QUESTIONS À...

JEAN-MARIE CAVADA

TDF pourrait ouvrir son capital
LES JOURS du monopole de

TDF (Télédiffusion de France) sur
la diffusion des programmes de
télévision et de radio du service
public sont comptés. A priori, avec
l’avènement de la télévision numé-
rique terrestre, cette chasse gardée
tombera. Face à cette perte inéluc-
table de parts de marché, le diffu-
seur français cherche un second
souffle à l’international. Mais cette
stratégie de conquête se heurte à
un obstacle de taille, son apparte-
nance à France Télécom. La mai-
son mère, très endettée, n’est guè-
re encline à financer les projets
d’expansion de sa filiale. L’idée
d’ouvrir le capital de TDF, détenu
aujourd’hui à 100 % par France
Télécom, a fait son chemin.

Ce scénario s’est formé en 2001
autour d’un objectif précis : repren-
dre pied sur le marché britannique.
Les tribulations de France Télécom
et de TDF en Grande-Bretagne res-
semblent à un film à rebondisse-
ments. TDF, accompagnée d’inves-
tisseurs, s’est d’abord emparée du
réseau de diffusion de la BBC en
1997. De son côté, France Télé-
com, inquiète de n’avoir aucun
point d’ancrage outre-Manche sur
le marché des télécommunications
a décidé en 1999 d’entrer au capi-
tal du câblo-opérateur NTL, qui
dispose du deuxième réseau de
télédiffusion du royaume. En plei-
ne affaire de la vache folle et de
tensions franco-britanniques, Fran-
ce Télécom a été sommée de choi-
sir entre NTL et le réseau Crown
Castle contrôlé par TDF. Le grou-
pe français a tranché en faveur de
NTL, tandis que sa filiale TDF a dû
quitter le marché britannique. Au
fil du temps, la situation financière
très dégradée de NTL est apparue
au grand jour. Pour rassurer les
investisseurs, le câblo-opérateur a
décidé cette année de vendre son
réseau de télédiffusion et TDF, sou-
cieuse de revenir sur ce marché, a
décidé de concourir.

France Télécom, qui aimerait
sortir du guêpier que représente
NTL, n’est pas prête à soutenir
financièrement l’offre de sa filiale.
Le montage qui s’est imposé
revient à proposer à des investis-
seurs d’entrer au capital de TDF.
Bercy a confirmé aux organisa-

tions syndicales les grandes lignes
de ce projet. Reste à concrétiser
cette opération délicate. Les négo-
ciations durent depuis des semai-
nes et les noms de quelques inves-
tisseurs, tels le fonds Hg Capital,
West LB, Apax Partners, Muse et
Tate & Furst circulent.

MARGES CONFORTABLES
Si cette ouverture du capital se

concrétise, elle ne signifie pas pour
autant la cession de TDF. Ce grou-
pe continue à dégager des marges
confortables et des plus-values
financières, qui viennent opportu-
nément gonfler les comptes de la
maison mère. En outre, TDF a
apporté sa pierre aux opérations
de désendettement de l’opérateur
historique, en acceptant de céder
une partie de son parc immobilier.

Dans ce contexte, Bruno Che-
taille, ex-conseiller audiovisuel de
François Mitterrand, qui préside
aux destinées de TDF depuis 1992,
tente de maintenir son cap stratégi-
que. En espérant se développer
plus avant en Europe, il a maintenu
le chiffre d’affaires de l’entreprise à
un niveau quasi stable de 4,9 mil-
liards de francs, en pariant sur l’acti-
vité de gestion d’émetteurs pour la
téléphonie mobile en France. Il
négocie la reprise du réseau d’émet-
teurs détenus en propre par Bouy-
gues Telecom. De leur côté, les
chaînes de télévision et les radios
renégocient leur contrat de diffu-
sion et exigent que les efforts de
productivité de l’entreprise se
répercutent sur les prix. Cette
année, un plan de 230 suppressions
de poste sur 3 400 a été annoncé.
Toutefois, la concurrence reste limi-
tée, à l’exception notable de Tower-
cast, filiale de NRJ, fortement
implantée dans la diffusion radio.
Emetel, une PME de 12 personnes,
qui tente de grignoter des miettes
de la transmission télévisuelle, mul-
tiplie les procès pour concurrence
déloyale. Reste que la télévision
numérique terrestre suscite de nou-
velles vocations. En particulier cel-
le de Threewave, une société dont
l’un des initiateurs n’est autre que
Xavier Gouyou-Beauchamp, un
ancien président de TDF…

Laurence Girard
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 05/12 04/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 10713,81 2,50 – 22,28

HONGKONG HANG SENG 11678,44 2,20 – 22,64

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1594,23 3,65 – 17,26

SÉOUL COMPOSITE INDEX 86,14 6,64 35,97

SYDNEY ALL ORDINARIES 3286,30 0,71 4,17

BANGKOK SET 19,96 0,81 7,14

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3388,68 2,06 – 14,69

WELLINGTON NZSE-40 2049,34 1,05 7,77

11678,44

HONGKONG Hang Seng

11678

11131

10584

10037

9490

8942
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

10713,81

TOKYO Nikkei

11064

10752

10440

10128

9816

9504
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

110,72

EURO / YEN

110,7

109,8

108,9

108

107,1

106,2
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 04/12 03/12 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9893,84 1,33 ....

ÉTATS-UNIS S&P 500 1144,80 1,18 – 13,29

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1963,10 3,06 – 20,54

TORONTO TSE INDEX 7450,09 1,02 – 16,61

SAO PAULO BOVESPA 13146,64 .... – 13,85

MEXICO BOLSA 334,84 1,03 5,96

BUENOS AIRES MERVAL 212,16 – 1,20 – 49,09

SANTIAGO IPSA GENERAL 109,38 0,11 13,94

CARACAS CAPITAL GENERAL 6288,80 – 0,39 – 7,86

0,892

EURO / DOLLAR

0,931

0,920

0,909

0,898

0,888

0,877
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

9893,84

NEW YORK Dow Jones

10033

9673

9314

8954

8595

8235
[ [ [

5 S. 23 O. 4 D.

1963,10

NEW YORK Nasdaq

1963

1855

1747

1639

1531

1423
[ [ [

5 S. 22 O. 4 D.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 05/12 04/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3747,22 1,54 – 21,48

EUROPE STOXX 50 3652,27 1,24 – 19,86

EUROPE EURO STOXX 324 311,12 1,41 – 20,59

EUROPE STOXX 653 294,73 1,14 – 18,08

PARIS CAC 40 4595,31 1,46 – 22,46

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3156,59 1,45 – 21,53

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 497,17 0,98 – 22,02

BRUXELLES BEL 20 2606,66 0,39 ....

FRANCFORT DAX 30 5117,72 2,07 ....

LONDRES FTSE 100 5271,60 1,14 – 15,28

MADRID STOCK EXCHANGE 8619,80 1,24 – 5,38

MILAN MIBTEL 30 32191 1,13 – 26,37

ZURICH SPI 6437,70 0,95 ....

5271,60

LONDRES FT100

5345

5163

4981

4798

4616

4433
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

4595,31

PARIS CAC 40

4660

4458

4257

4055

3854

3652
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

5117,72

FRANCFORT DAX 30

5166

4882

4598

4315

4031

3748
[ [ [

5 S. 19 O. 5 D.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 04/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 3,29 3,18 4,62 5,10
ALLEMAGNE .. 3,26 3,31 4,49 5,03
GDE-BRETAG. 4,88 3,88 4,63 4,41
ITALIE ............ 3,26 3,26 4,83 5,34
JAPON ........... 0,01 0,03 1,39 2,50
ÉTATS-UNIS... 1,97 1,74 4,68 ....
SUISSE ........... 1,73 1,90 3,12 3,80
PAYS-BAS....... 3,23 3,26 4,63 5,10

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/12 03/12

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1532,50 + 0,10
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1395,50 + 0,32
PLOMB 3 MOIS .............. 472,50 + 0,11
ETAIN 3 MOIS................ 4120 – 0,72
ZINC 3 MOIS.................. 791 ....
NICKEL 3 MOIS.............. 5320 ....
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,19 – 0,59
PLATINE A TERME ......... 59277,50 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 277,50 + 0,82
MAIS (CHICAGO) ........... 213,75 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 155,20 ....
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1276 – 3,70
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 04/12 03/12

OR FIN KILO BARRE ...... 9950 + 0,61
OR FIN LINGOT............. 10000 + 0,50
ONCE D’OR (LO) $ ......... 276,60 – 9,90
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 55,70 – 1,59
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 56,90 + 0,53
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,90 – 0,18
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 225 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 395 – 3,66
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 365 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 05/12 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 7 91,60 91,56
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/12 03/12

BRENT (LONDRES) ........ 19,45 + 0,83
WTI (NEW YORK) ........... 19,54 – 0,56
LIGHT SWEET CRUDE.... 19,71 – 2,76

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/12 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,80622 0,89225 0,13605 1,42270 0,60562
YEN ....................... 124,03500 ..... 110,72000 16,87500 176,48000 75,13500
EURO..................... 1,12076 0,90318 ..... 0,15245 1,59380 0,67855
FRANC................... 7,35005 5,92395 6,55957 ..... 10,45505 4,45110
LIVRE ..................... 0,70289 0,56660 0,62745 0,09565 ..... 0,42580
FRANC SUISSE ....... 1,65120 1,33090 1,47360 0,22465 2,34885 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 04/12

COURONNE DANOISE. 7,4446
COUR. NORVÉGIENNE 7,9665
COUR. SUÉDOISE ........ 9,4739
COURONNE TCHÈQUE 33,0380
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7227
DOLLAR CANADIEN .... 1,4007
DOLLAR HONGKONG . 6,9428
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1523
FORINT HONGROIS ....249,4300
LEU ROUMAIN.............28090
ZLOTY POLONAIS ........ 3,5853

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS se
sont inscrits en forte hausse, mardi
4 décembre, soutenus par la pro-
gression des titres du secteur des
semi-conducteurs. Principal indica-
teur de Wall Street, le Dow Jones a
gagné 1,33 %, s’établissant à
9 893,84 points. Suivi par de nom-
breux gérants de fonds, l’indice
Standard & Poor’s 500 a progressé
de 1,32 %, finissant à
1 144,80 points. Riche en valeurs
de technologie, l’indice Nasdaq a
bondi de 3,06 %, cotant
1 963,10 points en clôture. Profi-
tant d’une étude du courtier UBS
Warburg sur le secteur des semi-
conducteurs, le titre Applied Mate-
rials a progressé de 8,05 %, et l’ac-
tion Cisco Systems s’est octroyé
3,30 %. Les analystes de Fortis
Investment Management jugent
cependant le marché boursier amé-
ricain surévalué de l’ordre de 9 %.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat se tendait, mercredi
5 décembre au matin, sur les mar-
chés obligataires européens. Le
taux de l’Obligation assimilable du
Trésor (OAT) français à dix ans res-
sortait à 4,64 %. Celui du Bund,
son homologue allemand, cotait
4,52 %.

MONNAIES

L’EURO progressait nettement
face au billet vert, mercredi dans
les premiers échanges, cotant
0,8935 dollar. Le yen gagnait quel-
ques fractions face à la devise amé-
ricaine, à 124,1 yens pour 1 dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Confiance
économique en baisse
en Europe
L’INDICE de confiance économi-
que dans la zone euro a reculé en
novembre a annoncé, mardi
4 décembre, l’Office statistique
européen Eurostat. L’indice s’est
établi à 98,6 points, soit 0,5 point
de moins qu’en octobre.
Dans l’Union européenne dans
son ensemble, l’indice de novem-
bre est à 98,8 points contre 99,3 en
octobre. Un recul « bien moins
important » qu’en octobre, a cepen-
dant précisé Eusrostat. L’Allema-
gne (– 0,8), l’Espagne (– 0,6) et la
France (– 0,4) sont le pays qui ont
connu les plus fortes baisses, mais
l’indice a enregistré une progres-
sion dans sept pays membres
(+ 0,2 point pour le Danemark,
l’Autriche et la Suède, + 0,1 point
pour la Grèce, l’Italie, les Pays-Bas
et le Royaume-Uni), a souligné l’Of-
fice statistique européen.
Cette détérioration des indices
pour l’Union européenne a tou-
ché tous les secteurs : dans l’indus-
trie et la construction, le recul est
de deux points ; pour le commer-
ce de détail, la baisse est de un
point ; pour le secteur des servi-
ces, le recul est de trois points.
Pour ce dernier indice, la baisse
est cependant moins importante
qu’en octobre, où elle avait atteint
14 points. Eurostat souligne enco-
re que la tendance pour la seule
zone euro est similaire à celle
observée pour l’Union européen-
ne dans son ensemble, avec toute-
fois une différence pour l’indice
de confiance des consommateurs,
qui est en hausse de un point dans
la zone euro alors qu’il perd un
point pour l’ensemble de l’Union
européenne.

a FRANCE : la confiance des
ménages français, qui s’était stabi-
lisée en octobre, s’est redressée au
mois de novembre, enrayant la
dégradation continue sur les neuf
premiers mois de l’année, selon
l’enquête de conjoncture de l’Insee
auprès des ménages, publiée mar-
di. L’indicateur synthétique est
remonté à – 11 en novembre, soit
une hausse de trois points par rap-
port à octobre.
a La moitié des entreprises nou-
vellement créées en France meu-
rent avant d’atteindre cinq ans et,
parmi celles qui perdurent, certai-
nes continuent de rencontrer des
difficultés financières, selon une
étude de l’Insee. L’étude a été réali-
sée auprès de 5 000 entreprises
créées ou reprises, suivies pendant
plusieurs années. Plus de
250 000 entreprises se créent en
France chaque année.

a Le régime d’assurance chôma-
ge Unedic prévoit une stabilisa-
tion du chômage en 2002 après
une « légère augmentation » en
2001 en France, tandis que les créa-
tions d’emplois seront moins nom-
breuses au cours de ces deux
années que ce que l’Unedic avait
initialement prévu.

a ALLEMAGNE : le nombre de
chômeurs a augmenté en novem-
bre de 17 000 personnes par rap-
port à octobre en données corri-
gées des variations saisonnières
(CVS). Il s’agit de la dixième haus-
se mensuelle du chômage en don-
nées CVS enregistrée depuis le
début de l’année. En données bru-
tes, le nombre de sans-emplois a
progressé le mois dernier de
63 474, à 3,78 millions de person-
nes, soit un taux de chômage de
9,2 % contre 9,0 % octobre.

a ESPAGNE : le taux de chôma-
ge s’est établi à 9,22 % de la popu-
lation active en novembre, en haus-
se de 0,11 point par rapport à octo-
bre (9,11 %), a annoncé, mercredi,
le ministère espagnol du travail.
A la fin du mois de novembre, le
nombre de demandeurs d’emploi
s’élevait à 1 572 847. Sur douze
mois, de novembre 2000 à novem-
bre 2001, ce chiffre est en hausse
de 1,03 %.

a ITALIE : le nombre de voitures
neuves immatriculées a progres-
sé de 3,74 % en novembre par rap-
port au même mois de l’année pas-
sée, avec un total de 183 100 autos
immatriculées le mois dernier, a
annoncé, mercredi, le ministère ita-
lien des transports.

a ARGENTINE : un juge du Tri-
bunal du contentieux administra-
tif argentin, Martin Silva Garreton,
a rendu, mardi, une décision sus-
pendant les restrictions à l’utilisa-
tion de l’argent liquide décidées ce
week-end par le gouvernement, a
indiqué le magistrat lors d’une con-
férence de presse.

a AUSTRALIE : la Banque de
réserve d’Australie (RBA) a
annoncé, mercredi, une baisse de
ses taux d’intérêt d’un quart de
point, à 4,25 %, pour permettre à
l’Australie de mieux résister aux
effets du repli de l’économie mon-
diale. Il s’agit de la sixième baisse
des taux de la RBA depuis le début
de l’année. Ils s’établissent désor-
mais à leur plus bas niveau depuis
les années 1960.

a POLOGNE : les prix à la con-
sommation ont augmenté en
novembre de 3,6 % en glissement
annuel, contre 4 % en octobre par
rapport à octobre 2000, selon une
estimation du ministère des finan-
ces publiée mardi.

PARIS

LE CAC 40 gagnait 1,66 %, mercre-
di 5 décembre, dans les premiers
échanges, à 4 604,57 points. L’indi-
ce de référence de la place parisien-
ne avait progressé de 1,47 %, mar-
di, à 4 529,24 points.

FRANCFORT

COMPOSÉ des trentes capitalisa-
tions boursières cotées sur le mar-
ché allemand des actions, l’indice
Dax progressait de 2,04 %, mercre-
di 5 décembre, dans les premières
transactions, à 5 116,18 points.
L’indice Dax s’était apprécié de
0,51 %, mardi, à 5 013,99 points.

LONDRES

BAROMÈTRE de la place financiè-
re britannique, l’indice Footsie des
cent premières valeurs était en
hausse de 1,27 %, mercredi matin,
à 5 278,40 points. L’indice Footsie
avait progressé de 0,92 %, mardi, à
5 212,10 points.

TOKYO

LES VALEURS JAPONAISES ont
terminé la séance du mercredi
5 décembre en hausse de 2,50 %,
selon l’indice de référence Nikkei,
qui s’est établi à 10 713,81 points.
L’indice Topix, qui recense toutes
les valeurs de la première section, a
progressé de 1,83 %, à
1 047,34 points. La reprise du sec-
teur des semi-conducteurs, la
veille, sur les marchés américains, a
soutenu les valeurs nippones spé-
cialisées, notamment les actions
Toshiba, en hausse de 5,20 %, et
Tokyo Electron, qui a gagné 8,30 %.

Vivendi Universal
réaménage
sa participation
dans Vivendi
Environnement
EN DÉPIT d’un marché boursier
peu porteur, Vivendi Universal a
décidé, mardi 4 décembre, de sim-
plifier ses relations avec sa filiale,
Vivendi Environnement. Le grou-
pe a annoncé la cession d’un bloc
de 9,3 % du capital de sa filiale, ce
qui ramène sa participation de
72 % à 63 %. Vivendi Universal
affirme qu’il n’entend pas descen-
dre en deçà de ce seuil : sa filiale
lui assure une contribution à son
résultat d’exploitation égale à celle
de toutes ses autres activités.
Cette opération de reclassement
de titres marque l’épilogue de l’in-
troduction compliquée de la socié-
té spécialisée dans les services à
l’environnement. En juillet 2000,
Vivendi Universal, pour convain-
cre les investisseurs peu attirés par
sa filiale – parce qu’elle avait hérité
de toutes les dettes du groupe –
avait dû racheter sur le marché 9 %
des titres supplémentaires. En
février, le groupe de Jean-Marie
Messier avait annoncé son inten-
tion de ramener sa participation à
63 % en lançant une émission obli-
gataire échangeable en actions
Vivendi Environnement sur la base
d’un titre à 55,9 euros.
Pour permettre à Vivendi Univer-
sal d’honorer ces derniers engage-
ments sans descendre au-dessous
du seuil de 63 % dans Vivendi Envi-

ronnement, le groupe a une nou-
velle fois fait preuve d’une grande
créativité financière. Vivendi Envi-
ronnement va lancer une émission
de bons de souscription d’actions
sur la base de 1 warrant pour
1 action et 7 bons donneront droit
à une action gratuite supplémentai-
re. Cela permettra à Vivendi Uni-
versal de recevoir environ 10 % du
capital de Vivendi Environnement.
Grâce à l’émission de warrants,
Vivendi Environnement devrait
augmenter son capital de 2,8 mil-
liards d’euros, ce qui améliorerait
son bilan, qui affiche actuellement
9 milliards d’euros de fonds pro-
pres pour 15 milliards de dettes.
Grâce à la vente de 9 % de sa filia-
le, Vivendi Universal empoche la
somme de 1,2 milliard d’euros
dont 129 millions de plus-values.

Martine Orange

INDUSTRIES

b FORD : le groupe automobile
américain devait procéder à une
« mise à jour » de sa situation
financière, mercredi 5 décembre.
Plusieurs quotidiens américains
croient savoir qu’il révisera à la
hausse ses prévisions de pertes
pour le quatrième trimestre.

b GIAT INDUSTRIES : l’Etat va
recapitaliser la société publique
d’armement française à hauteur
de 610 millions d’euros, annonce ,
mercredi, le quotidien Les Echos.
Giat industries affiche
3,66 milliards d’euros de pertes
cumulées depuis onze ans.

b BAYER : la Commission
européenne a annoncé, mardi
4 décembre, l’ouverture d’une
enquête approfondie sur le projet
d’acquisition, par le groupe
allemand de chimie et pharmacie,
d’Aventis Crop Science. Cette
société est la filiale agrochimique
du groupe pharmaceutique
franco-allemand Aventis.

b ALCAN : le géant de
l’aluminium canadien a annoncé,
mardi, la suppression de 800
emplois en Grande-Bretagne, en
Suisse et en Italie, dans le cadre
d’un plan de restructuration.

b HIDROCANTABRICO :
Electricidade de Portugal (EDP),
Energie Baden Wurttenberg
(EnBW, filiale d’EDF), la caisse
d’épargne espagnole Cajastur et la
compagnie d’assurances Caser ont
conclu mercredi un accord pour
gérer conjointement la
quatrième compagnie électrique
espagnole. EDP prendra 40 %,
ENBW 35 %, Cajastur 16,7 % et
Caser 8,3 %.

SERVICES

b AIR LIB : l’ex-compagnie
AOM-Air liberté a déposé une
plainte au tribunal de commerce
de Paris, en vue d’exiger de
Crossair 457,4 millions d’euros de
dommages et intérêts. Cette
action vise à récupérer les
sommes que son ancien
actionnaire Swissair, repris par
Crossair après sa faillite, ne lui a
pas encore versées.

b AT & T BROADBAND : trois
câblo-opérateurs américains,
AOL Time Warner, Comcast et
Cox, sont candidats au rachat du
numéro un du secteur AT & T
Broadband, filiale d’AT & T, ont
affirmé, mardi, plusieurs
quotidiens américains.

b MCDONALD’S : l’examen des
dossiers de deux employés d’un
McDonald’s parisien, qui ont
porté plainte pour licenciement
discriminatoire de jeunes grévistes
syndicalistes, a été renvoyé au
19 décembre par le conseil des
prud’hommes de Paris. Les deux
licenciés sont accusés d’avoir
détourné 1 million de francs avec
trois autres employés.

b EXCITEATHOME : l’américain
AT & T a annoncé, mardi, avoir
retiré son offre de rachat, pour
344 millions d’euros, des actifs
câblés de ExciteAtHome, le
fournisseur américain d’accès
Internet en règlement judiciaire.

FINANCES

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : pour
« s’ajuster aux conditions de
marché », la banque a annoncé,
mercredi, la suppression de 20
emplois de support technique à
Singapour.

b BNP PARIBAS : le groupe a
annoncé, mercredi, une
réorganisation de sa division des
marchés émergents, entraînant la
suppression de plus de 20
emplois. Le marché de la dette des
pays émergents a souffert du
ralentissement aux Etats-Unis.

b CRÉDIT AGRICOLE : la
banque verte et l’assureur
Groupama ont décidé de dénouer
leurs participations croisées,
directes et indirectes, au travers
de leur société commune
Amacam, créée en 1990 et
contrôlée à parité.

b NIKKO CORDIAL
SECURITIES : l’agence de
notation Moody’s envisage
d’abaisser la note de la dette à
long terme des sociétés de titres
Nikko Cordial Securities et Nikko
Cordial Corporation, après des
retraits de fonds liés à la faillite de
l’américain Enron.

b CANADA : le gouvernement a
emboîté le pas aux Etats-Unis en
annonçant, mardi, le gel des
avoirs d’une organisation
charitable américaine et de deux
groupes à l’étranger, dont la
Banque islamique Al Aqsa,
accusés de fournir des fonds au
mouvement Hamas.

b ASSURANCES : les ministres
européens des finances ont
souhaité, mardi, que le régime de
garanties d’Etat mis en place pour
aider les compagnies aériennes à
faire face à la hausse de leurs
primes pour risque de terrorisme
ou de guerre soit limité au plus
tard au 31 mars 2002.
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Code Cours % Var.05/12 9 h 59 f pays en euros 04/12

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 21,01 ....
BASF AG BE e 42,80 + 0,59
BMW DE e 37,75 + 1,21
CONTINENTAL AG DE e 14 – 1,41
DAIMLERCHRYSLER DE e 47,30 + 1,94
FIAT IT e 18,30 ....
FIAT PRIV. IT e 13,54 ....
MICHELIN FR e 36,31 – 0,49
PEUGEOT FR e 47,30 + 0,42
PIRELLI SPA IT e 1,86 ....
DR ING PORSCHE DE e 402 + 1,52
RENAULT FR e 39,44 + 2,18
VALEO FR e 40,56 + 0,02
VOLKSWAGEN VZ DE e 34 + 0,59
f DJ E STOXX AUTO P 208,05 + 1,67

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,58 ....
ABN AMRO HOLDIN NL e 18,20 + 0,83
ALL & LEICS GB 12,64 + 0,13
ALLIED IRISH BA GB 19,06 + 0,25
ALMANIJ BE e 35,30 + 1,88
ALPHA BANK GR 21,12 ....
B.P.C.INDUSTRIA IT e 10,21 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 30,30 ....
B.P.LODI IT e 9,13 ....
B.P.NOVARA IT e 6,33 ....
B.P.SONDRIO IT e 10,45 ....
B.P.VERONA E S. IT e 10,87 ....
BANCA ROMA IT e 2,46 ....
BANCO SABADELL ES e 15,15 – 0,13
BANK OF IRELAND GB 16,49 ....
BANK OF PIRAEUS GR 9,74 ....
BANKINTER R ES e 33 + 0,76
BARCLAYS PLC GB 34,45 + 1,70
BAYR.HYPO-U.VER DE e 35,80 + 1,99
BBVA R ES e 14,13 + 0,93
BCA AG.MANTOVAN IT e 9,19 ....
BCA FIDEURAM IT e 8,13 ....
BCA LOMBARDA IT e 9,24 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 18,18 ....
BCA P.MILANO IT e 3,92 ....
BCO POPULAR ESP ES e 37,20 ....
BCP R PT e 4,52 ....
BIPOP CARIRE IT e 2,05 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,21 ....
BNL IT e 2,50 ....
BNP PARIBAS FR e 98,25 + 0,67
BSCH R ES e 9,90 + 1,33
COMM.BANK OF GR GR 38,30 ....
COMMERZBANK DE e 19,15 + 1,59
CREDIT LYONNAIS FR e 37 – 0,40
CS GROUP N CH 44,82 + 1,46
DANSKE BANK DK 17,73 – 0,75
DEUTSCHE BANK N DE e 73,35 + 1,52
DEXIA BE e 15,33 + 0,86
DNB HOLDING NO 4,69 ....
DRESDNER BANK N DE e 40,70 + 0,74
EFG EUROBK ERGA GR 15,90 ....
ERSTE BANK AT e 57,27 ....
ESPIRITO SANTO PT e 13,95 ....
FOERENINGSSB A SE 12,67 ....
HALIFAX GROUP GB 13,29 ....
HSBC HLDG GB 13,79 + 2,13
IKB DE e 13,60 + 0,74
INTESABCI IT e 2,72 ....
JULIUS BAER HLD CH 375,53 + 0,18
KBC BANCASSURAN BE e 34,41 + 0,94
LLOYDS TSB GB 11,62 + 0,97
MONTE PASCHI SI IT e 2,98 ....
NAT BANK GREECE GR 27,50 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 96,50 ....
NORDEA SE 5,49 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 16,62 ....
ROYAL BK SCOTL GB 25,21 + 1,61
S-E-BANKEN -A- SE 9,66 ....
SAN PAOLO IMI IT e 12,50 ....
STANDARD CHARTE GB 13,56 + 1,31
STE GENERAL-A- FR e 62,60 + 0,81
SVENSKA HANDELS SE 15,15 ....
SWEDISH MATCH SE 5,70 ....
UBS N CH 57,79 + 1,55
UNICREDITO ITAL IT e 4,20 ....
f DJ E STOXX BANK P 269,75 + 0,71

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 17,12 + 2,45
ACERINOX R ES e 35,20 + 0,57
ALUMINIUM GREEC GR 36,98 ....
ANGLO AMERICAN GB 17,67 + 1,75
ASSIDOMAEN AB SE 27,13 ....
BEKAERT BE e 35 + 0,84
BHP BILLITON GB 5,59 + 0,57
BOEHLER-UDDEHOL AT e 45 ....
BUNZL PLC GB 6,77 ....
CORUS GROUP GB 1,02 ....
ELVAL GR 3,98 ....
HOLMEN -B- SE 24,44 ....
ISPAT INTERNATI NL e 1,80 + 5,88
JOHNSON MATTHEY GB 15,18 ....
M-REAL -B- FI e 6,85 – 0,72
MAYR-MELNHOF KA AT e 52,79 ....
OUTOKUMPU FI e 11,38 ....
PECHINEY-A- FR e 54,30 ....
RAUTARUUKKI K FI e 4,30 ....
RIO TINTO GB 20,85 – 1,51
SIDENOR GR 4,52 ....
SILVER & BARYTE GR 8,48 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,41 ....
STORA ENSO -A- FI e 14,20 ....
STORA ENSO -R- FI e 14,40 + 1,05
SVENSKA CELLULO SE 28,55 ....
THYSSENKRUPP DE e 16,30 + 0,62
UMICORE BE e 42,50 – 0,70
UPM-KYMMENE COR FI e 38,50 + 0,13
USINOR FR e 14,10 + 5,30
VIOHALCO GR 9,82 ....
VOEST-ALPINE AG AT e 31,50 ....
WORMS N FR e 18,98 – 0,11
f DJ E STOXX BASI P 195,86 + 1,27

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 157 – 0,44
AKZO NOBEL NV NL e 50,50 + 0,50
BASF AG DE e 42,80 + 0,59
BAYER AG DE e 36,10 + 0,84
BOC GROUP PLC GB 17,45 + 2,06
CELANESE N DE e 20,15 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 69,94 – 0,24
CLARIANT N CH 20,75 – 0,49
COLOPLAST -B- DK 75,22 ....
DEGUSSA (NEU) DE e 29 + 1,75
DSM NL e 40,75 ....
EMS-CHEM HOLD A CH 4295,12 ....
ICI GB 6,45 + 1

KEMIRA FI e 6,30 ....
KON. VOPAK NV NL e 17,60 + 1,15
LONZA GRP N CH 701,48 – 0,19
NORSK HYDRO NO 43,75 ....
RHODIA FR e 10 – 0,99
SOLVAY BE e 63,85 + 0,08
SYNGENTA N CH 56,02 – 0,42
TESSENDERLO CHE BE e 26,69 + 2,57
f DJ E STOXX CHEM P 338,37 + 0,46

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 156 + 0,19
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 26,50 + 0,04
INCHCAPE GB 8,69 ....
KVAERNER -A- NO 1,63 ....
MYTILINEOS GR 5,54 ....
UNAXIS HLDG N CH 111,37 + 2,82
ORKLA NO 18,45 ....
SONAE SGPS PT e 0,77 ....
f DJ E STOXX RETL P 306,30 + 0,47

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EQUANT NV NL e 14,25 + 2,15
ATLANTIC TELECO GB 0,08 ....
BRITISH TELECOM GB 5,69 ....
CABLE & WIRELES GB 5,54 + 2,66
COLT TELECOM NE GB 2,41 + 7,09
DEUTSCHE TELEKO DE e 19,70 + 3,09
E.BISCOM IT e 54,50 ....
EIRCOM IR e 1,32 ....
ELISA COMMUNICA FI e 13,40 + 1,06
ENERGIS GB 1,15 + 2,86
EUROPOLITAN HLD SE 7,44 ....
FRANCE TELECOM FR e 46,11 + 2,49
HELLENIC TELE ( GR 19,30 ....
KINGSTON COM GB 1,36 – 29,17
KONINKLIJKE KPN NL e 5,09 + 1,80
KPNQWEST NV -C- NL e 8,55 + 3,51
LIBERTEL NV NL e 10,14 + 2,42
VODAFONE N DE e 210,70 – 0,61
MOBILCOM DE e 26,18 + 2,99
OLD MUTUAL GB 1,61 ....
OLIVETTI IT e 1,31 ....
PANAFON HELLENI GR 5,74 ....
PT TELECOM SGPS PT e 8,59 ....
SONERA FI e 5,58 + 3,72
SONG NETWORKS SE 1,23 ....
SWISSCOM N CH 307,62 + 0,33
T.I.M. IT e 6,33 ....
TDC DK 39,63 – 1,01
TELE2 -B- SE 37,15 ....
VODAFONE PT e 8,30 ....
TELECOM ITALIA IT e 9,49 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,66 ....
TELEFONICA ES e 15,56 + 1,83
TELEF.MOVILES ES e 8,69 + 1,64
TELENOR NO 4,81 ....
TELIA SE 5 ....
TISCALI IT e 11,04 ....
VERSATEL TELECO NL e 1,26 + 2,44
VODAFONE GROUP GB 2,96 + 1,09
f DJ E STOXX TCOM P 483,82 + 1,45

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 42,30 + 0,71
ACESA R ES e 10,94 + 0,37
ACS ES e 27,85 + 0,18
AGGREGATE IND GB 1,34 ....
AKTOR SA GR 8,70 ....
AMEY GB 6,23 – 0,26
AUREA R ES e 22,83 – 0,13
BOUYGUES FR e 39,69 + 0,92
BPB GB 4,75 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 9,51 ....
BUZZI UNICEM IT e 7,49 ....
CIMPOR R PT e 19,78 ....
COLAS FR e 61,75 ....
CRH PLC GB 30,36 ....
FCC ES e 23,71 – 0,42
GRUPO DRAGADOS ES e 14,48 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 20,99 ....
HANSON PLC GB 7,59 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 54,50 + 2,25
HELL.TECHNODO.R GR 6,56 ....
HERACLES GENL R GR 12,22 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 15,89 + 0,57
HOLCIM CH 235,98 + 0,72
IMERYS FR e 108,90 + 0,09
ITALCEMENTI IT e 8,90 ....
LAFARGE FR e 101,80 + 0,89
MICHANIKI REG. GR 2,51 ....
NOVAR GB 1,95 ....
PILKINGTON PLC GB 1,74 ....
RMC GROUP PLC GB 9,94 ....
SAINT GOBAIN FR e 169 + 0,72
SKANSKA -B- SE 7,12 ....
TAYLOR WOODROW GB 2,64 ....
TECHNIP-COFLEXI FR e 131 + 0,77
TITAN CEMENT RE GR 39,40 ....
UPONOR -A- FI e 17,94 ....
CIMENTS VICAT / FR e 63 – 3,89
VINCI FR e 65 – 1,52
WIENERBERGER AG AT e 15,16 ....
f DJ E STOXX CNST P 228,79 + 0,03

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 38,12 + 1,30
ADIDAS-SALOMON DE e 77,50 + 1,04
AGFA-GEVAERT BE e 13,19 + 1,46
AIR FRANCE FR e 16 + 0,63
AIRTOURS PLC GB 3,83 ....
ALITALIA IT e 1,08 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 6,78 ....
AUTOGRILL IT e 10,20 ....
BANG & OLUFSEN DK 22,84 ....
BENETTON IT e 12,09 ....
BERKELEY GROUP GB 10,10 ....
BRITISH AIRWAYS GB 3,37 + 1,44
BULGARI IT e 9,50 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 34 + 1,16
CLUB MED. FR e 45,13 – 1,89
COMPASS GROUP GB 8,08 + 0,20
DT.LUFTHANSA N DE e 15,35 + 2,33
ELECTROLUX -B- SE 17,21 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 1,83 + 2,23
EMI GROUP GB 5,10 ....
EURO DISNEY FR e 0,94 + 1,08
HDP IT e 3,40 ....
HERMES INTL FR e 170 ....
HILTON GROUP GB 3,37 ....
HUGO BOSS AG VZ DE e 23,55 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 28,48 + 1,71
INDITEX R ES e 23,40 + 2,50
J D WETHERSPOON GB 6,23 ....
KLM NL e 13,17 – 0,23
LVMH FR e 45,22 + 1,21
MEDION DE e 44,30 – 0,45
MOULINEX FR e 0,01 ....

NH HOTELES ES e 11,69 + 0,60
NXT GB 2,78 + 5,45
P & O PRINCESS GB 5,77 – 1,63
PERSIMMON PLC GB 4,89 – 0,33
PREUSSAG AG DE e 28,60 + 1,42
RANK GROUP GB 3,59 ....
RICHEMONT UNITS CH 22,41 + 0,92
RYANAIR HLDGS IR e 12,75 + 0,63
SAIRGROUP N CH 2,51 – 5,13
SAS DANMARK A/S DK 9,81 ....
SEB FR e 60,50 + 1,68
SIX CONTINENTS GB 11,23 + 0,43
SODEXHO ALLIANC FR e 47,29 + 1,52
THE SWATCH GRP CH 102,37 + 0,67
THE SWATCH GRP CH 21,70 – 0,31
TELE PIZZA ES e 1,84 + 1,10
THOMSON MULTIME PA 32,70 + 2,99
WILSON BOWDEN GB 11,98 ....
WM-DATA -B- SE 2,75 ....
WOLFORD AG AT e 10,33 ....
WW/WW UK UNITS IR e 0,83 + 1,22
f DJ E STOXX CYC GO P 123,32 + 2,20

PHARMACIE
ACTELION N CH 42,78 + 0,80
ALTANA AG DE e 58,90 + 0,43
AMERSHAM GB 10,74 + 0,15
ASTRAZENECA GB 51,29 + 1,20
AVENTIS FR e 78,65 + 0,19
BB BIOTECH CH 80,64 – 1,04
CELLTECH GROUP GB 14,70 + 0,11
DISETRONIC HLDG CH 784,33 + 0,70
ELAN CORP IR e 49,50 – 0,10
ESSILOR INTL FR e 34 – 0,58
FRESENIUS MED C DE e 72,75 – 0,07
H. LUNDBECK DK 29,69 ....
GALEN HOLDINGS GB 11,63 ....
GAMBRO -A- SE 7,18 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 28,81 + 0,39
H. LUNDBECK DK 29,69 ....
NOVARTIS N CH 39,93 – 0,08
NOVO-NORDISK -B DK 43,52 + 0,47
NOVOZYMES -B- DK 22,30 ....
ORION B FI e 19,50 + 0,52
OXFORD GLYCOSCI GB 9,15 + 10,19
PHONAK HLDG N CH 25,80 ....
QIAGEN NV NL e 22,70 + 2,30
ROCHE HLDG G CH 81,83 – 0,21
SANOFI SYNTHELA FR e 78,50 + 0,13
SCHERING AG DE e 61,50 ....
SERONO -B- CH 947,30 + 0,36
SHIRE PHARMA GR GB 13,66 + 1,06
SMITH & NEPHEW GB 5,99 ....
SSL INTL GB 8,74 – 1,08
SULZER AG 100N CH 168,41 ....
SYNTHES-STRATEC CH 777,54 ....

UCB BE e 44,20 – 0,34
WILLIAM DEMANT DK 29,35 ....
WS ATKINS GB 9,55 + 1,01
ZELTIA ES e 9,35 + 1,19
f DJ E STOXX HEAL 531,36 + 0,05

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,15 ....
BP GB 8,28 + 0,19
CEPSA ES e 12,59 – 0,08
COFLEXIP FR e 139,50 – 5,42
DORDTSCHE PETRO NL e 2,87 ....
GBL BE e 56,05 + 0,45
ENI IT e 13,40 ....
ENTERPRISE OIL GB 7,65 + 4,81
HELLENIC PETROL GR 7,26 ....
LATTICE GROUP GB 2,46 – 1,28
OMV AG AT e 92,50 ....
PETROLEUM GEO-S NO 7,47 ....
REPSOL YPF ES e 15,99 – 2,20
ROYAL DUTCH CO NL e 55 – 0,36
SAIPEM IT e 5,17 ....
SHELL TRANSP GB 7,72 – 0,82
STATOIL NO 7,59 ....
TOTAL FINA ELF FR e 148,10 – 0,54
IHC CALAND NL e 50,30 + 0,60
f DJ E STOXX ENGY P 311,50 – 0,47

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 14,01 + 1,98
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 15,79 + 2,81
BHW HOLDING AG DE e 29 – 3,33
BPI R PT e 2,36 ....
BRITISH LAND CO GB 7,40 ....
CALEDONIA INV.S GB 12,86 ....
CANARY WHARF GR GB 7,32 ....
CATTLES ORD. GB 4,65 ....
CLOSE BROS GRP GB 12,97 ....
COBEPA BE e 60,30 ....
CONSORS DISC-BR DE e 9,07 – 5,62
CORIO NV NL e 24,55 ....
CORP FIN ALBA ES e 24,49 + 1,83
DAB BANK AG DE e 13,85 + 2,97
DEPFA-BANK DE e 63,50 + 0,79
DROTT -B- SE 11,45 ....
EURAZEO FR e 62,10 – 0,16
EURONEXT NL e 21,70 + 1,64
FINAXA FR e 89,70 ....
FORTIS (B) BE e 25,89 + 0,74
FORTIS (NL) NL e 25,85 + 0,39
GECINA FR e 89,55 – 0,11
GIMV BE e 28,65 + 0,53
GREAT PORTLAND GB 3,80 ....
HAMMERSON GB 7,09 ....
ING GROEP NL e 28,77 + 0,95
LAND SECURITIES GB 12,81 ....
LIBERTY INTL GB 7,83 ....
LONDON STOCK EX GB 5,86 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 58,60 ....
MEDIOBANCA IT e 12,32 ....
METROVACESA ES e 15 + 0,67
MONTEDISON IT e 2,73 ....
PROVIDENT FIN GB 10,46 ....
RODAMCO EUROPE NL e 39,10 – 0,33
RODAMCO NORTH A NL e 45,67 – 0,35
ROLINCO NV NL e 24,58 ....
SCHRODERS GB 13,42 ....
SIMCO N FR e 75,80 + 0,07
SLOUGH ESTATES GB 5,08 ....

TECAN GRP N CH 68,93 + 0,25
UNIBAIL FR e 56,80 + 1,43
VALLEHERMOSO ES e 7,74 + 1,04
WCM BETEILIGUNG DE e 12,60 – 0,79
f DJ E STOXX FINS P 234,10 + 0,64

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,12 – 1,03
ASSOCIAT BRIT F GB 8 + 0,80
BBAG OE BRAU-BE AT e 38 ....
BRAU UNION AT e 39,20 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7 – 0,45
CARLSBERG -B- DK 46,07 ....
CARLSBERG AS -A DK 40,97 ....
COCA COLA HBC GR 16,04 ....
DANISCO DK 39,89 ....
DANONE FR e 131,20 + 0,54
DELTA HOLDINGS GR 8,76 ....
DIAGEO GB 12,05 + 0,53
ELAIS OLEAGINOU GR 18,86 ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 31 + 2,82
HELLENIC SUGAR GR 10,04 ....
KAMPS DE e 9 + 1,01
KERRY GRP-A- GB 22,29 – 0,36
KINGFISHER GB 6,20 – 0,26
KONINKLIJKE NUM NL e 26,40 + 1,54
MONTEDISON IT e 2,73 ....
NESTLE N CH 236,32 – 0,57
NORTHERN FOODS GB 2,54 ....
PARMALAT IT e 3,03 ....
PERNOD RICARD FR e 82,20 + 0,86
RAISIO GRP -V- FI e 0,97 + 1,04
SCOTT & NEWCAST GB 8,23 ....
SOUTH AFRICAN B GB 7,32 ....
TATE & LYLE GB 5,27 – 0,30
TOMKINS GB 3,20 + 0,50
UNILEVER NL e 60,65 – 3,96
WHITBREAD PLC GB 8,64 ....
f DJ E STOXX F & BV P 223,40 + 0,49

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 12,09 + 1,42
ADECCO N CH 61,08 + 0,95
AGGREKO GB 6,06 ....
ALSTOM FR e 13,21 + 1,62
ALTRAN TECHNO FR e 50,90 + 3,46
ALUSUISSE GRP N CH 855,63 ....
ARRIVA GB 5,08 ....
ASSA ABLOY-B- SE 16,36 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,04 ....
ATLAS COPCO -A- SE 25,02 ....
ATLAS COPCO -B- SE 23,75 ....
ATTICA ENTR SA GR 5,06 ....
BAA GB 9,46 + 2,07

BBA GROUP PLC GB 4,41 ....
BODYCOTE INTL GB 3,56 ....
BRAMBLES INDUST GB 5,34 ....
BUDERUS AG DE e 27,98 ....
CAPITA GRP GB 7,51 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,84 ....
CGIP FR e 36 + 1,41
CHUBB GB 2,56 ....
CIR IT e 1,02 ....
COBHAM GB 17,57 ....
COOKSON GROUP P GB 1,26 ....
COPENHAGEN AIRP DK 63,94 + 1,06
DAMPSKIBS -A- DK 6689,41 ....
DAMPSKIBS -B- DK 7495,37 ....
DAMSKIBS SVEND DK 10047,55 ....
DE LA RUE GB 7,73 ....
E.ON AG DE e 55 – 0,81
ELECTROCOMPONEN GB 8,05 ....
ENIRO SE 8,18 ....
EPCOS DE e 54,50 + 4,81
EUR AERO DEFENC FR e 13,40 + 0,15
EUROTUNNEL FR e 0,98 ....
EXEL GB 12,75 – 1,48
FINMECCANICA IT e 0,98 ....
FINNLINES FI e 21,50 ....
FKI GB 3,13 ....
FLS IND.B DK 7,93 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 30,10 ....
GAMESA ES e 16,50 + 0,92
GKN GB 4,76 + 1,71
GROUP 4 FALCK DK 134,33 ....
GROUP 4 FALCK DK 134,33 ....
GUARDIAN IT GB 6,92 ....
HAGEMEYER NV NL e 19 – 0,26
HALKOR GR 4,56 ....
HAYS GB 3,31 + 1,97
HEIDELBERGER DR DE e 45 + 1,58
HUHTAMAKI FI e 33,25 ....
IFIL IT e 5,60 ....
IMI PLC GB 4,07 ....
IND.VAERDEN -A- SE 17,10 ....
INDRA SISTEMAS ES e 10,15 + 0,79
INVENSYS GB 1,81 + 0,89
INVESTOR -A- SE 12,03 ....
INVESTOR -B- SE 11,98 ....
ISS DK 59,77 + 1,14
JOT AUTOMATION FI e 0,60 + 1,69
KINNEVIK -B- SE 17,31 ....
KONE B FI e 78 ....
LEGRAND FR e 152,80 + 1,73
LINDE AG DE e 48 + 0,21
MAN AG DE e 22,45 + 0,22
MEGGITT GB 2,80 ....
METSO FI e 11,15 + 0,63
MG TECHNOLOGIES DE e 9,35 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 2,91 ....
EXEL GB 12,75 – 1,48
PACE MICRO TECH GB 6,39 + 4,99
PARTEK FI e 8,71 ....
PENINS.ORIENT.S GB 3,98 ....
PERLOS FI e 11,90 + 1,19
PREMIER FARNELL GB 4,62 – 3,02
RAILTRACK GB 4,47 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 13,01 – 0,23
RENTOKIL INITIA GB 4,15 + 2,36
REXAM GB 5,88 ....
REXEL FR e 61,05 – 0,73
RHI AG AT e 6,82 ....
RIETER HLDG N CH 244,47 ....
ROLLS ROYCE GB 2,60 – 0,61
SANDVIK SE 24,44 ....
SAURER N CH 19,63 + 1,40

SCHNEIDER ELECT FR e 52,05 + 0,87
SEAT PAGINE GIA IT e 0,95 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 0,95 ....
SECURICOR GB 1,69 ....
SECURITAS -B- SE 21,11 ....
SERCO GROUP GB 6,15 + 0,52
SGL CARBON DE e 27 + 3,05
SHANKS GROUP GB 2,72 ....
SIDEL FR e 50 ....
SINGULUS TECHNO DE e 29,50 + 3,15
SKF -B- SE 20,95 ....
SMITHS GROUP GB 10,54 ....
SOPHUS BEREND - DK 22,30 ....
SPIRENT GB 2,84 + 4,71
STOLT NIELSEN LU e 124 ....
TELE2 -B- SE 37,15 ....
THALES FR e 39,75 + 0,63
TOMRA SYSTEMS NO 11,74 ....
TPI ES e 4,55 + 1,34
TRAFFICMASTER GB 0,89 ....
UNAXIS HLDG N CH 111,37 + 2,82
VA TECHNOLOGIE AT e 22 ....
VEDIOR NV NL e 12,89 + 0,39
VESTAS WIND SYS DK 30,89 + 0,88
VINCI FR e 65 – 1,52
VIVENDI ENVIRON FR e 38,77 + 0,81
VOLVO -A- SE 17,31 ....
VOLVO -B- SE 18,31 ....
WARTSILA CORP A FI e 20,08 ....
XANSA GB 5,43 – 2,86
ZARDOYA OTIS ES e 10,73 + 1,23
f DJ E STOXX IND GO P 345,01 + 1,04

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,41 ....
AEGON NV NL e 29,22 + 0,76
AGF FR e 55,50 + 1,19
ALLEANZA ASS IT e 11,74 ....
ALLIANZ N DE e 266,50 + 1,22
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 24,63 + 1,48
BALOISE HLDG N CH 101,86 – 0,33
BRITANNIC GB 12,78 ....
CATTOLICA ASS IT e 23,87 ....
CGNU GB 13,34 + 0,97
CNP ASSURANCES FR e 35,50 – 1,66
CODAN DK 16,39 ....
CORP MAPFRE R ES e 18,50 ....
ERGO VERSICHERU DE e 165 + 0,92
ETHNIKI GEN INS GR 10,62 ....
EULER FR e 44,60 – 1,76
FONDIARIA ASS IT e 5,90 ....
FORTIS (B) BE e 25,89 + 0,74
FRIENDS PROVIDE GB 3,08 ....
GENERALI ASS IT e 30,65 ....
GENERALI HLD VI AT e 147 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 4,98 ....
IRISH LIFE & PE GB 12,13 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,46 ....
MEDIOLANUM IT e 9,95 ....
MUENCH RUECKVER DE e 298 + 0,85
POHJOLA GRP.B FI e 19,50 – 0,10
PRUDENTIAL GB 12,16 + 0,26
RAS IT e 13,80 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 6,23 + 0,52
SAI IT e 15,05 ....
SAMPO-LEONIA -A FI e 8,75 ....
SCHW NATL VERS CH 577,21 ....
SCOR FR e 39,15 ....
SKANDIA INSURAN SE 8,50 ....
ST JAMES’S PLAC GB 5,10 – 0,62
STOREBRAND NO 6,15 ....
SWISS LIFE REG CH 537,15 + 1,02
SWISS RE N CH 116,63 + 0,73
TOPDANMARK DK 25,86 ....
ZURICH FINL SVC CH 288,27 + 1,80
f DJ E STOXX INSU P 334,51 + 1

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 14,22 + 0,91
CANAL PLUS FR e 3,55 ....
CAPITAL RADIO GB 12,14 ....
CARLTON COMMUNI GB 3,61 + 0,44
DLY MAIL & GEN GB 10,46 ....
ELSEVIER NL e 13,16 + 1,23
EMAP PLC GB 11,50 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 12,01 ....
FUTURE NETWORK GB 0,75 ....
GRANADA GB 2,30 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 3,60 ....
GWR GROUP GB 4,01 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 8,70 + 1,64
INDP NEWS AND M IR e 1,97 ....
INFORMA GROUP GB 3,48 ....
LAGARDERE SCA N FR e 47,34 + 2,91
LAMBRAKIS PRESS GR 4,94 ....
M6 METROPOLE TV FR e 29 + 0,52
MEDIASET IT e 8,36 ....
MODERN TIMES GR SE 24,70 ....
MONDADORI IT e 7,25 ....
NRJ GROUP FR e 20,20 + 0,75
PEARSON GB 13,42 + 2,94
PRISA ES e 11,03 + 3,08
PROSIEBEN SAT.1 DE e 7,40 + 0,68
PT MULTIMEDIA R PT e 7,72 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 28,80 + 0,52
PUBLIGROUPE N CH 254,65 + 0,27
REED INTERNATIO GB 9,43 + 1,72
REUTERS GROUP GB 11,60 + 2,25
RTL GROUP LU e 38,50 ....
SMG GB 2,35 ....
SOGECABLE R ES e 27,70 + 0,73
TAYLOR NELSON S GB 3,02 – 0,53
TELEWEST COMM. GB 1,09 + 7,94
TF1 FR e 28,35 + 0,35
TRINITY MIRROR GB 6,74 ....
UNITED PAN-EURO NL e 0,63 + 8,62
UTD BUSINESS ME GB 11,39 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 59,75 + 1,62
VNU NL e 35,70 ....
WOLTERS KLUWER NL e 25,15 + 1,62
WPP GROUP GB 11,02 + 1,92
f DJ E STOXX MEDIA P 313,89 + 1,32

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,94 – 0,18
ALTADIS ES e 18,79 – 0,48
AMADEUS GLOBAL ES e 6,55 + 0,77
ATHENS MEDICAL GR 4,06 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 81 ....
AVIS EUROPE GB 2,46 ....
BEIERSDORF AG DE e 124,10 + 0,49
BIC FR e 35,37 – 4,79
BRIT AMER TOBAC GB 9,25 ....
CASINO GP FR e 87,25 – 0,57
CLARINS FR e 63,60 ....
COLRUYT BE e 48,71 + 0,12
DELHAIZE BE e 60,35 + 0,17
FIRSTGROUP GB 4,31 ....
GALLAHER GRP GB 7,30 ....
GIB BE e 50 + 0,02
GIVAUDAN N CH 349,04 + 0,19
HENKEL KGAA VZ DE e 65,50 – 0,30
ICELAND GROUP GB 2,81 ....
IMPERIAL TOBACC GB 13,96 ....
JERONIMO MARTIN PT e 8 ....
KESKO -B- FI e 9,24 + 0,76
L’OREAL FR e 78 + 0,06
LAURUS NV NL e 5,20 + 1,96
MORRISON SUPERM GB 3,18 + 0,51
RECKITT BENCKIS GB 15,18 ....
SAFEWAY GB 5,11 + 0,63
SAINSBURY J. PL GB 5,88 ....
STAGECOACH GROU GB 1,07 – 2,90
TERRA NETWORKS ES e 9,60 + 2,78
TESCO PLC GB 3,85 + 0,42
TPG NL e 24,25 + 1

WANADOO FR e 5,97 + 2,58
WELLA AG VZ DE e 52,30 ....
f DJ E STOXX N CY G P 392,65 – 0,04

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,60 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 42,90 ....
BOOTS CO PLC GB 9,60 + 0,50
BUHRMANN NV NL e 11,06 – 0,18
CARREFOUR FR e 59,10 + 0,17
CASTO.DUBOIS FR e 57,50 + 0,88
CC CARREFOUR ES e 14,90 + 0,88
CHARLES VOEGELE CH 46,52 ....
D’IETEREN SA BE e 156 + 0,19
DEBENHAMS GB 5,93 – 0,80
DIXONS GROUP GB 3,88 ....
GAL LAFAYETTE FR e 153,70 + 2,47
GEHE AG DE e 42,90 – 0,12
GUCCI GROUP NL e 100 + 0,35
GUS GB 9,89 ....
HENNES & MAURIT SE 22,80 ....
KARSTADT QUELLE DE e 42,50 – 0,23
KINGFISHER GB 5,86 ....
MARKS & SPENCER GB 5,54 – 0,86
MATALAN GB 5,42 ....
METRO DE e 39 ....
MFI FURNITURE G GB 2,27 – 0,70
NEXT PLC GB 14,08 – 1,78
PINAULT PRINT. FR e 152 + 0,40
SIGNET GROUP GB 1,39 ....
VALORA HLDG N CH 177,58 + 0,38
VENDEX KBB NV NL e 11,16 + 0,54
W.H SMITH GB 7,67 ....
WOLSELEY PLC GB 7,96 ....
f DJ E STOXX RETL P 306,30 + 0,47

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 27,10 + 2,65
ALCATEL-A- FR e 21,15 + 3,78
ALTEC GR 2,86 ....
ARC INTERNATION GB 0,88 + 5,77
ARM HOLDINGS GB 6,20 + 4,86
ASML HOLDING NL e 20,86 + 6,16
BAAN COMPANY NL e 2,62 – 0,38
BAE SYSTEMS GB 4,95 + 0,32
BALTIMORE TECH GB 0,32 ....
BROKAT TECHNOLO DE e 0,32 ....
BULL FR e 1,21 + 1,68
BUSINESS OBJECT FR e 38,40 + 4,63
CAP GEMINI FR e 80,50 + 3,21
COMPTEL FI e 3,90 + 2,63
DASSAULT SYST. FR e 56,65 + 2,44
ERICSSON -B- SE 6,39 ....
F-SECURE FI e 1,32 + 3,94
FILTRONIC GB 6,74 ....
FINMATICA IT e 20,97 ....
GETRONICS NL e 4,22 + 2,93
GN GREAT NORDIC DK 6,39 + 1,28
INFINEON TECHNO DE e 26,10 + 8,70
INFOGRAMES ENTE FR e 15,57 + 2,43
INTRACOM R GR 14,40 ....
KEWILL SYSTEMS GB 0,93 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 122,91 + 0,56
LOGICA GB 12,59 + 3,96
LOGITECH INTL N CH 39,76 ....
MARCONI GB 0,64 + 5,26
MB SOFTWARE DE e 0,20 ....
NOKIA FI e 27,55 + 2,80
OCE NL e 10,10 + 0,20
ROY.PHILIPS ELE NL e 32,37 + 3,58
PSION GB 1,55 ....
SAGE GRP GB 4,04 + 8,58
SAGEM FR e 64,40 + 2,88
SAP AG DE e 148,80 + 3,55
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEZ HLDG N CH 48,89 + 2,86
SIEMENS AG N DE e 68,80 + 2,99
SPIRENT GB 2,84 + 4,71
STMICROELECTRON FR e 39,70 + 4,34
THINK TOOLS CH 19,69 ....
THUS GB 0,89 ....
TIETOENATOR FI e 29,10 + 1,39
f DJ E STOXX TECH P 500,06 + 3,22

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 7,66 ....
AEM IT e 2,20 ....
BRITISH ENERGY GB 3,79 ....
CENTRICA GB 3,48 + 0,46
EDISON IT e 8,58 ....
ELECTRABEL BE e 230 + 0,52
ELECTRIC PORTUG PT e 2,43 ....
ENDESA ES e 17,84 + 0,22
ENEL IT e 6,28 ....
EVN AT e 44,25 ....
FORTUM FI e 4,72 + 1,51
GAS NATURAL SDG ES e 18,92 + 0,75
HIDRO CANTABRIC ES e 26,50 ....
IBERDROLA ES e 14,26 – 0,21
INNOGY HOLDINGS GB 3,20 ....
ITALGAS IT e 10,45 ....
KELDA GB 5,93 + 3,34
NATIONAL GRID G GB 6,90 – 0,46
INTERNATIONAL P GB 3,34 + 2,96
OESTERR ELEKTR AT e 83,90 ....
PENNON GROUP GB 9,71 ....
POWERGEN GB 11,85 – 0,13
SCOTTISH POWER GB 6,31 + 1,28
SEVERN TRENT GB 11,47 ....
SUEZ FR e 33,05 + 1,66
UNION FENOSA ES e 17,45 + 0,75
UNITED UTILITIE GB 9,79 – 1,13
VIRIDIAN GROUP GB 8,31 – 0,38
f DJ E STOXX PO SUP P 288,53 + 0,71

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/12 9 h 59 f en euros 04/12

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,60 + 0,57
ANTONOV 0,54 + 1,89
C/TAC 2,50 ....
CARDIO CONTROL 3,55 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 6,55 ....
AMERICA SUL PREF-B .... ....
NEDGRAPHICS HOLD 4 ....
SOPHEON 0,49 + 2,08
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 7 ....

BRUXELLES
ARTHUR 2,80 ....

294,73
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36
31

,1
5

36
58

,6
6

36
38

,4
2

36
90

,6
8

37
47

,2
2

sur 5 jours

[ [ [ [ [

J V L M M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

Chaque lundi avec

0123
DATÉ MARDI

retrouvez

LE MONDE ECONOMIE

b Le groupe pharmaceutique
anglo-suédois AstraZeneca a vu
son action gagner 3,29 %, à
3 172 pence, mardi 4 décembre,
après une présentation optimiste
du groupe, lundi, par la direction,
qui a confirmé le calendrier de lan-
cement de ses nouveaux produits.
b La compagnie aérienne britanni-
que British Airways a affiché, mar-
di, une progression de 8,21 %, à
207,5 pence, après que les analys-
tes financiers de la banque améri-
caine Goldman Sachs ont relevé
leur recommandation sur le titre.
b L’opérateur de télécommunica-
tions britannique BT Group a limi-
té son recul à 2,90 % en fermeture,
mardi, à 268 pence, après avoir

plongé de 4,9 % en séance. Cette
société, qui représente l’activité de
téléphonie fixe de l’ex-British Tele-
com après la scission de l’opéra-
teur mobile mmO2, a annoncé la
suppression de 13 000 postes dans
sa division de clientèle de particu-
liers. BT escompte par ailleurs une
croissance annuelle du chiffre d’af-
faires de BT Retail de 3 % jusqu’en
mars 2005.
b Les actions des groupes de
médias italiens ont progressé, mar-
di, à la suite de déclarations du
ministre des télécommunications
en faveur de déductions fiscales.
Mediaset a gagné 3,25 %, à
8,36 euros, et HDP a avancé de
4,51 %, à 3,40 euros.

VALEURS EUROPÉENNES
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PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 38,40 251,89 +2,05 14/06
AFFINE................... 36,51 239,49 +1,42 01/11
AGF ........................ w 55,55 364,38 +1,28 06/06
AIR FRANCE G ....... w 16,13 105,81 +1,45 24/09

AIR LIQUIDE........... w 156,70 1027,88 – 0,63 10/05
ALCATEL A.............. w 21,29 139,65 +4,47 07/05
ALCATEL O ............. 9,57 62,78 +6,33 07/05
ALSTOM ................. w 13,34 87,50 +2,62 30/07
ALTRAN TECHN .... w 52,20 342,41 +6,10 02/07
ARBEL..................... 3,40 22,30 +19,72 01/07
AREVA CIP .............. 152,80 1002,30 +1,87 17/07
ATOS ORIGIN......... w 76,90 504,43 +3,08 ...
AVENTIS ................. w 79,20 519,52 +0,89 25/06
AXA ......................... w 24,90 163,33 +2,60 14/05
BACOU DALLOZ .... 84,70 555,60 +2,54 04/07
BAIL INVESTI.......... 120 787,15 ... 31/05
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 05/06
BEGHIN SAY .......... w 39,97 262,19 – 0,20 ...
BIC.......................... w 36,60 240,08 – 1,48 15/06
BNP PARIBAS......... w 99,15 650,38 +1,59 11/06
BOLLORE................ w 238,50 1564,46 – 0,42 12/10
BOLLORE INV......... 49,25 323,06 +0,10 26/06
BONGRAIN ............ 45 295,18 ... 11/05
BOUYGUES ............ w 39,95 262,05 +1,58 08/06
BOUYGUES OFF..... w 37,76 247,69 +0,83 31/05
B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07
BULL# ..................... w 1,21 7,94 +1,68 ...
BURELLE (LY) ......... 50 327,98 – 0,20 12/06
BUSINESS OBJ ....... w 38,43 252,08 +4,71 ...
CANAL + ................. w 3,55 23,29 ... 02/05
CAP GEMINI........... w 82,30 539,85 +5,51 18/05
CARBONE-LORR.... w 33,98 222,89 +0,59 09/05
CARREFOUR .......... w 59 387,01 ... 03/05
CASINO GUICH...... 62,50 409,97 +0,56 11/06
CASINO GUICH...... w 88,15 578,23 +0,46 11/06
CASTORAMA DU ... w 57,95 380,13 +1,67 11/06
CEGID (LY) ............. 81,55 534,93 +0,06 20/06
CEREOL .................. w 31,21 204,72 – 0,89 ...
CERESTAR.............. w 31,14 204,27 +0,13 ...
CFF.RECYCLIN ....... 40 262,38 ... 30/03
CGIP ....................... w 36,85 241,72 +3,80 08/06
CHARGEURS .......... ... ... ... 20/07
CHRISTIAN DI........ w 34,61 227,03 +2,98 04/12
CIC -ACTIONS ........ 120,80 792,40 – 0,08 06/06
CIMENTS FRAN..... w 47,04 308,56 – 0,40 20/06
CLARINS................. w 64 419,81 +0,63 20/07
CLUB MEDITER ..... w 45,30 297,15 – 1,52 20/03
CNP ASSURANC .... w 35,68 234,05 – 1,16 15/06
COFACE.................. w 50,30 329,95 +0,60 14/05
COFLEXIP ............... 146,20 959,01 – 0,88 ...
COLAS..................... 61,10 400,79 – 1,05 29/05
CONTIN.ENTRE..... 45,40 297,80 – 2,78 13/06
CRED.FON.FRA...... 15 98,39 – 0,07 03/07
CREDIT LYONN ..... w 37,15 243,69 ... 09/05
CS COM.ET SY........ 8,55 56,08 – 1,27 ...
DAMART ................ 81,70 535,92 +0,31 20/12
DANONE................ w 131,90 865,21 +1,07 06/06
DASSAULT-AVI....... 314,50 2062,98 – 0,94 10/05
DASSAULT SYS....... w 56,70 371,93 +2,53 25/06
DEV.R.N-P.CA......... 14,16 92,88 +0,07 18/06
DEVEAUX(LY)# ....... 63,60 417,19 +0,87 02/07
DMC (DOLLFUS..... 7,40 48,54 – 1,33 20/06
DYNACTION .......... 25,80 169,24 +2,18 10/07
EIFFAGE ................. w 68,85 451,63 +2,76 30/04
ELECT.MADAGA .... ... ... ... ...
ELIOR ..................... w 7,95 52,15 ... 23/04
ENTENIAL(EX......... 25,09 164,58 ... 06/06
ERAMET ................. 34 223,03 – 0,15 15/06
ESSILOR INTL ........ w 34,02 223,16 – 0,53 21/05
ESSO ....................... 79 518,21 +0,19 04/10
EULER..................... w 44,40 291,24 – 2,20 02/05

EURAZEO............... w 63,40 415,88 +1,93 26/04
EURO DISNEY ....... w 0,94 6,17 +1,08 30/09
EUROTUNNEL ...... w 0,98 6,43 ... ...
FAURECIA.............. w 57,80 379,14 +3,21 05/07
F.F.P. (NY).............. w 98,50 646,12 +0,51 14/06
FIMALAC................ w 38,50 252,54 +0,13 07/06
FINAXA .................. 85,50 560,84 – 4,68 27/06
FONC.LYON.#........ 26,95 176,78 – 0,19 28/05
FRANCE TELEC ..... w 46,34 303,97 +3 14/06
FROMAGERIES...... 94,90 622,50 +5,39 16/07
GALERIES LAF ....... w 154,70 1014,77 +3,13 13/06
GAUMONT # ......... 38,10 249,92 ... 11/05
GECINA.................. w 88,35 579,54 – 1,45 20/06
GENERALE DE....... 16 104,95 ... ...
GEOPHYSIQUE...... w 35 229,58 ... 12/07
GFI INFORMAT ..... w 12,06 79,11 +6,26 25/07
GRANDVISION...... w 16,92 110,99 +0,36 31/05
GROUPE GASCO ... 68 446,05 – 1,45 30/05
GROUPE PARTO.... 56,45 370,29 +0,18 10/04
GR.ZANNIER ( ....... 80 524,77 – 0,12 02/07
GUYENNE GASC ... w 85,50 560,84 ... 07/06
HAVAS ADVERT ..... w 8,75 57,40 +2,22 17/07
IMERYS .................. w 109,60 718,93 +0,74 02/07
IMMEUBLES DE .... 22,03 144,51 ... 02/06
IMMOBANQUE ..... ... ... ... 12/06
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 06/07
INFOGRAMES E .... w 15,71 103,05 +3,36 ...
INGENICO ............. w 27,20 178,42 +2,26 03/07
ISIS ......................... 141,80 930,15 +3,43 ...
JC DECAUX ............ w 10,42 68,35 +1,66 ...
KAUFMAN ET B..... 15,55 102 – 0,58 01/06
KLEPIERRE ............ w 106,80 700,56 – 0,19 20/04
L’OREAL................. w 78,30 513,61 +0,45 08/06
LAFARGE ............... w 102,70 673,67 +1,78 05/07
LAGARDERE .......... w 47,80 313,55 +3,91 25/05
LAPEYRE ................ w 46,10 302,40 ... 05/06
LEBON (CIE) .......... 49,01 321,48 ... 16/05
LEGRAND ORD. .... 154 1010,17 +2,53 ...
LEGRAND ADP...... 126,50 829,79 +2,02 ...
LEGRIS INDUS ...... w 20,02 131,32 – 0,15 15/06
LIBERTY SURF....... 3,90 25,58 +7,73 ...
LOCINDUS............. 123,10 807,48 – 0,08 02/07
LOUVRE #............... 61,50 403,41 – 0,65 11/06
LVMH MOET HE.... w 46,31 303,77 +3,65 04/12
MARINE WENDE... w 67,40 442,12 +1,81 30/11
MARIONNAUD P .. w 49,35 323,71 +0,76 ...
MATUSSIERE F...... ... ... ... 05/06
MAUREL ET PR...... 15,36 100,75 – 0,84 31/03
METALEUROP ....... 3,15 20,66 – 1,56 04/07
MICHELIN ............. w 36,80 241,39 +0,85 22/05
MONTUPET SA...... 10,75 70,52 +0,47 30/06
NATEXIS BQ P ....... w 96,45 632,67 – 0,05 05/06
NEOPOST .............. w 34,50 226,31 – 0,14 ...
NEXANS................. w 16,80 110,20 +1,63 ...
NORBERT DENT ... 21,90 143,65 +2,72 06/06
NORD-EST............. 27,51 180,45 ... 12/06
NRJ GROUP........... w 20,39 133,75 +1,70 15/03
OBERTHUR CAR.... w 9,12 59,82 +4,23 ...
OLIPAR................... 7 45,92 – 0,57 ...
ORANGE ................ w 10,07 66,05 +1,41 ...
OXYG.EXT-ORI....... 365 2394,24 ... 29/06
PECHINEY ACT...... w 55,30 362,74 +1,84 02/05
PECHINEY B P ....... 50,20 329,29 ... 02/05
PENAUILLE PO...... w 40,13 263,24 +0,33 20/06
PERNOD-RICAR .... w 81,90 537,23 +0,49 10/05
PEUGEOT .............. w 47,29 310,20 +0,40 23/05
PINAULT-PRIN...... w 152,40 999,68 +0,66 08/06

PLASTIC OMN........ 63,05 413,58 +0,72 22/05
PROVIMI ................ w 18 118,07 – 0,28 ...
PSB INDUSTRI....... 78 511,65 – 0,38 01/06
PUBLICIS GR.......... w 29,12 191,01 +1,64 10/07
REMY COINTRE..... w 26,70 175,14 +1,06 02/10
RENAULT ............... w 39,27 257,59 +1,74 05/06
REXEL..................... w 61,50 403,41 ... 01/06
RHODIA ................. w 9,95 65,27 – 1,49 15/05
ROCHETTE (LA ...... 6,15 40,34 ... 15/06
ROUGIER #............. 59 387,01 ... 04/07
ROYAL CANIN........ w 134,90 884,89 – 0,07 04/05
RUE IMPERIAL....... 1640 10757,69 – 2,09 06/06
SADE (NY) .............. 48,90 320,76 +1,45 12/06
SAGEM ADP........... 49,50 324,70 +4,65 10/07
SAGEM S.A. ............ w 64 419,81 +2,24 10/07
SAINT-GOBAIN...... w 168,80 1107,26 +0,60 02/07
SALVEPAR (NY ....... 50 327,98 +1,79 04/07
SANOFI SYNTH...... w 78,65 515,91 +0,32 01/06
SCHNEIDER EL...... w 53,30 349,63 +3,29 07/05
SCOR SVN .............. w 39,41 258,51 +0,66 02/05
S.E.B........................ w 60 393,57 +0,84 08/06
SEITA...................... 45,30 297,15 – 2,05 16/07
SELECTIBAIL(......... 16,16 106 ... 31/05
SIDEL...................... 50 327,98 ... ...
SILIC ....................... 154 1010,17 – 0,65 12/06
SIMCO.................... w 75,80 497,22 +0,07 20/06
SKIS ROSSIGN ....... 14,40 94,46 +0,07 19/09
SOCIETE GENE ...... w 63 413,25 +1,45 11/05
SODEXHO ALLI ...... w 46,94 307,91 +0,77 06/03
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 04/07
SOPHIA .................. w 29,78 195,34 +0,34 18/05
SOPRA GROUP ...... w 40,29 264,29 +8,16 05/07
SPIR COMMUNI .... w 71,50 469,01 – 0,69 31/05
SR TELEPERFO ...... w 22,56 147,98 +2,36 16/07
STERIA GROUP...... 32,65 214,17 +5,05 15/06
SUCR.PITHIVI ........ 374,10 2453,94 +0,54 26/09
SUEZ....................... w 33,22 217,91 +2,18 09/05
TAITTINGER .......... 130,30 854,71 +0,23 05/07
TECHNIP-COFL ..... w 132 865,86 +1,54 31/05
TF1.......................... w 29,08 190,75 +2,94 31/05
THALES .................. w 40,30 264,35 +2,03 11/06
THOMSON MULT . w 32,65 214,17 +2,83 ...
TOTAL FINA E ........ w 151 990,50 +1,41 29/05
TRANSICIEL # ........ w 37,47 245,79 +2,69 19/06
UBI SOFT ENT ....... w 40,55 265,99 +2,17 ...
UNIBAIL (POR........ w 56,80 372,58 +1,43 12/06
UNILOG ................. w 69,95 458,84 +1,67 28/06
USINOR.................. w 13,97 91,64 +4,33 06/06
VALEO .................... w 40,65 266,65 +0,25 01/06
VALLOUREC ........... w 51 334,54 +0,69 04/07
VICAT...................... 65,55 429,98 ... 01/08
VINCI...................... w 64,50 423,09 – 2,27 27/06
VIVARTE ................. 122,50 803,55 +0,25 31/05
VIVENDI ENVI ........ w 38,65 253,53 +0,49 10/05
VIVENDI UNIV ....... w 60,15 394,56 +2,30 02/05
WANADOO............. w 5,96 39,10 +2,41 ...
WORMS (EX.SO...... 18,98 124,50 – 0,11 27/04
ZODIAC.................. w 201,60 1322,41 – 1,27 18/01
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veilleUne sélection coupon (1)

ADECCO ................. 61,65 404,40 +1,23 14/05
AMERICAN EXP...... 37,25 244,34 +1,80 09/11
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 05/10
ANGLOGOLD LT .... 39 255,82 +2,63 28/09
A.T.T. # .................... 19,60 128,57 +1,03 01/11
BARRICK GOLD...... 17,01 111,58 – 0,93 15/06
COLGATE PAL. ....... ... ... ... 15/11
CROWN CORK O.... 1,10 7,22 – 1,79 20/11
DIAGO PLC............. 12 78,71 +0,67 05/11
DOW CHEMICAL.... 40,99 268,88 +0,29 30/10
DU PONT NEMO ... 48,93 320,96 +0,37 14/12
ECHO BAY MIN...... ... ... ... 31/12
ELECTROLUX ......... ... ... ... 03/05
ELF GABON............ 155,20 1018,05 +0,26 20/06
ERICSSON #............ w 6,74 44,21 +7,32 05/04
FORD MOTOR #..... 19,70 129,22 – 1,35 03/12
GENERAL ELEC ...... w 42,14 276,42 – 0,38 25/10
GENERAL MOTO.... ... ... ... 10/12
GOLD FIELDS......... 5,44 35,68 +6,25 21/09
HARMONY GOLD .. 6,80 44,61 +6,08 20/08
HITACHI # .............. 8,23 53,99 +2,11 10/12
HSBC HOLDING .... w 13,66 89,60 +1,49 09/10
I.B.M. ...................... w 130,30 854,71 +1,88 10/12
I.C.I.......................... ... ... ... 04/10
ITO YOKADO # ....... 51,20 335,85 +3,41 03/09
I.T.T. INDUS ........... 55,50 364,06 +0,91 01/01
MATSUSHITA......... 14,10 92,49 – 0,07 31/12
MC DONALD’S....... 29,77 195,28 – 0,77 03/12
MERK AND CO....... w 75,65 496,23 – 0,07 01/10
MITSUBISHI C........ 7,60 49,85 ... 31/12
NESTLE SA #........... w 236,90 1553,96 +0,42 11/04
NORSK HYDRO...... 42,86 281,14 +0,70 21/05
PFIZER INC............. 49,05 321,75 +0,78 06/12
PHILIP MORRI ....... w 52,15 342,08 – 0,19 10/10
PROCTER GAMB.... 85,45 560,52 – 0,81 15/11
RIO TINTO PL......... 21,30 139,72 +1,57 14/09
SCHLUMBERGER... w 56,75 372,26 +0,89 05/10
SEGA ENTERPR...... ... ... ... 31/12
SHELL TRANSP ...... 7,65 50,18 – 0,65 19/09
SONY CORP. # ........ w 54 354,22 +4,45 31/12
T.D.K. # ................... 55 360,78 +3,77 31/12
TOSHIBA #.............. 4,70 30,83 +4,21 10/12
UNITED TECHO..... 67,90 445,39 +1,12 10/12
ZAMBIA COPPE...... 0,31 2,03 – 3,13 ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 5 DÉCEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 20 décembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 4 DÉCEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 18 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

A NOVO # .............. w 19,01 124,70 +5,03
AB SOFT ................ d 6 39,36 ...
ABEL GUILLEM..... 6,40 41,98 – 1,08
ACCESS COMME .. 4,60 30,17 +3,60
ACTEOS ................. 1,59 10,43 – 2,45
ADL PARTNER ...... 8,25 54,12 +1,35
ALDETA ................. 1,60 10,50 ...
ALGORIEL #........... 4,85 31,81 ...
ALPHA MOS #....... 4,20 27,55 +1,20
ALPHA MOS BO.... 0,18 1,18 – 14,29
ALTAMIR & CI ...... 69,10 453,27 – 0,14
ALTI #..................... 11,25 73,80 – 4,74
ARTPRICE COM.... 5,40 35,42 – 3,23
ASTRA .................... 0,51 3,35 ...
AUFEMININ.CO.... 1,15 7,54 – 2,54
AUTOMA TECH .... 2,65 17,38 +0,38
AVENIR TELEC...... d 0,17 1,12 ...
AVENIR TELEC...... w 2,10 13,78 +2,94
BAC MAJESTIC...... 2,27 14,89 – 2,99
BARBARA BUI ....... 12,30 80,68 – 1,60
BCI NAVIGATI ....... 4,99 32,73 – 0,20
BELVEDERE........... 20,80 136,44 +0,48
BOURSE DIREC .... 2,37 15,55 +0,85
BRIME TECHN...... 0,29 1,90 ...
BRIME TECHNO... 33,62 220,53 +0,96
BUSINESS ET ........ 7,89 51,76 +0,13
BUSINESS INT ...... 1,83 12 ...
BVRP ACT.DIV....... 7,69 50,44 +1,45
CAC SYSTEMES..... 4,80 31,49 – 2,04
CALL CENTER....... 8,80 57,72 – 2,76
CARRERE GROU... 17 111,51 ...
CAST ...................... 3,24 21,25 +1,89
CEREP.................... 16,65 109,22 – 2,63
CHEMUNEX .......... 0,32 2,10 +3,23

CMT MEDICAL ..... 12,02 78,85 – 2,20
COALA # ................ 19 124,63 ...
COHERIS ATIX...... 11,28 73,99 +2,08
COIL....................... 13 85,27 ...
CION ET SYS......... 1,50 9,84 +3,45
CONSODATA ........ 14,50 95,11 +3,50
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 2,25 14,76 +2,74
CROSS SYSTEM.... 1,07 7,02 ...
CRYO # .................. 4,69 30,76 +5,39
CRYONETWORKS. 4,35 28,53 +20,83
CYBERDECK # ...... 0,64 4,20 +4,92
CYBER PRES.P ...... 11 72,16 ...
CYBERSEARCH ..... 1,75 11,48 +2,94
CYRANO #............. d ... ... ...
D INTERACTIV ..... 1,18 7,74 ...
DIREKT ANLAG .... 13,32 87,37 +1,37
DIREKT ANLAG .... 10,45 68,55 – 1,79
DALET # ................ 1,21 7,94 +0,83
DATASQUARE #.... 0,70 4,59 – 12,50
DESK #................... d 0,89 5,84 ...
DEVOTEAM #........ 17,20 112,82 – 1,99
DMS #.................... 11,50 75,44 – 1,29
DURAN DUBOI .... 17,30 113,48 +16,50
DURAND ALLIZ.... 0,26 1,71 ...
DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...
EFFIK # .................. 22,55 147,92 +0,22
EGIDE #................. 72,60 476,22 +3,27
EMME NV ............. 14,27 93,61 +3,41
ESI GROUP ........... 12,07 79,17 +0,58
ESKER.................... 5,20 34,11 +1,96
EUROFINS SCI...... 20,90 137,10 +4,24
EURO.CARGO S.... 13 85,27 – 0,76
FI SYSTEM # ......... 2,06 13,51 +1,98
FIMATEX # ............ 3,39 22,24 +1,80
FLOREANE MED .. 7,70 50,51 +1,85
FI SYSTEM BS....... 0,07 0,46 ...
GAMELOFT COM . 0,80 5,25 ...
GAUDRIOT #......... 33,85 222,04 +0,15
GENERIX # ............ 15,50 101,67 +2,51
GENESYS #............ w 13,50 88,55 – 2,17
GENSET................. w 8,50 55,76 – 0,23
GENUITY INC....... 1,61 10,56 – 1,23
GL TRADE #.......... 41,25 270,58 +3,13
GPE ENVERG.C..... 0,80 5,25 +1,27
SILICOMP # .......... 21,90 143,65 – 6,01
GUILLEMOT BS.... 9,49 62,25 – 0,21
GUILLEMOT # ...... 20,20 132,50 – 3,81

GUYANOR ACTI .... 0,15 0,98 ...
GENESYS BS00...... 0,71 4,66 – 10,13
HF COMPANY ....... 26,94 176,71 +5,65
HIGH BON DE ...... 3,30 21,65 – 0,60
HIGH CO.#............. 104,40 684,82 +3,37
HIGHWAVE OPT ... w 3,90 25,58 +6,85
HIMALAYA ............. 1,87 12,27 +1,08
HI MEDIA .............. 0,74 4,85 +12,12
HOLOGRAM IND.. 3,82 25,06 ...
HUBWOO.COM ..... 1,90 12,46 – 3,55
IB GROUP.COM .... 2,50 16,40 – 1,19
IDP ......................... d 0,90 5,90 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
IGE +XAO ............... 9,11 59,76 – 6,08
ILOG #.................... 12,40 81,34 +14,60
IMECOM GROUP.. 1,69 11,09 +15,75
INFOSOURCES...... 0,70 4,59 ...

INFOTEL #............. 26,51 173,89 – 0,04
INFO VISTA ........... 4,19 27,48 +3,46
INTEGRA ............... 1,45 9,51 +2,84
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERACTIF B ...... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B ...... d 0,30 1,97 ...
INTERCALL RE...... 11,60 76,09 – 4,05
IPSOS # .................. w 61,80 405,38 +1,31
IPSOS BS00............ 0,91 5,97 – 6,19
IT LINK .................. 2,94 19,29 +1,73
ITESOFT................. 1,51 9,90 – 1,31
IXO ......................... 0,58 3,80 – 3,33
INFOSOURCE B .... d 0,01 0,07 ...
KALISTO ENTE...... 1,85 12,14 – 3,14
ORCHESTRA KA.... 0,77 5,05 +1,32
KEYRUS PROGI..... 1,06 6,95 – 0,93
LA COMPAGNIE ... 7,19 47,16 – 0,14

TETE DS LES......... 1,05 6,89 – 4,55
LEXIBOOK # S....... 16,50 108,23 – 1,79
LINEDATA SER ..... 18,50 121,35 +0,05
LYCOS EUROPE.... 0,90 5,90 +5,88
LYCOS FRANCE.... 1,78 11,68 +2,89
MEDCOST #.......... 1,35 8,86 – 10
MEDIDEP #........... 17,35 113,81 – 0,86
MEMSCAP............. 2,90 19,02 ...
METROLOGIC G... 56,10 367,99 +0,18
MICROPOLE UN .. 4,17 27,35 – 2,57
MILLIMAGES ........ 7,24 47,49 – 0,82
MONDIAL PECH .. 4,99 32,73 ...
NATUREX .............. 14,21 93,21 +0,78
NATUREX DS 0..... 0,51 3,35 – 7,27
NET2S #................. 5,15 33,78 +1,18
NETGEM ............... 2,83 18,56 +0,35
NETVALUE # ......... 1,31 8,59 – 0,76
NEURONES #........ 3,80 24,93 ...
NICOX # ................ 51,45 337,49 – 0,39
OLITEC .................. 10,35 67,89 – 4,17
OPTIMS #.............. 1,52 9,97 – 1,94
OXIS INTL RG....... 0,25 1,64 ...
PERF.TECHNO...... d 0,01 0,07 ...
PERFECT TECH .... 2,11 13,84 +19,89
PHARMAGEST I.... 14,50 95,11 +3,57
PHONE SYS.NE .... d 2,03 13,32 ...
PICOGIGA ............. 4,44 29,12 – 2,42
PROLOGUE SOF... 5,92 38,83 – 2,15
PROSODIE # ......... 32,19 211,15 +2,81
PROSODIE BS....... d 8,46 55,49 ...
JEAN CLAUDE....... 1,21 7,94 – 9,70
QUALIFLOW.......... 5,30 34,77 +0,57
QUANTEL.............. 4,20 27,55 ...
R2I SANTE............. 3,80 24,93 ...
R2I SANTE BO ...... d 0,02 0,13 ...
RECIF #.................. 13,61 89,28 – 4,15
REGINA RUBEN ... 0,35 2,30 +2,94
REPONSE # ........... 10,95 71,83 +0,46
RIBER # ................. 4,60 30,17 +0,22
RIGIFLEX INT ....... 31 203,35 +1,04
RISC TECHNOL .... 8,50 55,76 ...
SAVEURS DE F...... 12,11 79,44 – 3,12
SELF TRADE ......... 2,66 17,45 – 1,48
SITICOM GROU.... 5,35 35,09 +1,90
SODITECH ING .... 3,85 25,25 – 2,78
SOFT COMPUTI ... 3,74 24,53 – 0,27
SOI TEC SILI ......... w 24,25 159,07 +0,41
SOLUCOM............. 30,80 202,03 – 0,29

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 5 DÉCEMBRE
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ALTEDIA................. 27,70 181,70 ...
ARKOPHARMA #... 45,38 297,67 +3,25
CNIM #................... 49,01 321,48 ...
GECI INTL ............. 7 45,92 – 0,71
GFI INDUSTRI....... 19,60 128,57 +0,51
LAURENT-PERR .... 23 150,87 – 1,96
M6-METR.TV A...... w 29,21 191,61 +1,25
HERMES INTL....... w 172 1128,25 +1,18
RALLYE (LY)........... w 52,20 342,41 – 1,32
MANITOU #........... 63 413,25 – 0,94
ALTEN (SVN) ......... w 15,90 104,30 +2,65
APRIL S.A.#( ........... 17,48 114,66 +0,46
BENETEAU # ......... 83 544,44 – 0,66
PINGUELY HAU .... w 10,79 70,78 +2,66
UNION FIN.FR...... 34,55 226,63 – 1,29
CEGEDIM # ........... 47 308,30 – 1,67
FINATIS(EX.L ......... d 116,30 762,88 ...
AB GROUPE........... 28 183,67 ...
RODRIGUEZ GR ... w 54,80 359,46 +0,09
PIERRE VACAN...... 63 413,25 – 1,49
EXPAND S.A .......... 46,32 303,84 +1,94
C.A. PARIS I ........... 62 406,69 ...
JET MULTIMED .... 17,80 116,76 +5,95
FININFO ................ 32,05 210,23 – 2,88
MANUTAN INTE... 41,99 275,44 – 0,02
LECTRA (B) #......... 4,76 31,22 +1,93
DANE-ELEC ME .... 2,57 16,86 +2,39
SOLERI ................... 139 911,78 – 2,80
ALGECO # .............. 84 551 – 2,33
SECHE ENVIRO ..... 77 505,09 +1,32
AUBAY.................... 3,80 24,93 – 0,52
GROUPE J.C.D....... 154,50 1013,45 +0,13
LVL MEDICAL........ 24,80 162,68 – 0,12
CIE FIN.ST-H......... d 148,90 976,72 ...

NOUVEAU
MARCHÉ

(Publicité)

Une sélection. Cours de clôture le 4 décembre

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,36 166,35 04/12
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 25,74 168,84 04/12

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

ANTIN OBLI. MT C ............... 155,71 1021,39 03/12
ANTIN OBLI. MT D............... 142,91 937,43 03/12
ANTIN OBLI. SPREADS C...... 189,23 1241,27 03/12
BNP MONÉ COURT TERME.. 2502,58 16415,85 03/12
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13721,50 90007,14 03/12
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11980,18 78584,83 03/12
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 78210,96 513030,27 03/12
BNP OBLI. CT....................... 167,49 1098,66 03/12
BNP OBLI. LT ....................... 34,89 228,86 03/12
KLEBER EURO SOUVERAIN C 1982,13 13001,92 03/12
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1833,62 12027,76 04/12

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 107,90 707,78 03/12
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 56,61 371,34 03/12
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 94,51 619,94 03/12
BP OBLIG. EUROPE .............. 52,82 346,48 04/12
BP SÉCURITÉ........................ 103417,70 678375,64 04/12
CYCLEO EUROPE CYCLIQUE. 105,12 689,54 03/12
CYCLEO EUROPE CROISSAN 114,70 752,38 03/12
CYCLEO EUROPE DÉFENSIV . 98,78 647,95 03/12
EUROACTION MIDCAP......... 124,14 814,31 04/12
FRUCTI EURO 50 .................. 95,76 628,14 04/12
FRUCTIFRANCE C ................ 80,04 525,03 04/12
FRUCTIFONDS FRANCE NM 180,78 1185,84 04/12

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
LIVRET BOURSE INVEST. ...... 179,19 1175,41 03/12
NORD SUD DÉVELOP. C....... 525,59 3447,64 03/12
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 405,62 2660,69 03/12

Sicav en ligne :
08 92 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR D......... 50,08 328,50 04/12
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,25 113,15 04/12
ÉCUR. ACTIONS FUTUR D.... 63,03 413,45 04/12
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 44,77 293,67 04/12
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 42,16 276,55 04/12
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 43,43 284,88 04/12
ÉCUR. EXPANSION C............ 14801,15 97089,18 04/12
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 42,28 277,34 28/11
ÉCUR. INVESTISSEMENTS D 51,69 339,06 04/12

ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 224,23 1470,85 04/12
ÉCUR. MONÉTAIRE D ........... 186,78 1225,20 04/12
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. D. 180,46 1183,74 04/12
ÉCUR. TECHNOLOGIES C ..... 38,71 253,92 04/12
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 276,75 1815,36 04/12
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,62 187,73 04/12
GÉOPTIM C .......................... 2352,05 15428,44 04/12
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,84 248,21 04/12
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,71 227,68 04/12
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 40,55 265,99 04/12

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 337,35 2212,87 04/12
ATOUT EUROPE C ................ 499,70 3277,82 04/12
ATOUT FRANCE C................. 191,60 1256,81 04/12
ATOUT FRANCE D ................ 173,62 1138,87 04/12
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 75,43 494,79 04/12
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 173 1134,81 04/12
ATOUT FRANCE MONDE D .. 43,74 286,92 04/12
ATOUT MONDE C................. 51,74 339,39 04/12
ATOUT SÉLECTION D ........... 104,06 682,59 04/12
CAPITOP EUROBLIG C .......... 102,37 671,50 04/12
CAPITOP EUROBLIG D.......... 84,46 554,02 04/12
CAPITOP MONDOBLIG C...... 45,65 299,44 04/12
CAPITOP REVENUS D ........... 174,90 1147,27 04/12
DIÈZE C ................................ 438,15 2874,08 04/12
INDICIA EUROLAND D ......... 109,59 718,86 03/12
INDICIA FRANCE D .............. 362,20 2375,88 03/12
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 39,89 261,66 04/12
INDOCAM ASIE C ................. 17,61 115,51 04/12
INDOCAM FRANCE C ........... 329,42 2160,85 04/12
INDOCAM FRANCE D ........... 270,78 1776,20 04/12
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 188,69 1237,73 04/12
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 77,58 508,89 03/12
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 192,50 1262,72 06/12
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 189,69 1244,28 06/12
INDOCAM FONCIER ............. 92,30 605,45 04/12
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 263,45 1728,12 03/12
MASTER ACTIONS C ............. 40,47 265,47 30/11
MASTER DUO C.................... 14,09 92,42 30/11
MASTER OBLIGATIONS C ..... 31,06 203,74 30/11
MASTER PEA D ..................... 12,05 79,04 30/11
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 18,27 119,84 03/12
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 17,13 112,37 03/12
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,65 122,34 03/12
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 16,97 111,32 03/12
OPTALIS EXPANSION C ........ 14,44 94,72 03/12
OPTALIS EXPANSION D ........ 14,09 92,42 03/12
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,96 117,81 03/12
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,77 103,44 03/12
PACTE SOL. LOGEM.............. 76,99 505,02 04/12
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82 537,88 04/12

www.cic-am.com

CIC CAPIRENTE MT C........... 36,14 237,06 04/12
CIC CAPIRENTE MT D .......... 26,84 176,06 04/12
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 107,47 704,96 04/12
CIC CONVERTIBLES .............. 5,45 35,75 04/12
CIC COURT TERME C ........... 34,24 224,60 04/12
CIC COURT TERME D ........... 27,08 177,63 04/12
CIC DOLLAR CASH................ 1423,48 .... 04/12

CIC ECOCIC ......................... 367,04 2407,62 04/12
CIC ELITE EUROPE............... 128,72 844,35 04/12
CIC ÉPARGNE DYNAM. C..... 2074,25 13606,19 03/12
CIC ÉPARGNE DYNAM. D .... 1636,07 10731,92 03/12
CIC EUROLEADERS .............. 382,55 2509,36 04/12
CIC FRANCE C ..................... 34,69 227,55 04/12
CIC FRANCE D ..................... 34,69 227,55 04/12
CIC HORIZON C................... 68,73 450,84 04/12
CIC HORIZON D .................. 66,29 434,83 04/12
CIC MENSUEL...................... 1437,25 9427,74 04/12
CIC MONDE PEA.................. 27,74 181,96 04/12
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,75 162,35 04/12
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,65 128,90 04/12
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,70 102,99 04/12
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,50 101,67 04/12
CIC OBLI MONDE ................ 404,62 2654,13 30/11
CIC OR ET MAT.................... 101,20 663,83 04/12
CIC ORIENT ......................... 153,12 1004,40 04/12
CIC PIERRE .......................... 33,61 220,47 04/12

Fonds communs de placements
CIC PEA SÉRÉNITÉ ............... 170,24 1116,70 23/11
CIC EUROPEA C ................... 10,33 67,76 04/12
CIC EUROPEA D................... 10,06 65,99 04/12
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 30,35 199,08 04/12
CIC GLOBAL C...................... 243,70 1598,57 04/12
CIC GLOBAL D ..................... 243,70 1598,57 04/12
CIC HIGH YIELD .................. 102,76 674,06 10/07
CIC JAPON ........................... 8,12 53,26 04/12
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 104,62 686,26 30/11
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 5,57 36,54 04/12
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 23,10 151,53 03/12
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 18,46 121,09 03/12
CIC PROFIL TEMPÉRÉ.......... 135,17 886,66 03/12
CIC TAUX VARIABLES ........... 197,25 1293,88 30/11
CIC TECHNO. COM .............. 80,46 527,78 04/12
CIC USA ............................... 18,17 119,19 04/12
CIC VAL. NOUVELLES ........... 279,68 1834,58 04/12

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 233,08 1528,90 04/12
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 491,79 3225,93 04/12
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 414,16 2716,71 04/12
SICAV 5000 ........................... 156,39 1025,85 04/12
SLIVAFRANCE ...................... 269,08 1765,05 04/12
SLIVARENTE......................... 40,11 263,10 04/12
SLIVINTER ........................... 150,53 987,41 04/12
TRILION............................... 750,03 4919,87 04/12
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 179,10 1174,82 04/12
ACTILION DYNAMIQUE D.... 168,70 1106,60 04/12
ACTILION PEA DYNAMIQUE 65,63 430,50 04/12
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 176,19 1155,73 04/12
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 164,73 1080,56 04/12
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 164,81 1081,08 04/12
ACTILION PRUDENCE C ...... 174,27 1143,14 04/12
ACTILION PRUDENCE D ...... 162,39 1065,21 04/12
INTERLION .......................... 236,28 1549,90 04/12
LION ACTION EURO ............ 88,22 578,69 04/12
LION PEA EURO................... 89,18 584,98 04/12

CM EURO PEA...................... 21,24 139,33 04/12
CM EUROPE TECHNOL ........ 4,40 28,86 04/12

CM FRANCE ACTIONS.......... 33,84 221,98 04/12
CM MID. ACT. FRANCE ........ 30,27 198,56 04/12
CM MONDE ACTIONS.......... 310,01 2033,53 04/12
CM OBLIG. LONG TERME .... 110,18 722,73 04/12
CM OPTION DYNAM. ........... 30,56 200,46 04/12
CM OPTION ÉQUIL............... 54,10 354,87 04/12
CM OBLIG. COURT TERME .. 165,90 1088,23 04/12
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 345,45 2266 04/12
CM OBLIG. QUATRE ............. 167,10 1096,10 04/12
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,45 127,58 04/12

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 126,53 829,98 04/12
ASIE 2000.............................. 76,37 500,95 04/12
NOUVELLE EUROPE ............. 212,79 1395,81 04/12
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3684,04 24165,72 04/12
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3338,19 21897,09 04/12
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 336,70 2208,61 04/12
ST-HONORÉ FRANCE........... 55,93 366,88 04/12
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 81,36 533,69 04/12
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 111,19 729,36 04/12
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 372,55 2443,77 04/12
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 94,12 617,39 04/12
WEB INTERNATIONAL ......... 25,44 166,88 04/12

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 195,59 1282,99 03/12
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 5755,02 37750,46 03/12
STRATÉGIE INDICE USA....... 9197,42 60331,12 03/12

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 92 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 107,32 703,97 04/12
ADDILYS D ........................... 106,47 698,40 04/12
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 25,24 165,56 04/12
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 24,44 160,32 04/12
AMPLITUDE EUROPE C ........ 31,96 209,64 04/12
AMPLITUDE EUROPE D........ 30,61 200,79 04/12
AMPLITUDE FRANCE ........... 82,52 541,30 04/12
AMPLITUDE MONDE C ........ 223,41 1465,47 04/12
AMPLITUDE MONDE D........ 200,39 1314,47 04/12
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 15,44 101,28 04/12
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 14,75 96,75 04/12
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 97,20 637,59 04/12
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 39,77 260,87 04/12
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 30,24 198,36 04/12
ETHICIEL C .......................... 100,83 661,40 04/12
GÉOBILYS C ......................... 123,37 809,25 04/12
GÉOBILYS D ......................... 112,48 737,82 04/12
INTENSYS C ......................... 20,78 136,31 04/12
INTENSYS D......................... 17,66 115,84 04/12
KALEIS DYNAMISME C......... 218,96 1436,28 04/12
KALEIS DYNAMISME D ........ 212,95 1396,86 04/12
KALEIS DYN. FRANCE C PEA 79,55 521,81 04/12
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 203,32 1333,69 04/12
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 196,97 1292,04 04/12
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 192,27 1261,21 04/12
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,86 1219,16 04/12
KALEIS TONUS C PEA........... 69,25 454,25 04/12
LIBERTÉS ET SOLIDARITÉ .... 103,07 676,09 04/12

OBLITYS C ............................ 115,42 757,11 04/12
OBLITYS D............................ 113,61 745,23 04/12
PLÉNITUDE D PEA ............... 42,25 277,14 04/12
POSTE GESTION C................ 2623,54 17209,29 04/12
POSTE GESTION D ............... 2325,72 15255,72 04/12
POSTE PREMIÈRE................. 7126,07 46743,95 04/12
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 42653,76 279790,32 04/12
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 9287,13 60919,58 04/12
PRIMIEL EURO C .................. 53,62 351,72 04/12
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 792,59 5199,05 04/12
SOLSTICE D.......................... 366,35 2403,10 04/12
THÉSORA C .......................... 191,02 1253,01 04/12
THÉSORA D .......................... 159,46 1045,99 04/12
TRÉSORYS C ......................... 47581,68 312115,36 04/12

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 80,96 531,06 04/12
DÉDIALYS MULTI-SECTEURS 62,80 411,94 04/12
DÉDIALYS SANTÉ ................. 91,44 599,81 04/12
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,38 245,20 04/12
DÉDIALYS TELECOM ............ 46,83 307,18 04/12
OBLITYS INSTITUTION. C..... .... ....
POSTE EUROPE C ................. 94,19 617,85 04/12
POSTE EUROPE D................. 89,83 589,25 04/12
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 203,47 1334,68 04/12
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 186,78 1225,20 04/12
REMUNYS PLUS ................... 103,24 677,21 04/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,83 1035,30 04/12
CADENCE 2 D....................... 155,67 1021,13 04/12
CADENCE 3 D....................... 155,77 1021,78 04/12
CONVERTIS C ....................... 228,09 1496,17 04/12
INTEROBLIG C ..................... 60,10 394,23 03/12
INTERSÉLECTION FR. D ....... 73,24 480,42 04/12
SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,14 1266,92 04/12
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 236,64 1552,26 04/12
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 167,58 1099,25 04/12
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 140,94 924,51 04/12
SÉLECT PEA 1 ....................... 204,06 1338,55 04/12
SG FRANCE OPPORT. C ........ 417,16 2736,39 04/12
SG FRANCE OPPORT. D........ 390,60 2562,17 04/12
SOGENFRANCE C ................. 454,90 2983,95 04/12
SOGENFRANCE D................. 409,94 2689,03 04/12
SOGEOBLIG C....................... 114,78 752,91 04/12
SOGÉPARGNE D ................... 44,68 293,08 04/12
SOGEPEA EUROPE................ 216,76 1421,85 04/12
SOGINTER C......................... 51,50 337,82 04/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,05 98,72 03/12
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,08 335,06 03/12
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 32,77 214,96 04/12
DÉCLIC BOURSE PEA............ 50,06 328,37 03/12
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,47 108,04 03/12
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,65 115,78 03/12
DÉCLIC PEA EUROPE............ 23,43 153,69 03/12
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 57,71 378,55 03/12
FAVOR .................................. 302,09 1981,58 04/12
SOGESTION C....................... 47,41 310,99 03/12
SOGINDEX FRANCE C .......... 503,45 3302,42 03/12
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action Usinor gagnait 4,78 %, mercredi
5 décembre, dans les premiers échanges, à
14,03 euros. Le groupe sidérurgique a accu-
sé une perte nette de 10 millions d’euros au
troisième trimestre, moins importante que
prévu, contre un bénéfice de 220 millions
un an auparavant.
b Le titre Axa progressait de 1,69 %, mer-
credi matin, à 24,68 euros. Le groupe d’assu-
rance a annoncé qu’il détenait environ
200 millions d’euros d’engagements sur le
courtier en énergie américain Enron, qui a
déposé son bilan.
b Les créances du Crédit lyonnais sur
Enron s’élèvent à 250 millions de dollars
(280 millions d’euros), celles du Crédit agri-
cole à 146,8 millions de dollars (164,4 mil-
lions d’euros), dont 35,2 millions de dollars
(39,4 millions d’euros) non garantis, et cel-
les de TotalFinaElf à 25 millions de dollars
(28 millions d’euros). L’action Crédit lyon-
nais s’appréciait de 0,4 %, mercredi matin,
à 37,3 euros. L’action TotalFinaElf était en
hausse de 0,54 %, à 149,7 euros.
b L’action Coface perdait 2,1 %, mercredi
dans les premiers échanges, à 48,95 euros.
Le groupe d’assurance-crédit a annoncé,
mardi soir, que son résultat net reculera de
15 % en 2001. Cela confirme les craintes des
investisseurs, qui ont déjà fait chuter le titre
de 10,23 %, mardi.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Les rêves dorés de Corinne Niogret et du biathlon tricolore
ZÉRO POINTÉ. A Nagano

(Japon), en 1998, les Jeux olympi-
ques d’hiver avaient été synonymes
d’échec cuisant pour l’équipe de
France de biathlon (ski de fond et
tir). Mauvais réglages au niveau de
la glisse, avait-on avancé. Mais les
tricolores ne s’étaient surtout pas
épargné des tiraillements internes.
Il y aura donc de la revanche dans
l’air en février 2002, aux Jeux de Salt
Lake City. Bleues et Bleus ont déjà
annoncé la couleur : ils y seront
pour gagner. « On a les compétences
pour être devant », assure Joël Bes-
son, le directeur des équipes de
France, à l’heure où la saison redé-
marre avec la première manche de
la Coupe du monde, disputée à
Hochfilzen (Autriche) du 6 au
9 décembre. Et il ne faut guère pous-
ser le patron des biathloniens pour
qu’il avoue rêver d’une « récolte his-
torique » de médailles en février.

« J’irai à Salt Lake City pour une
médaille », n’hésite pas à faire écho
Corinne Niogret. « En individuel »,
tient à préciser celle qui fait figure
de leader des Bleues et qui, l’hiver
dernier, a pris sa part dans la mois-
son réalisée par les Français, filles et
garçons confondus : sa médaille

d’argent aux championnats du mon-
de (en poursuite) est venue complé-
ter une série bleue déjà fournie,
avec neuf victoires en Coupe du
monde, un succès final dans cette
dernière chez les hommes (Raphaël
Poirée) et trois autres médailles au
Mondial (deux d’or et une d’ar-
gent). « Mais il faut que je fasse atten-
tion, prévient cette jeune femme de
vingt-neuf ans, car, l’an dernier, j’ai
été très bien en décembre et je l’ai
payé en janvier. »

« UNE ANNÉE D’AVANCE »
Un podium olympique individuel

est tout ce qu’il manque à Corinne
Niogret. C’est cette perspective qui
l’a fait passer outre, voici deux ans,
à une certaine lassitude. « En vouloir
plus, c’est normal », relève celle qui,
éclose au haut niveau en 1992, avec
un succès historique dans l’épreuve
de relais des Jeux d’Albertville, est la
plus titrée des sportifs français dans
les disciplines hivernales : outre son
titre olympique par équipes, elle a
été trois fois championne du monde
(une fois par équipes), décrochant
également six médailles d’argent et
sept médailles de bronze lors des
différents Mondiaux et Jeux aux-

quels elle a participé. Un palmarès
qui lui vaut d’être « plus facilement
reconnue en Allemagne qu’en Fran-
ce ». « C’est une passionnée, jamais
satisfaite, bosseuse, teigneuse », décla-
re Joël Besson à propos de celle
qu’en équipe de France on surnom-
me « Coco ». Après les Jeux de
Nagano, cette dernière a accepté,
comme ses coéquipières, d’être un
peu bousculée dans ses habitudes et
d’adapter son tir – en l’accélérant –
sous les conseils de Jean-Pierre
Amat, champion olympique de tir.

« On a eu une année d’avance sur
les autres », se félicite Corinne Nio-
gret, qui, à Salt Lake City, participe-
ra à ses quatrièmes Jeux olympi-
ques. « Mes derniers », assure-t-elle.
Après, elle poursuivra encore sans
doute un peu. « Si c’est deux ans de
plus, ce ne sera pas quatre de plus »,
jure-t-elle, indiquant qu’elle n’a « ni
pensé ni préparé » sa reconversion.
Titulaire d’un DUT en techniques
de commercialisation, elle ne se voit
pas « en entraîneur », mais n’envisa-
ge pas de couper avec le ski.
« J’aimerais bien aider dans une
équipe. »

Ph. L. C.

Bordeaux quitte la Coupe de l’UEFA

La perspective des Jeux offre un sursis à la Fédération française de ski
Bien que se trouvant dans une situation financière délicate – ses dettes s’élevaient à 50 millions de francs en 2000 –, la FFS peut compter sur la mansuétude

des pouvoirs publics jusqu’aux Jeux de Salt Lake City. Mais, une fois ceux-ci achevés, des impasses sur des épreuves de Coupe du monde pourraient être faites
« APRÈS, il faudra arrêter. »

C’est tout l’avenir, ou presque, de
la Fédération française de ski
(FFS) qui est résumé dans cette
petite phrase formulée au sein du
cabinet de Marie-George Buffet, la
ministre de la jeunesse et des
sports. Alors que la Coupe du mon-
de masculine de ski alpin s’apprête
à faire étape à Val-d’Isère à l’occa-
sion du traditionnel Critérium de
la première neige, du 7 au 9 décem-
bre, le ski français est prévenu : il
est en sursis. Lorsqu’au ministère
on emploie le terme « arrêter »,
c’est pour signifier la nécessité
d’une « remise à plat » d’un mode
de fonctionnement de la FFS qui
ne donne pas satisfaction : à plu-
sieurs reprises ces dernières
années, les services de Marie-
George Buffet, qui évoquent une
« nébuleuse », ont dû se saisir du
dossier de cette instance sportive
confrontée à des problèmes finan-
ciers, juridiques, voire judiciaires.

Mais le terme « après » traduit

aussi l’attentisme des pouvoirs
publics. Auprès de la ministre, on
admet avoir « renoncé » à toute
initiative immédiate, cette pers-
pective étant renvoyée au-delà de
février 2002 et des Jeux olympi-
ques de Salt Lake City. Mais égale-
ment sans doute au-delà d’élec-
tions présidentielle et législatives
desquelles sortira une nouvelle
équipe gouvernementale à qui il
reviendra de se saisir du dossier.
« On veut juste que les Jeux soient
assurés », fait-on valoir au minis-
tère.

MONTAGE FINANCIER
La participation aux prochains

Jeux olympiques comme aux
épreuves de Coupe du monde des
équipes de France de ski alpin et
nordique n’a cependant été garan-
tie que par un montage financier
inédit : la FFS a cédé l’an passé et
pour six ans (jusqu’en 2006) la
communication et les droits marke-
ting et de télédiffusion relatifs aux

équipes de France à la société ita-
lienne Media Partners. En échan-
ge, celle-ci s’est engagée à verser à
la fédération 91 millions de francs
sur la période et à « investir »
12 millions en communication
pour son compte.

« Nous avons versé 10 millions de
francs la saison dernière et nous ver-
sons une somme identique cette
année », indique Benoît Fritsch,
directeur associé de Media Part-
ners France. « Sans eux, nous
aurions eu des difficultés, convient
Bernard Chevallier, le président de
la FFS. Nous n’aurions pas été capa-
bles de donner aux athlètes les condi-
tions d’encadrement et d’entraîne-
ment nécessaires. » Ce qui n’exclut
pas qu’après les Jeux une « impas-
se » soit faite « sur certaines épreu-
ves de Coupe du monde », a préve-
nu Gérard Rougier, directeur tech-
nique national depuis le 3 juillet.

Avec Media Partners, la FFS se
retrouve « pieds et poings liés »,
reconnaît Gérard Rougier. A partir

de 2002, l’apport annuel de la fir-
me italienne (16 millions de francs
pendant deux années, puis 19 mil-
lions les deux suivantes) devrait
représenter « pas loin de la moitié
du budget de fonctionnement des
équipes de France », souligne
Benoît Fritsch. L’autre principal
contributeur est l’Etat : en cette
année olympique, les pouvoirs
publics ont versé 21 millions de
francs (contre 18 en année nor-
male), le budget global de la FFS
étant d’environ 50 millions.

« Media Partners garantit ses ver-
sements, note Bernard Chevallier,
à charge pour eux de rentrer dans
leurs frais. » « Ils ne peuvent pas
nous saborder et vice-versa, assure
Gérard Rougier. Il faut prendre ça
sous l’angle positif. » La FFS avait
peu de choix. Déficitaire et endet-
tée depuis 1989 (12 millions de
francs de pertes et 50 millions de
dettes en 2000), elle a des problè-
mes récurrents de trésorerie. « A
partir de juin, on est dans le rou-

ge », explique Bernard Chevallier.
Pour aider à financer les dépen-

ses quotidiennes et rembourser les
dettes, le président de la FFS avait
mis en place un système de prélè-
vement dans un « fonds cou-
reurs » (contrats de parrainage, pri-
mes) créé en 1981. Ce procédé a
été dénoncé en 2000 par le minis-
tère de la jeunesse et des sports (il
restait alors 12 millions de francs
sur ce fonds, qui avait culminé à
40 millions). Bernard Chevallier et
Jean-Pierre Bois, directeur général
de la FFS, ont été condamnés à un
an de prison avec sursis pour abus
de confiance et prise illégale d’inté-
rêts, en décembre 2000, jugement
confirmé en appel en janvier 2001.

PLAN DE REDRESSEMENT
A la suite d’un audit des comp-

tes, réclamé par le comité direc-
teur de la FFS, un plan de redresse-
ment a été défini. Il visait à déga-
ger un excédent annuel de 5 mil-
lions de francs. « L’an dernier

[l’exercice comptable s’achevait en
avril 2001, NDLR] nous n’avons fait
que 2,3 millions, ce n’est pas suffi-
sant », indique Bernard Chevallier,
qui admet que la FFS n’a « jamais
été très bonne » dans la recherche
et la fidélisation de sponsors. « Cet-
te année, ils ont perdu Mondial
Assistance. Sans nous, ils avaient
5,5 millions de francs via des con-
trats arrivant à échéance en juin
2002 », relève Benoît Fritsch, selon
qui l’objectif de Media Partners est
de « tripler financièrement » le
sponsoring.

Droits marketing et télévisés
confondus, la société italo-améri-
caine ambitionne d’engranger
« 120 millions de francs » d’ici à
2006. « Nous avons à peine com-
mencé à entrer le premier sou »,
déclare Benoît Fritsch, qui
convient que la quête ne s’annon-
ce pas simple du fait de la conjonc-
ture économique, du peu d’exposi-
tion télévisuelle du ski en France,
mais aussi « des problèmes judiciai-
res du président ».

Le départ de Bernard Chevallier
a été réclamé par une partie du
comité directeur de la FFS. Sans
effet. L’intéressé pourrait annon-
cer avant les Jeux de Salt Lake City
s’il se représente ou non à un pos-
te qu’il occupe depuis 1987. Quelle
que soit sa décision, la FFS
n’échappera pas à la remise à plat
réclamée par les pouvoirs publics.
Car, indique-t-on aujourd’hui au
ministère, « les financements
publics » en « dépendront ».

Philippe Le Cœur

En raison des conditions climatiques, la station de Megève (Haute-
Savoie) a renoncé à organiser l’étape de la Coupe du monde féminine
de ski alpin qu’elle devait accueillir du 14 au 16 décembre et qui compor-
tait un slalom et deux super-G. Le redoux empêche le fonctionnement
des soixante canons à neige disposés le long des pistes. Initialement,
Megève ne devait accueillir que deux épreuves de Coupe du monde,
mais l’annulation des épreuves féminines de Val-d’Isère, pour des rai-
sons similaires, avait entraîné le report d’un super-G à Megève. Fin
novembre, trois épreuves masculines avaient déjà été annulées à
Aspen et à Vail (Etats-Unis) en raison du manque de neige. L’étape de
Val Gardena (Italie), où sont programmés une descente et un super-G
messieurs, les 14 et 15 décembre, est également menacée d’annulation.

LES GIRONDINS de Bordeaux
ont quitté la Coupe d’Europe de
l’UEFA au stade des seizièmes de
finale. L’équipe entraînée par Elie
Baup s’est inclinée (2-0), mardi
4 décembre, sur la pelouse du
club néerlandais de Roda JC
Kerkrade. Au match aller, les Bor-
delais ne s’étaient imposés que
par la plus petite marge (1-0).

Cette élimination laissera proba-
blement des regrets aux Giron-
dins, qui ont encaissé deux buts
en huit minutes. Une main volon-
taire de Laurent Battles leur a coû-
té l’expulsion de leur milieu de ter-
rain, ainsi qu’un penalty transfor-
mé par le Grec Ioannis Anastasiou
(55e).

L’arbitre autrichien accordait
ensuite un deuxième but extrême-
ment litigieux aux Néerlandais :
sur une tête du Nigérian Garba
Lawal, le gardien Ulrich Ramé
retombait, avec le ballon, sur sa
ligne. Malgré les protestations du
portier girondin, l’arbitre validait
le but.

Alors que la suite des seizièmes
de finale de la Coupe de l’UEFA
aura lieu jeudi 6 décembre – avec,
notamment, les matches Paris
SG-Glasgow Rangers (0-0 à l’al-
ler), Lyon-Bruges (1-4) et Lille-Fio-
rentina (1-0) – la Ligue des cham-
pions a repris son cours, mardi.

La première partie de la deuxiè-
me journée de la deuxième phase
a été marquée par la belle victoire
d’Arsenal aux dépens de la Juven-
tus Turin (3-1). Un doublé du Sué-
dois Fredrik Ljungberg (21e, 88e) et
un but du Français Thierry Henry
(88e) ont permis à l’équipe londo-
nienne de se relancer, deux semai-
nes après sa défaite à La Corogne
(2-0). « Nous avons joué avec brio
et, en deuxième mi-temps, avec
énergie et volonté », s’est réjoui
l’entraîneur français d’Arsenal,
Arsène Wenger.

Dans l’autre rencontre du grou-
pe D, Leverkusen a largement
dominé La Corogne (3-0), grâce à
trois buts inscrits dans le même
quart d’heure, en deuxième
mi-temps. Tout reste à faire dans
ce groupe : après deux journées,
les quatre équipes sont à égalité
avec trois points, puisqu’elles
comptent chacune une victoire et
une défaite.

Dans le groupe C, en revanche,
le Real Madrid a pris ses distances
après sa victoire, mardi, face à
Panathinaïkos (3-0), grâce notam-
ment à un doublé de Raul. L’autre
rencontre a vu le succès du Sparta
Prague sur le terrain du FC Porto
(0-1).

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : Tomislav Ivic,
l’entraîneur de l’Olympique de
Marseille, a indiqué, mardi
4 décembre à sa sortie de l’hôpital
de la Timone, qu’il souhaitait pren-
dre du recul et devenir conseiller
de l’équipe phocéenne. Le Croate,
qui doit prendre quinze jours de
repos, avait été placé samedi en
observation à la suite d’une gêne
respiratoire. « Je vais en parler avec
Bernard Tapie [le responsable spor-
tif du club, NDLR]. Je lui demande-
rai de ne plus être sur le banc, mais
plutôt conseiller », a indiqué Tomi-
slav Ivic, qui avait été victime d’un
malaise cardiaque en décem-
bre 2000.
a HANDBALL : l’équipe de Fran-
ce féminine a réussi son entrée en
lice dans le championnat du mon-
de en disposant nettement de la
Macédoine (31-17), mardi 4 décem-
bre à Bolzano (Italie). En tête du
groupe A, les Françaises doivent
rencontrer les Pays-Bas mercredi
et le Danemark, champion olympi-
que en titre, jeudi.
a TENNIS : les vainqueurs de la
Coupe Davis – à l’exception de
Sébastien Grosjean, reparti directe-
ment en Floride, où il réside – ont
remonté les Champs-Elysées
devant quelques milliers de person-
nes, mardi 4 décembre. Ils avaient
été auparavant reçus à l’Elysée par
Jacques Chirac. Le président de la
République n’a pas été avare de
superlatifs, qualifiant les deux mat-
ches victorieux de Nicolas Escudé
de « fabuleux » et rendant homma-
ge au « prestigieux » président de
la Fédération française de tennis,
Christian Bîmes.

Megève renonce à la Coupe du monde féminine

RÉSULTATS

LIGUE DES CHAMPIONS

Deuxième tour, deuxième journée
GROUPE C
FC Porto (Por.)-Sparta Prague (Tch.) 0-1
Real Madrid (Esp.)-Panathinaïkos (Grè) 3-0
Classement : 1. Real Madrid, 6 pts ; 2. Sparta Prague,
3 pts ; 3. FC Porto, 1 pt ; 4. Panathinaïkos, 1 pt.
GROUPE D
Arsenal (Ang.)-Juventus Turin (Ita.) 3-1
Bayer Leverkusen (All.)-Deportivo La Corogne (Esp.) 3-0
Classement : 1. Juventus Turin, 3 pts ; 2. Arsenal,
3 pts ; 3. Leverkusen, 3 pts ; 4. Deportivo La Corogne,
3 pts.

SPORTS Le Critérium de la pre-
mière neige doit avoir lieu du 7 au
9 décembre à Val-d’Isère
(Savoie). Deux super-G et une des-
cente figurent au programme de cet-

te étape de la Coupe du monde mas-
culine de ski alpin. b À DEUX MOIS
DES JEUX de Salt Lake City, la Fédéra-
tion française de ski (FFS) est tou-
jours dans une situation financière

délicate, malgré l’accord passé par
l’équipe dirigeante actuelle avec la
société Media Partners dans le but
d’accroître les recettes de sponso-
ring. b LE MODE DE GESTION et de

fonctionnement de la FFS suscite des
interrogations dans les plus hautes
sphères gouvernementales. Aucu-
ne mesure ne devrait être prise d’ici
à février 2002 et les Jeux de Salt

Lake City. b LE BIATHLON français,
emmené par Corinne Niogret et
Raphaël Poirée, attaque la saison
olympique en rêvant d’une « récolte
historique » aux Jeux.

A U J O U R D ’ H U I
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STRASBOURG
de notre envoyé spécial

Ce n’est pas une mince affaire
de trouver le numéro 9 de la rue
de la Fontaine, à Griesbach. Pas
une âme qui vive en cet après-midi
d’automne dans ce village de six
cents habitants, au nord de l’Alsa-
ce, en bordure de la forêt de
Haguenau. Le salut viendra d’une
jeune maman promenant son
bébé. Dans la maison à colomba-
ge, siège de l’association Herbe fol-
le, Ginette, l’unique salariée, ne
cesse de répondre au téléphone
pour prendre les commandes.
Dans l’atelier, où des bouquets de
fleurs séchées sont suspendus à
des fils, deux bénévoles s’activent.
Marie-Laure confectionne des bou-
geoirs, décorés de fruits des bois,
de fleurs et d’oranges séchés.

Madeleine, elle, remplit des
sachets fleurant bon la cannelle et
le girofle. Fabienne, une habituée,
entre dans la pièce : « Mon Dieu,
que ça sent bon ! » Puis elle se pen-
che sur la production de Marie-
Laure et s’enquiert du prix. « Cela
devrait tourner autour de
60 francs », précise Ginette.

Abandonnant un instant la
confection d’une couronne de
l’Avent, Ginette vous entraîne
dans le magasin pour vous mon-
trer les produits finis avec une
attention particulière pour les cou-
ronnes d’épices : « C’est magnifi-
que et, en plus, ça sent très bon. »
De retour à l’atelier, la conversa-
tion se poursuit dans la bonne
humeur. Marie-Laure insiste sur le
plaisir que ce travail lui procure.
« Un travail qui en plus nous permet
d’oublier les soucis quotidiens. »
« Et nos maris », ajoute Madeleine,
qui, surprise par son audace, ajou-
te aussitôt : « Mais ils savent où
nous trouver. »

De l’autre côté de la forêt, Vin-
cent Remmy, 41 ans, officie dans
son atelier de poterie, à Betsch-
dorf, une localité de 3 800 habi-
tants fière de ses 200 maisons à
colombage classées par les Monu-
ments de France. Vincent représen-
te la douzième génération d’une
famille vouée à ce métier. Réfugiés
en Allemagne après la révocation
de l’édit de Nantes, ces huguenots
ardennais se sont installés en 1810
en Alsace, où ils ont fini par accep-
ter l’autorité de Rome après qu’un

aïeul eut épousé une catholique.
En 1965, un oncle curé demande à
la famille de fabriquer des santons
en « betschdorf », des poteries de
grès caractérisées par une domi-
nante de couleur grise aux motifs
bleus.

Au fil des années, la production
s’est développée et l’entreprise
familiale présente désormais une
exposition de crèches le premier
dimanche de l’Avent. « C’est ma
femme Marie-Line qui nous a pous-
sés à développer cette production »,
précise Vincent. Marie-Line, qui
met justement la dernière main à
un Jésus et à une Vierge Marie de

taille imposante. Des sujets qui
n’ont pas de visage. « J’ai voulu
mettre l’accent sur la gestuelle »,
explique-t-elle. Côté couleurs, on
évolue quelque peu avec, aujour-
d’hui, l’introduction du jaune, du
rouge et du vert dans les santons
en « betschdorf ». Mais la tradi-
tion doit être perpétuée. Chez les
Remmy, il n’y pas de problème de
succession : « C’est l’aîné qui prend
la relève, c’est comme ça. » Et com-
me la dynastie veut ignorer les lois
saliques, c’est Catherine, 16 ans,
qui, d’ores et déjà, a été désignée
pour, le moment venu, succéder à
son père.

Claude Ernenwein, 58 ans, n’a
pas cette chance. Aucun de ses
trois enfants n’a voulu entrer
dans le métier de potier. Dans son
atelier de Marmoutier, un village
de 2 500 habitants, niché au pied
du col de Saverne, il poursuit,
avec une salariée, l’aventure enga-
gée par son père en 1932. Certes,
il comprend les jeunes qui ne sont
pas attirés par un métier où il est
difficile de « faire de l’argent »
même « s’il procure une liberté
d’esprit et de mouvement digne
d’être vécue ». Mais il est vrai que
cette liberté a un prix : « J’ai du
mal, admet-il, à joindre les deux
bouts même si j’y suis toujours par-
venu jusqu’ici. » L’artisan mauri-
monastérien n’est pas prêt pour

autant à faire des concessions sur
la façon dont il conçoit son
métier. Ainsi n’accepte-t-il que
les commandes qu’il juge « intéres-
santes » et veille à préserver sa
liberté de création. Sa grande fier-
té : ses springerle, des moules à
pains d’anis qui, fabriqués en ter-
re cuite, représentent des scènes
de la vie quotidienne locale. Un
moule en bois de sa grand-mère

l’a incité à s’intéresser à l’histoire
des springerle. Pour découvrir, par
exemple, qu’ils étaient également
fabriqués, dès le XVe siècle, en ter-
re cuite. Sa passion pour l’histoire
et la tradition l’a ainsi conduit à
réaliser des plaquettes en terre,
copies inspirées du Moyen Age et
de l’Hortus Deliciarum (Le Jardin
des délices), un manuscrit du
XIIe siècle de Herrade de Lands-
berg. Des productions qui sont
exposées dans deux marchés de
Noël de la région, dont celui de
Strasbourg. Mais sa notoriété
dépasse aujourd’hui les frontières
de l’Alsace et il a été invité, par
exemple, à participer au marché
de Châtenay-Malabry, dans les
Hauts-de-Seine.

Pas de fins de mois difficiles, en
revanche, pour Michel Habsiger.
Créée sous la Révolution, à Gert-
willer, au sud de Strasbourg, la
Maison Lips, qu’il a reprise en
1977, voit, depuis six ans, son chif-
fre d’affaires augmenter de 15 %

La ferveur avec laquelle les Alsaciens préparent et célèbrent Noël
justifie l’attrait exercé par cette région. La réputation des quatre-
vingts marchés alsaciens de Noël participe grandement à cet engoue-
ment. Environ cinq cents artisans et producteurs régionaux y expo-
sent un vaste choix d’objets liés à la décoration de la maison (tissus,
nappes, verreries) et à la célébration qui marque la nuit du 24 au
25 décembre (couronnes de végétaux, boules en verre peintes, bou-
gies, crèches, santons). Ces marchés sont des hauts lieux de gourman-
dise. On y déguste du pain d’épices, divers petits gâteaux (« bredele »
et « springerle »), des pommes d’amour et du vin chaud aux arômes
de cannelle, d’orange et d’épices. Les principaux se situent, dans le
Bas-Rhin, à Strasbourg (03-88-52-28-28), Haguenau (03-88-93-70-00),
Sélestat (03-88-58-87-20), Bouxwiller (03-88-89-23-45), et dans le Haut-
Rhin, à Colmar (03-89-20-10-68 ou 68-92), Eguisheim (03-89-23-40-33),
Kaysersberg (03-89-78-22-78), Mulhouse (03-89-35-48-48), Ribeauvillé
(03-89-73-62-22) et Thann (03-89-37-96-20).

numéro de décembre

Dossier spécial 

L’islam et l’école :
Douze ans après l’« affaire des foulards »

l’école a bougé.

Lentement mais sûrement, l’islam prend sa place

de religion de France.

● Les rythmes scolaires : un débat au cœur de l’actualité.

● Pédagogie : comment dynamiser sa classe.

● Harry Potter : les secrets du raz de marée.
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Les coulisses de Noël en Alsace

« Un travail qui
en plus nous permet
d’oublier les soucis
quotidiens »

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S



LE MONDE / JEUDI 6 DÉCEMBRE 2001 / 27

a 940 F (143 ¤) : les secrets de la truffe ou du
canard gras, dans le cadre d’une initiation de 3 jours
dans un hameau du Quercy, près de Montcuq, en
compagnie de Mireille, agricultrice, et de Bernard. Au
menu de l’option « truffe » : démonstration de « ca-
vage » (avec deux chiennes dressées à cet effet) dans
des truffières et marché aux truffes. Pour l’option
« canard gras » : l’art de découper ce palmipède, d’en
extraire le foie et de le préparer, avant de procéder à
la mise en bocaux puis à la stérilisation. Prix par per-
sonne pour 2 nuits en chambre d’hôtes « 3 épis » et
petits déjeuners et 4 repas régionaux avec boissons.
Renseignements auprès de Loisirs Accueil Lot, au
05-65-53-20-90.
a 865 F (131 ¤) : 7 jours à la mer ou à la montagne,
en demi-pension, pour un enfant de 3 à 15 ans, cet
hiver. Une offre de Vacances bleues, qui dispose de
villages et d’hôtels-clubs adaptés aux familles, en
France principalement mais aussi en Tunisie et au
Maroc. La brochure « Familles 2002 » présente les dif-
férents séjours, hôteliers ou en location, en week-end
ou à la semaine, en demi-pension ou en pension
complète. Prix pour un séjour en demi-pension aux
Jardins de l’Atlantique, un hôtel-club des Sables-
d’Olonne, dans le sud de la Vendée, ou à Serre-du-
Villard, un village-club proche de Gap, dans les Alpes
du Sud. Renseignements au 0-825-39-49-59.
a 4 750 F (724 ¤) : Noël au Mont-Saint-Michel, aux
confins de la terre, du ciel et de la mer. Au menu : visi-
te du haras du Pin, qui porte la patte de Mansart, Col-
bert et Le Nôtre, du château de Carrouges après un
déjeuner à Alençon et, le lendemain, du Mont-Saint-
Michel. Déjeuner au restaurant Le Marquis de Tombe-
laine, avec vue sur le monument. Le soir, messe de
minuit avec les moines bénédictins. Le lendemain,

Saint-Malo, déjeuner sur place et retour vers Paris.
Du dimanche 23 au mardi 25 décembre, le trajet en
autocar au départ de Paris, le séjour à l’Hôtel de la
Mère Poularde, un 3-étoiles en pension complète, et
la présence d’un conférencier. Renseignements : Le
Monde et son histoire (tél. : 01-43-8053-22).
a A partir de 4 950 F (754 ¤) : un Nouvel An orien-
tal sur l’un des sites les plus prestigieux du Proche-
Orient, connu pour sa richesse archéologique aussi
bien qu’humaine. En l’occurrence à Louxor, Chez
Mahmoud, une maison paysanne au cœur de la Val-
lée des rois et des reines. Sept chambres en terre de
pisé joliment décorées, avec ânes et chèvres dans la
cour. Prix pour 8 jours/7 nuits, petits déjeuners
inclus, en séjour libre. A cet hébergement insolite, on
peut préférer un petit hôtel de la rive gauche du Nil
ou un palace de la rive droite. Oriensce, spécialiste de
la région, peut tout organiser et tient en réserve
d’autres propositions. Renseignements au 01-43-36-
10-11.
a 8 090 F (1 233 ¤) : un Nouvel An flamboyant à
Saint-Pétersbourg, au cœur d’un programme de visi-
tes (Musée de l’Ermitage, palais Pavlosk, palais Ekata-
rinski à Pouchkine, notamment). Le réveillon, outre
le dîner de gala et le grand bal impérial au palais du
duc Vladimir, réservé entièrement par le voyagiste et
situé à côté de l’Ermitage, avec vue sur la Neva, com-
porte la visite du palais, un cocktail dans le jardin d’hi-
ver, une représentation de ballets, des airs d’opéra et
romances russes ainsi qu’un feu d’artifice. Un prix
pour 4 jours/3 nuits à l’hôtel Poulkovskaïa, un 3-étoi-
les moderne à quelques minutes en métro du centre
ville, pension complète et vols inclus, au départ de
Paris, le 29 décembre. Réservations auprès de Trans-
tours au 0-825-031-031.

« La Bohême, ce n’est pas que Prague », s’évertue à
proclamer l’Office tchèque de tourisme, qui, pour
soulager une capitale submergée par la foule des

visiteurs, incite
les autorités ré-
gionales et loca-
les à valoriser
leur patrimoine
touristique.
C’est ainsi que
plusieurs com-
munes de
l’Ouest agricole
ont redécou-
vert, une fois
surmontés les
carcans idéolo-
giques (le na-
tionalisme tchè-
que puis le com-
munisme), un

passé juif, tabou pendant quarante ans. Se faisant,
il leur a fallu non seulement faucher les herbes fol-
les qui avaient envahi les cimetières juifs, abandon-
nés depuis la fin de la guerre, mais débroussailler
également leur propre mémoire collective afin de
redonner corps et vie à cette présence millénaire.
C’est au début du XVIe siècle que les conseils muni-
cipaux décidèrent d’expulser les juifs des villes
royales, à l’exception de Prague qui, jusqu’au
début du siècle dernier, allait abriter un important
ghetto. Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, les juifs,
contraints de vivre dans des villages et dans des
bourgs, allaient marquer de leur empreinte la vie
quotidienne et l’organisation des communes où
s’étaient installés leurs ancêtres.
Aujourd’hui, à partir de Pilsen où, à la fin du
XIXe siècle, fut érigée la plus grande synagogue de
style néomauresque du pays (la seconde en Eu-
rope, par sa taille, après celle de Budapest), la
« route juive » se dirige vers les verdoyants monts
Brdy. A Kasejovice, le ghetto est toujours là, pres-
que intact, avec ses maisons à deux étages (elles

hébergeaient deux familles) regroupées dans un
quadrilatère, autour de la synagogue baroque.
Pour se rendre au cimetière, il faut traverser le
village et passer devant l’église. Au milieu des
champs, au sommet d’une colline, les pierres, chan-
celantes, témoignent, enfouies sous la mousse et
en dépit de l’usure du temps. En hébreu et en alle-
mand surtout mais aussi en tchèque, pour les plus
récentes d’entre elles.
A Spalené Porici, la maison de marchands juifs,
bâtie à la sortie du bourg, à la fin du XVIIIe siècle, a
été transformée en pension de famille. On peut
encore y observer une cuisine traditionnelle, avec
sa cheminée à deux foyers destinés à préparer l’un
les plats lactés, l’autre les mets à la viande. A Rad-
nice, la synagogue, qui hier encore abritait un ate-
lier de mécanique, a été construite à l’ombre d’un
chemin de croix et d’une chapelle signée du maître
du baroque tchèque, Ignac Dientzenhofer. Un
voisinage qui témoigne qu’ici la coexistence fut
possible.

De notre correspondant à Prague,
Martin Plichta

e En avion, de Paris ou Lyon, Prague est desservie
quotidiennement par Air France (tél. : 0820-
820-820) et la CSA (tél. : 01-47-42-18-11). Pilsen
est à 60 minutes en voiture, 90 en autocar ou
en train. Hébergement de 25 ¤ à 80 ¤ (164 F à
525 F) la nuit, pour une ou deux personnes.
Renseignements auprès d’Infocenter Pilsen (tél. :
00-420-19-70-32-750 ou 751, et par courriel, à
infocenter@mmp.plzen-city.cz). A Spalena Porici
(tél. : 00-420-602-479-692, penzion.lewidt
@seznam.cz), compter 15 ¤ (98 F) par personne. Sur
la route, plusieurs restaurants proposent des spé-
cialités juives d’Europe centrale. A Pilsen, à la bras-
serie Pilsner Urquell, plats tchèques traditionnels
et bières locales sont à l’honneur. Outre un site
Internet (www.czech-tour.cz/jewish), on peut
consulter l’Office du tourisme tchèque (18, rue
Bonaparte, 75006 Paris ; tél. : 01-53-73-00-32).

A tous prix

Week-end sur la « route juive » en Bohême

a Accès. Griesbach (Bas-Rhin)
est à 45 km de Strasbourg via l’A4
Strasbourg-Paris en direction
de Haguenau, puis la N 62.
Betschdorf (Bas-Rhin) est à 50 km
de Strasbourg : même direction
mais à Haguenau suivre la D 263
jusqu’à Surbourg puis la D 243.
Marmoutier (Bas-Rhin) est
à 30 km de Strasbourg, via la N 4
en direction de Saverne.
Gertwiller (Bas-Rhin) est à 35 km
via l’autoroute Strasbourg-Colmar
(A 35) et la sortie 12 où l’on prend
la D 422, vers Sélestat. Urmatt
(Bas-Rhin) est à 40 km via l’A 35,
en direction de Saint-Dié par le
col ; à la sortie 11, prendre la
N 420.
a Hébergements. A Strasbourg,
le Beaucour, 5, rue des Bouchers
(03-88-76-72-00), une superbe
bâtisse du XVIIIe siècle, au centre
ville : chambre à partir de 445 F,
68 ¤, avec petit déjeuner. Garage :
45 F, 7 ¤.
a Tables. A Saverne (Bas-Rhin),
la Taverne Katz (80, Grande-Rue,
tél. : 03-88-71-16-56) : cuisine
bourgeoise alsacienne avec ses
foies gras, son baeckeoffe (potée
alsacienne) et ses gibiers aux
épices.
A Brumath (Bas-Rhin),
L’Ecrevisse (4, avenue de
Strasbourg, tél. : 03-88-51-11-08),
un restaurant gastronomique
où l’écrevisse est le symbole
et la spécialité d’une maison

établie depuis plusieurs
générations. L’établissement
comporte aussi une auberge,
le Krebs’s Stuebel, qui propose
plats et bières du terroir.
Son chef, Michel Orth, est l’auteur
des Meilleures Recettes de gibier,
traditions d’Alsace (la Nuée bleue,
Strasbourg, 115 F, 17,5 ¤).
A Barr (Bas-Rhin), S’Barrer
Stubbel, place de l’Hôtel-de-Ville :
une winstub traditionnelle.
a Ateliers. Parmi les ateliers
ouverts au public, citons
la Manufacture d’impressions
sur étoffes, à Ribeauvillé
(03-89-73-65-82),
l’Atelier de création de tissus
traditionnels, à Muttersholtz
(03-88-85-15-32), Faïences et terre
à feu, à Soufflenheim
(03-88-86-61-21), Poteries en grès
bleu, à Betschdorf
(03-88-54-40-56)
et Moules à gâteaux ou
« springerle » (03-88-70-60-14).
a A voir. Le Musée alsacien, quai
Saint-Nicolas, à Strasbourg. Arts
et Collections d’Alsace : 1, rue des
Tanneurs, à Colmar et 4, place du
Marché-aux-Poissons, à
Strasbourg. L’église abbatiale de
Marmoutier, mélange de roman,
de gothique et de baroque,
s’enorgueillit d’un orgue
Silbermann de 1709, restauré dans
les années 1960. Eglise romane
protestante du XIVe siècle, à
Gertwiller.
a Lire. Magie de Noël, de Robert
Werner et Bernard Naegelen

(Editions de la Nuée bleue
à Strasbourg, 165 F, 25 ¤). Noël
en Alsace, de Jean-Claude Colin
et Christophe Hamm (ID l’Edition,
à Strasbourg, 49,20 F, 7,5 ¤).
Livre de Noël,
de François Lebrun (Robert
Laffont, 217,55 F, 33 ¤).
Et les guides Gallimard, Michelin
(Guide vert) et Hachette
(Guide bleu et Routard.
a Renseignements. Comité
régional du tourisme d’Alsace,
à Strasbourg
(tél. : 03-88-25-01-66).
La Maison de l’Alsace,
39, avenue des Champs-Elysées,
75008 Paris (tél. : 01-53-83-10-10
et 80 pour réserver)
où, jusqu’au 21 décembre,
se tient un marché de Noël.
Sur Internet,
www.tourisme-alsace.com
Pour les chambres d’hôtes et gîtes
(03-88-75-56-50 et
03-89-20-10-62). Pour les forfaits
« spécial Noël », contacter
notamment les offices
de tourisme de Wissembourg
(03-88-94-10-11), Colmar
(03-89-20-69-07) et Mulhouse
(03-89-35-48-48) ainsi que le Best
Western de Colmar
(03-89-23-59-59).
A noter, le forfait « Strasbourg
gourmand » proposé du mardi
au samedi , jusqu’au 22 décembre,
par le Hilton et le « Crocodile »
(3 étoiles au Michelin) : 1 570 F,
239 ¤, par personne. Rens. :
03-88--37-10-10.

Sillonner la forêt alsacienne
en décembre, c’est rencontrer
ceux qui, en coulisse, se
consacrent aux préparatifs
de Noël. A l’image de Ginette
(en haut à gauche), experte
dans la confection des
couronnes de l’Avent, ou de
Claude Ernenwein
(ci-dessus), potier à
Marmoutier et dont l’épouse
(à gauche, au centre) prépare
les gâteaux que l’on
dégustera avec le vin chaud.

en moyenne chaque année. Un suc-
cès qui s’explique par l’incontesta-
ble qualité de ses pains d’épices,
mais également, observe-t-il, par
l’engouement des consommateurs
pour les produits artisanaux faits à
l’ancienne. Passionné, lui aussi,
par l’histoire et la tradition, il a
créé un « Musée du pain d’épices
et des douceurs d’autrefois »,
musée qui jouxte sa boutique et
son atelier.

Pour Julien Monnier, 32 ans,
c’est une autre passion, celle du
bois, qui est à l’origine de sa carriè-
re d’ébéniste. Fils d’industriels alsa-
ciens, il a grandi et créé son entre-
prise dans les communs de la mai-
son familiale, à Urmatt, dans le pié-
mont des Vosges, au sud-ouest de
Strasbourg. « A l’atelier », il restau-
re des meubles anciens mais fabri-
que aussi, depuis deux ans, des
jouets en bois. Secondé par sa fem-
me Stéphanie, qui participe à la
conception des jouets et s’occupe
de la polychromie, Julien a réalisé
ainsi son « rêve d’ado » : « créer
des produits comme on en trouvait
autrefois. » En peu de temps, il a

acquis une certaine réputation et
les boutiques strasbourgeoises
commencent à s’intéresser à sa
production, de même que le
Musée alsacien de Strasbourg qui
lui a commandé deux chevaux à
bascule.

Un retour à la tradition et à
l’authenticité qui fait le bonheur
des boutiques « Arts et Collections
d’Alsace ». A Strasbourg et à Col-
mar, elles proposent des copies de
1 200 objets anciens réalisées par
des artisans alsaciens. Aux bijoux,
poteries, tissus, verreries s’ajou-
tent les boules de sapin de Noël en
cristal, des pommes de pin argen-

tées, des pieds de sapin en fonte
peinte de l’époque Napoléon III,
des cœurs rouges en verre moulé,
symboles de l’Alsace, et des jouets.

Arlette explique avec passion
l’histoire des objets exposés dans
le magasin du quartier des Tan-
neurs, à Colmar. La présentation
est impeccable. Alsace oblige.
Mais finalement, au terme de cette
balade, c’est l’ambiance chaleureu-
se de l’Herbe folle qui revient à l’es-
prit, tandis que l’odorat se remé-
more les senteurs épicées des
sachets de Madeleine.

Marcel Scotto
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« L’EOLIEN n’est pas en France,
ni dans aucun pays développé, la
solution miracle. » Telle est la con-
clusion du rapport que vient de ren-
dre public l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifi-
ques et technologiques. Un juge-
ment qui tranche avec la stratégie
adoptée, dans ce domaine, par
l’Union européenne et par la
Franc.

Pour satisfaire au protocole de
Kyoto sur la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre,
l’Union européenne a choisi de pri-
vilégier le recours à « l’électricité
verte », c’est-à-dire à l’électricité
produite à partir d’énergies renou-
velables, principalement l’énergie
éolienne. Une directive récente pré-
voit d’accroître de 14 % à 22 %,
d’ici à 2010, la part des énergies
renouvelables dans la consomma-
tion d’électricité des Quinze. En ce
qui la concerne, la France s’est
engagée à porter cette part, qui est
aujourd’hui de 15 % (pour l’essen-
tiel grâce aux grands barrages
hydroélectriques), à 21 % d’ici dix
ans. Et, pour atteindre cet objectif,
les pouvoirs publics et EDF misent
prioritairement sur l’éolien.

Or, estiment les auteurs du rap-
port, Claude Birraux, député (UDF)
de Haute-Savoie et Jean-Yves Le
Déaut, député (PS) de Meurthe-et-
Moselle, « la France ne peut se con-
tenter d’une focalisation sur l’électri-
cité renouvelable et encore moins
d’une monospécialisation sur l’éo-
lien ». Sans rejeter le recours à cet-
te filière, les rapporteurs notent
que l’obligation de coupler les
éoliennes à des moyens classiques
de production d’énergie, pour les
relayer en l’absence de vent, limite
d’autant le bénéfice attendu sur les
émissions de gaz carbonique.

En outre, soulignent les deux
députés, les investissements exigés
sont considérables : « Le coût des
14 000 mégawatts éoliens installés
nécessaires pour satisfaire à la direc-
tive européenne sera de l’ordre de
120 milliards de francs. » Dans ces
conditions, mieux vaut miser sur
l’énergie solaire thermique et sur
les biocarburants, car, affirment-
ils, « la rentabilité d’un programme
ambitieux dans ces domaines sera
considérablement plus élevée ».

« UNE PRIORITÉ ABSOLUE »
Cette argumentation s’appuie

sur un constat simple, mais insuffi-
samment pris en compte, selon
eux, par les pouvoirs publics. Par-
mi les grands secteurs consomma-
teurs d’énergie en France, « le rési-
dentiel-tertiaire et les transports con-
naissent une explosion », tandis que
l’industrie a réussi à stabiliser ses
besoins, la part de l’agriculture
étant négligeable.

Dans le secteur résidentiel com-
me dans le secteur tertiaire, le
chauffage et la fourniture d’eau
chaude constituent le principal pos-
te de consommation énergétique,
à hauteur respectivement de 80 %
et de 60 %. Le développement du
solaire thermique, particulière-
ment bien adapté à ces besoins,
apparaît donc aux rapporteurs
comme « une priorité absolue ». Ils
estiment que 20 millions de tonnes
équivalent pétrole pourraient être
ainsi économisés, à l’horizon
2010-2015, dans les secteurs rési-
dentiel et tertiaire.

Une économie de même gran-
deur pourrait aussi être réalisée
selon eux dans les transports, par
l’utilisation massive de biocarbu-
rants (diester de colza ou de tourne-
sol, éthanol…). Au total, « l’écono-
mie réalisée chaque année pourrait
atteindre 40 millions de tonnes équi-
valent pétrole, soit 60 milliards de
francs, sur une facture énergétique

qui a atteint 150 milliards de francs
en 2000 ». Avec comme résultat
« une réduction de 30 % de nos émis-
sions de gaz carbonique ».

Aussi l’Office parlementaire, qui
a approuvé le rapport à l’unanimi-
té, conseille-t-il de lancer deux
grands programmes nationaux. Le
premier sur le développement du
solaire thermique, avec comme
objectif d’atteindre une production
de 1 million de mètres carrés de
capteurs solaires en 2010. Le
second sur la production de biocar-
burants, grâce à l’affectation de
4 millions d’hectares à des cultures
énergétiques.

Ces objectifs, insistent les rappor-
teurs, supposent tout à la fois une
volonté politique, des incitations
fiscales et une implication des
industriels. Mais ils exigent aussi
« un changement d’échelle des
efforts de recherche et développe-
ment consentis jusqu’à ce jour ». La
France fait, il est vrai, figure de
lanterne rouge en matière de
recherche publique sur les énergies
renouvelables.

Au cours des quinze dernières
années, elle y a consacré 130 mil-
lions de dollars, soit un investisse-
ment deux fois et demi inférieur à
celui du Royaume-Uni et dix fois
moindre que celui de l’Allemagne.
Et le fossé est abyssal avec les Etats-
Unis et le Japon, qui dépensent
annuellement 200 millions de
dollars. « Dans la quasi-totalité des
filières d’énergies renouvelables, la
recherche publique française souffre
d’un retard », déplorent les parle-
mentaires. Or « le gain attendu du
solaire thermique et des biocarbu-
rants justifie un accroissement mas-
sif de la recherche ».

Pierre Le Hir

Moins de 10 % des projets se concrétisent

UN JEUNE MILLIONNAIRE SUD-AFRICAIN, Mark Shuttleworth, âgé
de 28 ans et originaire du Cap, pourrait embarquer en avril 2002 sur un
vaisseau spatial russe Soyouz. Selon l’Agence spatiale russe, il pourrait
rejoindre la station spatiale internationale (ISS) pour un court séjour et
deviendrait ainsi le deuxième « touriste » de l’espace. Avant lui, fin avril,
l’Américain Dennis Tito, un millionnaire de Californie, était monté grâce
aux Russes à bord de l’ISS. Il était alors resté huit jours dans l’espace
avec pour seul rôle celui de regarder et de surtout ne toucher à rien. Cet-
te mission avait suscité une vive controverse entre l’Agence aérospatiale
russe, son homologue américaine NASA et l’Agence spatiale européen-
nes très réticentes à accueillir des non-professionnels à bord de la sta-
tion. Un argument que les Russes, convoyeurs dans le passé d’un journa-
liste japonais et d’une employée britannique d’une société spécialisée
dans l’agroalimentaire, ont rapidement balayé. Chaque vol de ce type
leur rapporte 20 millions de dollars. Une manne que les Russes en butte
à des difficultés budgétaires ne peuvent se permettre de refuser. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a ESPACE : un consortium privé japonais (Galaxy Express) prévoit
de développer d’ici l’an prochain un lanceur de satellites, le GX, capa-
ble d’emporter une charge utile de 3 tonnes et dont le premier lance-
ment commercial pourrait avoir lieu en 2006. Mené par Ishikawajima-
Harima Heavy Industries et Mitsubishi, Galaxy Express estime qu’un
budget de 405 millions de dollars, dont les deux tiers seraient à la charge
des pouvoirs publics, suffirait à financer le développement de l’engin.
a ASTRONOMIE : après un voyage de 1,5 million de kilomètres, la
sonde américaine Genesis a commencé, lundi 3 décembre, sa collec-
te de particules de vent solaire, qu’elle rapportera sur Terre en 2004
(Le Monde du 11 août). Genesis a en effet déployé des écrans de captu-
re de particules, sortes de grandes assiettes recouvertes de matériaux
très purs comme le silicium, l’or, le diamant ou le saphir. Pendant les
deux ans et demi que durera la récolte, Genesis ne capturera que 10
ou 20 microgrammes de matière, dont la composition sera comparée
à celle des autres corps du système solaire. En 2004, les échantillons
seront récupérés lors d’un exercice de haute voltige.
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LE RAPPORT sur les énergies
renouvelables, présenté fin novem-
bre par l’Office parlementaire
d’évaluation des choix scientifi-
ques et technologiques, a été fraî-
chement accueilli par les artisans
de l’éolien. Les réserves formulées
à l’encontre de cette énergie par
les députés Jean-Yves Le Déaut
(PS, Meurthe-et-Moselle) et
Claude Birraux (UDF, Savoie),
auteurs de plusieurs rapports sur
les questions nucléaires, ont été
vécues comme une nouvelle entra-
ve à cette alternative électrique.

« Si on veut passer à la trappe
l’éolien, autant fermer le dossier
des énergies renouvelables, affirme
André Antolini, président du Syn-
dicat des énergies renouvelables
(SER). Seul l’éolien permettra de
remplir les objectifs européens. »
La préférence des rapporteurs
pour l’énergie solaire est égale-
ment discutée. « Il n’est pas utile
d’enfoncer un coin entre l’éolien et
le solaire, estime Jean-Michel Ger-
ma, président de France énergie
éolienne (FEE), association
regroupant des professionnels du
secteur. Ces deux formules sont
complémentaires. »

UNE RENTABILITÉ ASSURÉE
Les professionnels s’agacent

d’autant plus de ces remarques
officielles qu’ils doivent affronter
sur le terrain l’opposition de rive-
rains. En Bretagne, dans le Coten-
tin, sur le plateau du Larzac, que
ce soit sur terre ou au large des
côtes, chaque projet voit surgir
une association contestataire. La
Compagnie du vent aura ainsi
bataillé deux ans pour obtenir le
permis de construire des huit
éoliennes qu’elle vient d’inaugu-
rer, samedi 24 novembre, à Roque-
taillade (Aude). Mais, pour une
réussite, plusieurs autres deman-
des de permis de construire sont
aujourd’hui enlisées dans d’inter-
minables contentieux. Selon la pro-
fession, moins de 10 % des dos-
siers parviennent à se concrétiser.

André Antolini admet que le sec-
teur paye ses erreurs passées. A la
recherche d’une brise idéale, ils
ont jeté leur dévolu sur des sites
remarquables, caps ou promontoi-
res. Dressés à 50 mètres de hau-
teur, les alignements d’éoliennes,
même baptisés « ferme », ont pu

défigurer le paysage. « Les projets
à venir tiendront compte des expé-
riences douloureuses », assure
M. Antolini.

Cet engagement environnemen-
tal pourrait être favorisé par l’amé-
lioration technologique des turbi-
nes, quatre fois plus performantes
qu’il y a dix ans, mais surtout par
les tarifs préférentiels que le gou-
vernement a fixés en juin. Attrac-
tif, le prix de rachat de l’électricité
d’origine éolienne par le réseau
EDF est également modulé selon
le climat. Les concepteurs pour-
ront donc planter les pales de leurs
hélices dans des zones moins expo-
sées aux vents et aux critiques,
avec en contrepartie l’assurance

de revendre leur kilowattheure
plus cher.

La rentabilité économique de
l’éolien est désormais assurée en
France et suscite la convoitise des
industriels. Mais, le rapport de
l’Office parlementaire le confir-
me, cette source d’énergie n’a tou-
jours pas convaincu une partie de
l’Etat et de la population. Alors
que le pays dispose du deuxième
gisement européen, derrière le
Royaume-Uni, sa puissance instal-
lée n’atteint pas 100 mégawatts,
vingt fois moins que le Danemark
et l’Espagne, soixante fois moins
que l’Allemagne.

Benoît Hopquin

Le potentiel de l’énergie éolienne est remis
en cause par un rapport parlementaire

Ce texte préconise d’investir dans le solaire et les biocarburants
L’Office parlementaire d’évaluation des choix
scientifiques et technologiques vient de rendre
public un rapport sur les énergies renouvelables.

Ses conclusions sur l’énergie éolienne tranchent
avec les orientations prises par la France et
l’Union européenne. Les auteurs de cette étude

préconisent plutôt un recours au solaire et aux
biocarburants. Les partisans de l’éolien criti-
quent vivement ces conclusions.

Centrale éolienne de Dunkerque.

DES CHERCHEURS britanni-
ques auraient pour la première
fois identifié un trait génétique
qui, lorsqu’il est présent dans le
génome de l’homme, pourrait
naturellement le protéger de la
contamination par le prion patho-
logique responsable de la forme
humaine de la maladie de la vache
folle. Cette équipe, dont l’hebdo-
madaire scientifique Nature du
15 novembre a présenté les tra-
vaux, est dirigée par le professeur
John Collinge (Institute of Neurolo-
gy, University College, London),
l’un des meilleurs spécialistes de la
variante de la maladie de Creutz-
feldt-Jakob (vMCJ) due au franchis-
sement, par voie orale, de la barriè-
re d’espèce entre le bovin et l’hom-
me. Le professeur Collinge et ses
collaborateurs expliquent qu’ils
ont découvert que les personnes
dont le patrimoine héréditaire est
porteur du gène DQ7 ont trois fois
moins de risques de contracter cet-
te affection neurodégénérative tou-
jours mortelle que celles qui en
sont démunies.

PROFIL GÉNÉTIQUE PARTICULIER
Cette observation résulte de tra-

vaux de biologie moléculaire
visant à comparer certaines
régions du génome de personnes
décédées de vMCJ à celui de victi-
mes de la forme sporadique de la
maladie de Creutzfeldt-Jakob ainsi
qu’à des prélèvements effectués
lors d’autopsies pratiquées sur des
personnes sans caractéristiques
particulières. Le gène identifié
appartient à une large région du
génome directement impliquée
dans le système HLA (Human Leu-
cocytes Antigens) qui gouverne
notamment les lois de la compati-
bilité tissulaire et immunologique

au sein des espèces. Seules 12 %
des personnes atteintes de vMCJ
étaient porteuses de ce gène, con-
tre 35,5 % des personnes de la
population générale. Ce résultat,
même s’il ne permet pas de formu-
ler des conclusions définitives, est
jugé fort intéressant par les spécia-
listes des maladies à prions. Il pour-
rait en effet permettre de pénétrer
dans l’intimité des mécanismes
physiopathologiques d’une mala-
die qui demeure à bien des égards
mystérieuse.

Jusqu’à présent, on ne disposait
que d’un seul élément croisant des
données relatives à la génétique et
à la vMCJ : toutes les personnes
atteintes de cette affection — près
de 120 — présentaient un profil
génétique particulier dans la
région du patrimoine héréditaire
assurant la synthèse de la protéine-
prion non pathologique. En réali-
té, ce profil, retrouvé chez 40 % de
la population britannique, ne cor-
respond nullement à un facteur de
protection mais à une différence
dans les délais d’apparition de la
maladie après exposition au prion
pathologique. En d’autres termes,
les personnes présentant ce profil
développent plus rapidement que
les autres les premiers symptômes
de la vMCJ.

Différentes observations anté-
rieures sur des maladies voisines
(et notamment la centaine de cas
— dont 81 mortels — de maladie
de Creutzfeldt-Jakob dus, en Fran-
ce, à l’usage d’une hormone de
croissance contaminée) ont mal-
heureusement montré que cette
caractéristique n’était en rien une
protection, mais une variable d’ex-
pression de l’affection.

Jean-Yves Nau

Un gène protégerait contre
la forme humaine de

la maladie de la vache folle
Ce morceau d’ADN réduirait les risques par trois

Un millionnaire sud-africain
candidat à un vol dans l’espace
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HORIZONTALEMENT

I. Où rien ne dépasse. Laisse
tout dépasser. - II. Travaille sur le
fil. Maître sur la table. - III. Sans
rien oublier. Lettres de garantie. -
IV. Renforce les propos enfan-
tins. Donne l’ampleur des pro-
blèmes. - V. Fatale quand elle est
grande. Fatale fut sa fureur de
vivre. - VI. Dépassent les bonnes
mesures. Maintenant disponible.
- VII. Qui ne pourra plus servir.
Localisée. - VIII. Cardinal de la
première heure. Souverain
aujourd’hui disparu. Ses débor-

dements étaient attendus. - IX.
Appréciation chiffrée. Dollar au
Canada. - X. Marquées pour
longtemps.

VERTICALEMENT

1. Attaque les dents et les
oreilles. - 2. Antoine, Louis et
Mathieu… difficile à reconnaître
sur la toile. Dans le désordre. - 3.
Recommandée avant le départ.
Laissa doucement tomber. - 4.
Les meilleurs savent donner plus
qu’ils ne reçoivent. D’un auxiliai-
re. - 5. Coup de chaud. Lance. - 6.

Son école a vu passer de grands
philosophes. Refuge. - 7. Gardait
dans un coin. - 8. Conduit. Me
rendrai. - 9. Elles ont laissé leur
queue avant de disparaître. En
pleine discussion. - 10. Sans
aucune raison. - 11. Fis de gros
points. Piquée par les cruciver-
bistes qui ne trouvent pas. - 12.
Accessoires forts utiles.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 286

Horizontalement
I. Tricot. Gilet. - II. Réviseur.

Ode. - III. EPO. Tinettes. - IV.
Buis. Nichent. - V. Rente. Or. - VI.
Crevée. Griot. - VII. Ha. Essorée.
- VIII. Epars. Iez. VI. - IX. Télé.
Ane. Bic. - X. Séismographe.

Verticalement
1. Trébuchets. - 2. Repu. Râpée.

- 3. Ivoire. Ali. - 4. Ci. Sévères. - 
5. Ost. Ness. - 6. Teintes. Ao. - 7.
Unie. Oing. - 8. Grec. Gréer. - 
9. Thorez. - 10. Loterie. BP. - 11.
Eden. VIH. - 12. Testatrice.
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRPRÉÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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8/18 S
10/15 C
11/15 C

4/12 S
9/12 C
7/9 N

6/10 N
4/11 N
3/11 N
5/10 S
3/9 S

6/12 C
6/12 N
9/17 S

9/13 C
2/10 N

11/17 S
4/10 S
6/14 N

10/17 S
9/12 C
5/11 N
4/11 N

10/15 C
5/11 N

22/32 S
22/28 P
23/30 S

9/16 S
7/10 S
7/10 S

23/29 S

25/30 C
21/28 P

4/12 P
-2/4 C
2/5 C
2/9 C
6/9 S

-9/-3 S
-4/-1 C

3/4 S
4/12 P
4/11 C
5/10 C
-6/-5 C

5/8 C

4/14 S
2/14 S
4/8 S

6/11 C
3/9 C

-11/-8 S
9/14 S

-13/-11 C
3/10 P
6/16 S
-9/-2 S
7/19 S
1/7 P

5/15 S
9/20 C
-7/2 S

-12/-10 C
2/4 C

18/22 S
-6/-1 C

4/14 C
25/29 P
16/26 S
21/27 S

3/13 S
0/2 P

18/21 S
9/17 S
9/19 S
4/13 C

13/18 C
12/15 C
12/29 S
3/12 P

12/20 S

6/19 S
26/31 C
23/27 P

14/18 C

17/25 P
9/21 C

11/18 S
16/26 S

24/32 S

20/33 S
13/17 P

28/31 C
21/30 S
19/25 P
17/23 S
12/17 P
10/25 S

-7/1 S
-3/2 S

26/31 P
16/23 C
10/15 S
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Se balader chez des pépiniéristes est instructif et permet de faire
de substantielles économies. Qu’on en juge : un Camellia japonica de
pleine terre, régulièrement contre-planté, d’un bon 1,60 mètre de hau-
teur, couvert de boutons, à 900 F (137,20 ¤), c’est moins cher que ce
que l’on a l’habitude de voir dans les jardineries. Qui plus est, les plan-
tes que nous avons vues étaient travaillées depuis trois ou quatre ans
par ce pépiniériste, avaient donc quelques hivers derrière elles dans
la région parisienne et étaient acclimatées. Nous avons aussi vu de
splendides lauriers du Portugal pyramidaux, des mahonias de belle
taille, ainsi que de beaux Osmanthus, bien drus. Une visite chez les
pépiniéristes locaux s’impose donc. D’autant qu’ils sont en mesure de
conseiller ; celui-ci allait jusqu’à dire : « Cette plante n’est pas à vendre,
elle végète depuis deux ans et je préfère la garder ici en observation. »
Chapeau !

Visite chez les pépiniéristes

Prévisions pour le 7 décembre à 0 heure TUSituation le 5 décembre à 0 heure

C’ÉTAIT un jardin splendide, un
peu à l’abandon, découpé en par-
terres d’herbe bordés de buis un
peu trop haut, enserré par de
hautes haies champêtres. Les
maçons sont venus et ont tout
ravagé pour construire une grande
et belle maison. Du jardin, il ne
reste que les haies et un vieux ceri-
sier crevard. Pouvaient-ils s’y
prendre mieux, afin de préserver
cet espace bucolique ? Sans doute,
mais au prix d’une organisation
très serrée qui aurait fait que la
mauvaise terre retirée au godet de
pelleteuse soit immédiatement
embarquée dans des camions plu-
tôt qu’étalée et mise en tas un peu
partout.

Le résultat ? Catastrophique :
une couche de marne argileuse,
damée par les pneus des camions,
recouvre tout. Les pluies d’au-
tomne l’ont transformée en une
couche étanche sur laquelle l’eau
glisse et ravine.

Que faire ? Surtout ne pas étaler
une couche de terre rapportée des-
sus. L’eau aurait tôt fait de l’imbi-
ber et de la faire glisser jusqu’en
bas du terrain. Un professionnel
est venu qui va décompacter cette
couche avec un petit engin, afin de
retrouver celle qui est encore pré-

sente en dessous et est perméable.
Après quoi, il étalera la nouvelle

terre qu’une armée de camions va
apporter. Il l’étalera de façon à ne
pas recompacter cette marne argi-
leuse et compacter la nouvelle
terre, en douceur, avec de petits
engins peu lourds et surtout pas
d’un coup de bulldozer.

Une couche d’environ 60 centi-
mètres de terre neuve sera ainsi
étalée sur toute la surface du ter-
rain. Elle sera suffisante pour faire
pousser de l’herbe et quantité d’ar-
bustes et de vivaces à enracine-
ment superficiel. Pour les arbres ce

sera autre chose. Tout d’abord, il
faudra les choisir dans une gamme
qui puisse supporter le calcaire et
l’argile, le temps que leurs racines
traversent cette couche pour
atteindre les zones sableuses qui
se trouvent parfois sous les veines
supérieures du sol. Un coup d’œil
à l’entour est rassurant : chênes et
châtaigniers poussent en abon-
dance dans cette proche banlieue
parisienne, tout près du terrain de
cette maison.

Cela dit, le professionnel en ques-
tion emploiera les grands moyens.
Chaque arbre planté – un chêne

d’Amérique, un cyprès chauve, un
liquidambar – le sera dans un
grand trou creusé avec une mini-
pelleteuse, un trou profond qui
sera rempli de bonne terre.

Les racines du chêne n’auront
aucun mal à s’enfoncer loin pour
s’ancrer solidement. Et comme le
sous-sol est humide – ce dont
deux sources toutes proches té-
moignent –, ces trois arbres pous-
seront vite et bien… ce qu’ils
feraient avec moins de conviction
s’ils étaient plantés à la va-vite
dans un trou fait à la pelle et juste
un peu plus grand que la masse
des racines contenues dans la ton-
tine ou le conteneur de plastique
dans lequel ces jeunes arbres
auront poussé.

Et comme il va falloir apporter
de la nouvelle terre, les proprié-
taires ont décidé, sur les conseils
de cet entrepreneur de jardins qui,
visiblement, connaît son métier et
les plantes, de créer un grand
massif de terre de bruyère dans la
partie supérieure du terrain.

Quelques dizaines de mètres
cubes en seront apportés, qui per-
mettront la plantation de quelques
rhododendrons, azalées et camé-
lias. Ils seront à l’ouest, mais proté-
gés du soleil du mitan de la jour-

née par l’ombre portée de cette
haute maison à ossature de bois,
dont les grandes et hautes baies
vitrées ouvrent sur ce qui sera un
grand massif coloré au feuillage
persistant. Les plantes ne seront
pas plantées trop serrées, car,
contrairement à ce que l’on pense

généralement, azalées, rhododen-
drons et camélias poussent très
vite et atteignent de belles propor-
tions quand ils sont bien plantés et
arrosés.

Les trois arbres donneront sa
structure au jardin. Ils ne seront
donc pas plantés en plein milieu,
mais légèrement déportés sur les
bords. Des arbustes persistants
viendront boucher les quelques

trous de la haie qui longe la rue,
laquelle devra être recépée en
maints endroits. Laissés à eux-
mêmes, les frênes, visiblement trai-
tés en têtard autrefois, atteignent
bien 8 mètres par endroits ! En
revanche, les vieux noisetiers se-
ront traités avec plus de circonspec-
tion. Soit ils seront rabattus tout
près du sol, soit ils ne seront pas
touchés. Le mieux est de ne pas y
toucher. Le noisetier ne monte pas
très haut et ne se dégarnit pas de
la base.

Après quoi, la pelouse sera
semée, et ce sera bien pour la
première année. Il faut savoir pren-
dre son temps. Marcher dans l’her-
be afin de voir quel chemin sera
naturellement pris : c’est là qu’il
faut dessiner les allées. Prendre
son temps aussi pour savoir où ins-
taller les massifs de plantes fleu-
ries, les rosiers, les vivaces, en
observant d’où vient le soleil, d’où
vient le vent.

Un jardin est vivant, et il ne peut
se dessiner en chambre que lors-
qu’on a pris la mesure du terrain
qui l’abritera. Il ne faut pas trop se
presser et regarder afin qu’il s’ins-
crive dans le paysage.

Alain Lompech

PROTÉGÉ PAR UN LOB
Dans une Coupe de France, Ro-

ger Hassan avait réussi cette man-
che. Au début, prenez sa place en
Sud après avoir caché les mains
d’Est-Ouest.

Ouest a attaqué l’As puis le Roi
de Cœur. Sud a coupé et a joué

deux coups d’atout, mais Ouest
avait un singleton. Comment Has-
san, en Sud, a-t-il gagné CINQ CAR-
REAUX contre toute défense ?

Réponse
Il faut imaginer une répartition

4-1 des Trèfles et ce qui va se pas-
ser si Sud donne un troisième coup
d’atout et joue As Roi de Trèfle et
Trèfle. Le mort coupera le 10 de
Trèfle d’Ouest, mais Sud ne pourra
reprendre la main qu’en coupant
un Cœur ou un Pique pour faire
tomber le dernier atout ; alors les
Trèfles ne seront pas affranchis
(Ouest ayant encore la Dame).
Comment se protéger contre le sin-
gleton à Trèfle en Est ?

Voici comment Hassan a joué : il
n’a pas donné le troisième coup
d’atout, mais il a tiré l’As de Trèfle,
puis il est monté au mort par l’As
de Pique et il a joué le 7 de Trèfle
avec l’intention de mettre le Valet
si Est fournissait. Mais Est, qui
n’avait plus de Trèfle, était sans
défense car, s’il coupait, Sud ferait
le reste en coupant un Trèfle, et,
s’il ne coupait (ce qui fut le cas), le
Roi de Trèfle ferait la levée. En-
suite il faut couper un Trèfle avec
un des deux atouts du mort, faire
tomber le dernier atout et, finale-
ment, donner un Trèfle.

UNE COMMUNICATION CAPITALE
Cet exercice de flanc a été pu-

blié par l’Anglais Alder dans The

Bulletin. Mettez-vous en Est, en
cachant les mains de votre par-
tenaire (Ouest) et du déclarant
(Sud).

Ouest ayant entamé le 10 de
Pique pour le 7 du mort, comment
Alder propose-t-il qu’Est joue pour
faire chuter le contrat de TROIS
SANS ATOUT ?

Notes sur les enchères
Après l’intervention à Pique, la

séquence de « 1 SA », dite libre,
montre un arrêt à Pique dans une
main de 8 à 10 points sans quatre
cartes à Cœur, auquel cas le contre
spoutnik aurait été préférable.

Philippe Brugnon

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Sud Ouest Nord Est
1 L passe 1 ; passe
2 ' passe 2 K passe
3 ' passe 4 L passe
5 L passe passe passe

Encore beaucoup de nuages

; A R 6 2
K V 10 3
L A 10 9 7
' 7 3

; 9 8 5 3  
N

 ; D V 7 4
K A R 8 5

O E K D 9 6 4 2
L 2 L 6 4 3
' D 10 8 4  

S
 ' 6

; 10
K 7
L R D V 8 5
' A R V 9 5 2

Ann. : Sud don.

A U J O U R D ’ H U I

a AÉRIEN. Air France propose un
tarif « week-end », à partir de 650 F
(99 ¤) l’aller-retour, sur toutes ses
lignes métropolitaines. Le vol aller
doit avoir lieu le samedi, le retour
le samedi ou le dimanche. Pour
des voyages à effectuer entre le
1er décembre et le 31 mars 2002.
Réservations au 0-820-820-820, sur
www.airfrance.fr et dans les agen-
ces Air France.
a AMÉRIQUE LATINE. Le voya-
giste Dima Tours présente, dans sa
brochure « hiver 2001-2002 », cinq
nouvelles destinations : Brésil, Be-
lize, Chili, Argentine et Equateur.
Les forfaits d’accès à chaque capi-
tale incluent, à Rio et à Salvador,
les vols réguliers, un transfert et
une ou deux nuits avec petits dé-
jeuners. Ces « Dima accueil » per-
mettent aussi des visites à la carte
voire, après une étape citadine, de
partir vers : île Coco, île de Pâques,
Galapagos. Renseignements : dans
les agences et au 01-44-01-03-60.

JEUDI. Un anticyclone se renfor-
ce sur la France, et le front chaud
d'une perturbation se désagrège
sur l'Ouest. Il donnera encore
beaucoup de nuages bas sur ces
régions, mais sur l'est du pays de
belles éclaircies reviendront.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le ciel restera très
nuageux toute la journée, avec des
températures maximales proches
de 9 à 10 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Les nuages bas reste-
ront nombreux le matin, puis quel-
ques belles éclaircies reviendront
l'après-midi.

Le thermomètre marquera 9 à
11 degrés au meilleur moment de
la journée.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel sera le plus souvent très nua-
geux, avec des éclaircies se déve-
loppant en cours d'après-midi.

Les températures maximales
avoisineront 8 à 10 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,

Midi-Pyrénées. Les nuages reste-
ront nombreux toute la journée,
avec quelques bruines locales, sur-
tout le matin.

Il fera 14 à 16 degrés l'après-
midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur Rhône-Alpes, les nua-
ges du matin laisseront place à des
éclaircies l'après-midi.

Ailleurs, le ciel sera très nua-
geux, avec quelques bruines le
matin.

Des éclaircies reviendront par
l'est l'après-midi, avec des tempé-
ratures proches de 12 à 14 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le
soleil brillera largement, avec juste
quelques nuages près des côtes
occidentales de la Corse.

Il fera 17 à 20 degrés l'après-
midi.

; A 8 7
K A R
L D V 10 7 6
' R V 2

; 10 2  
N

 ; R 9 6 5 4
K 10 8 6 5 3

O E K D 9 4
L R 5 L A 4
' 10 9 7 4  

S
 ' D 6 3

; D V 3
K V 7 2
L 9 8 3 2
' A 8 5

Ann. : S. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
passe passe 1 L 1 ;
1 SA passe 3 SA passe...

LE CARNET
DU VOYAGEUR

JARDINAGE

Prendre son temps avant de mettre en terre massifs et plantes

Un jardin est vivant,
et il ne peut se
dessiner en chambre
que lorsqu’on a pris
la mesure du terrain
qui l’abritera



Dallas gagné par l’univers impitoyable de « Thérèse Raquin »
L’opéra de Tobias Picker a été créé le 30 novembre dans la ville texane. Le roman d’Emile Zola, que l’écrivain avait lui-même adapté pour la scène,

inspire également une comédie musicale de Harry Connick Jr. et Susan Stroman, jouée à Broadway, et un projet de film à Hollywood
DALLAS

de notre envoyé spécial
Il est parfois des convergences,

hasardeuses ou non, qui frappent.
Cet automne, une partie de l’ac-
tualité culturelle nord-américaine
a pour dénominateur commun le
roman Thérèse Raquin, d’Emile
Zola – « le parfum du mois », ainsi
que l’écrit notre confrère Mat-
thew Gurewitsch dans le Wall
Street Journal du 25 octobre.
L’Opéra de Dallas donnait, le
30 novembre, la création mondia-
le de l’opéra éponyme de Tobias
Picker (une commande groupée
de l’institution texane, de l’Opéra
de Montréal et de l’Opéra de San
Diego ; l’Opéra de Bordeaux
devrait le reprendre lors d’une pro-
chaine saison).

Parallèlement, à New York,
Broadway accueillait Thou Shalt
Not, transposition de Thérèse
Raquin en comédie musicale
signée Harry Connick Jr., pour la
musique et les paroles, chorégra-
phiée et dirigée par Susan Stro-
man, dont la mise en scène des Pro-
ducteurs, avec Nathan Lane et
Matthew Broderick, est le plus
gros succès actuel sur Broadway,
et, semble-t-il, pour longtemps.

KATE WINSLET EN THÉRÈSE ?
Dans le même temps, un projet

d’adaptation cinématographique
de Thérèse Raquin se fomente à
Hollywood. On dit qu’une des figu-
res de proue du cinéma américain,
Kate Winslet (révélée dans Tita-
nic), aurait accepté de réduire con-
sidérablement son cachet afin
d’obtenir le rôle de Thérèse, au
côté de Judi Dench, incarnant
Mme Raquin. Après avoir joué les
infidèles en coursives de paque-
bot, Kate Winslet devrait donc
incarner prochainement l’héroïne
adultère et comeurtrière imaginée
par Zola en 1867, qui laisse son
amant Laurent tuer son mari
Camille, sur une frêle barque,
cette fois, lors d’une mortelle pro-
menade sur la Seine.

Le roman Thérèse Raquin a déjà
été l’objet de nombreuses adapta-
tions cinématographiques, à l’âge
du muet comme du parlant, puis à
la télévision. La plus célèbre est
probablement celle de Marcel Car-
né, en 1953, avec Simone Signoret

dans le rôle-titre. Zola avait lui-
même ouvert la voie en adaptant
son roman pour la scène, en 1873.
Dans le deuxième tome de sa
monumentale et passionnante
biographie qui vient de paraître
(Zola : l’homme de Germinal,
1871-1893, Fayard, 2001, 1 192 p.,
42 ¤ [275,50 F]), le grand spécia-
liste Henri Mitterand, professeur
à l’université Columbia de New
York, résume parfaitement en
quoi le roman convient à une adap-
tation scénique : « Le canevas ori-
ginel du roman, publié dans Le
Figaro du 24 décembre 1866 sous
le titre Un mariage d’amour, se prê-
tait aussi bien à la composition
d’une œuvre dramatique qu’à celle
d’un roman : une histoire à trois per-
sonnages – le mari, la femme,
l’amant –, construite sur le triple thè-

me de l’adultère, du meurtre et du
remords, en six tableaux : la présen-
tation des personnages, le crime, le
malaise, les noces, le remords, le sui-
cide. Le meurtre échappe à la sanc-
tion judiciaire et son châtiment con-
sistera dans la torture que s’infligent
réciproquement les deux amants
avant de se tuer. »

Conduit par les « pulsions de
sexe, pulsions de meurtre, pulsions
de désespoir, de haine et de sui-
cide », selon Mitterand, « le roman
portait déjà les marques visibles de
la tentation du théâtre », analyse le
biographe. Si les projets d’adapta-
tion en opéra du vivant de Zola
ont tous échoué, Thérèse Raquin
demeure un parfait sujet d’opéra.
Tobias Picker n’est pas le premier
à s’en être rendu compte, puisque,
selon nos confrères John Allison et

Matthew Gurewitsch, le Britanni-
que Michael Finnissy a composé
une Thérèse Raquin, tandis que le
jeune compositeur américain
Kevin Oldham travaillait à une
adaptation du roman de Zola lors-
qu’il mourut, en 1993.

Tobias Picker, qui en est à son
troisième opéra, après Emmeline
(1996) et Fantastic Mr Fox (1998), a
en fait découvert Thérèse Raquin
par hasard, puisque, selon The Fort
Worth Star Telegram du 18 novem-
bre, il s’est mis à lire le roman de
Zola après que sa sœur l’eut par
hasard fait tomber d’une étagère
qu’elle dépoussiérait… Passionné
par cette histoire pleine de stupre
et de soufre, il a demandé à Gene
Scheer d’écrire le livret, collabora-
tion qu’il renouvellera pour son
quatrième ouvrage lyrique, An

American Tragedy, d’après le
roman (1925) de Theodore Drei-
ser, dont la création est prévue au
Metropolitan Opera de New York
lors de la saison 2003-2004. Curieu-
sement, An American Tragedy,
adapté au cinéma sous le titre de
A Place in the Sun, avec Mont-
gomery Clift et Elizabeth Taylor,
possède une trame similaire, avec
une mort par noyade.

ARRANGEMENTS DRAMATIQUES
Gene Scheer a de toute éviden-

ce pris pour source la version théâ-
trale de Thérèse Raquin par Zola
et sa première traduction en an-
glais, Thou Shalt Not. Pour cette
transposition à la scène, Zola
avait lui-même arrangé certains
passages du roman afin de les ren-
dre plus efficacement dramati-

ques : dans la pièce, Mme Raquin a
une attaque de paralysie quand
elle entend les meurtriers parler
de leur forfait, tandis que, dans le
roman, la cruauté est avivée par le
fait que la mère découvre l’assassi-
nat de son fils alors qu’elle est
déjà paralysée et muette. Scheer
et Picker ont également sous-
estimé le pouvoir symbolique et
quasi « tristanesque » du partage
du poison, à la fin de l’ouvrage,
pour privilégier une mort plus
spectaculaire : Thérèse se poi-
gnarde le ventre, tandis que Lau-
rent boit le contenu de la fiole.

La production de Thou Shalt
Not, sur Broadway, a choisi de
déporter l’histoire et le lieu de l’ac-
tion dans un autre temps (au sortir
de la seconde guerre mondiale) et
dans un autre lieu (New Orleans).
La mercière, Mme Raquin, devient
une tenancière de bar, tandis que
Thérèse y est serveuse et Laurent
pianiste de jazz… Chez Scheer et
Picker les personnages restent ce
qu’ils sont, Picker n’ayant pas eu
peur de situer une fois encore son
opéra dans le XIXe siècle : son pre-
mier opéra, Emmeline (enregistré
sur disque Albany Records et qui
sera créé en 2002 à l’Opéra de Nan-
tes), narrait l’histoire d’une femme
découvrant qu’elle s’est mariée à
un inconnu se révélant être le fils
qu’elle a abandonné à la nais-
sance, vingt ans plus tôt.

Interrogé lors d’une réunion
publique au Musée de Dallas, au
lendemain de la création de Thé-
rèse Raquin, Tobias Picker s’est
exprimé laconiquement à propos
de ses choix dramaturgiques :
« J’ai pensé que les changements
effectués seraient plus dramatiques,
plus forts dans le cadre d’un opé-
ra. » Et de redire ce qu’il avait exac-
tement confié à notre consœur
Anne Midgette, dans l’édition du
21 octobre du New York Times :
« La seule manière pour moi d’écri-
re un opéra est d’avoir une histoire
à raconter. C’est compulsif – je ne
suis pas étranger à la compulsion et
à l’obsession ; c’est pourquoi je peux
écrire des opéras, et c’est pourquoi
je puis me retrouver dans ces person-
nages. » Sans aucun doute, Thé-
rèse Raquin, c’est lui.

Renaud Machart
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Des passions vives nivelées par une musique fade La popularité de l’art lyrique relance la politique de créations
POUR cette première de Thérèse

Raquin, de Tobias Picker, l’Opéra
de Dallas a mis les petits plats dans
les grands : autour de la création
de l’opéra étaient organisés des
rencontres, débats et conférences,
dont une table ronde de critiques
internationaux. On notait la pré-
sence d’Henri Mitterand, le spécia-
liste internationalement reconnu
de l’œuvre d’Emile Zola et du
roman réaliste, de Nimet Habachy,
femme de radio new-yorkaise ani-
matrice d’une célèbre émission noc-
turne sur WQXR, la radio du New
York Times, ou de Dorthy Kosinski,
responsable de l’art européen au
Musée de Dallas. A peu près tous
les grands journaux internationaux
étaient invités à assister à ces jour-
nées, organisées « à l’américaine »,
c’est-à-dire avec un professionna-
lisme irréprochable.

Si l’Opéra de Dallas, fondé seule-
ment en 1957, est célèbre pour
avoir accueilli des vedettes qui
aimaient particulièrement y chan-
ter (Maria Callas, Alfredo Kraus)
ou qui y firent leurs débuts nord-
américains (Montserrat Caballé,
Placido Domingo, Joan Suther-
land, Jon Vickers), il n’a pas la répu-
tation d’être, comme son voisin
texan, le Houston Grand Opera,
particulièrement tourné vers la
création.

Alors que Houston propose cha-
que saison, depuis vingt-sept ans,
un ouvrage nouveau, Dallas
n’avait jusqu’alors donné qu’un
seul opéra en première mondiale,
The Aspern Papers, de Dominick
Argento (1988). La commande de
Thérèse Raquin est due au précé-

dent directeur des lieux, Plato
Karayanis, en poste depuis 1977,
mais elle est parfaitement assu-
mée par son successeur, le Britan-
nique Anthony Whitworth-Jones
(ancien patron du Festival de Glyn-
debourne, nommé en 2000), qui
semble vouloir afficher son envie
de concurrencer Houston sur un
terrain jusqu’alors exclusif.

UN GENRE EN VOGUE
Whitworth-Jones profite d’une

vogue assez marquée pour les créa-
tions d’opéras et d’un accroisse-
ment assez net du public se ren-
dant dans les établissements lyri-
ques aux Etats-Unis : entre 1992
et 1997, selon les seuls chiffres

récents disponibles, le nombre de
spectateurs est passé de 10,4 mil-
lions à 16,5 millions.

Surfant sur cette nouvelle vague
lyricomaniaque, Withworth-Jones
a déjà prévu de donner, l’an pro-
chain, la première américaine de
The Silver Tassie, de Mark-Antho-
ny Turnage, compositeur britanni-
que très soutenu par Simon Rattle.
Après un ouvrage américain aussi
consensuel et passe-partout que la
Thérèse Raquin de Tobias Picker,
Withworth-Jones osera-t-il impo-
ser des opéras plus radicaux, tels
que l’Europe a davantage l’habi-
tude d’en produire ?

R. Ma.

La mezzo-soprano Sara Fulgoni (au centre) incarne Thérèse Raquin dans l’opéra éponyme de Tobias Picker.

DALLAS
de notre envoyé spécial

On n’avait pas relu Thérèse
Raquin, d’Emile Zola, depuis belle
lurette, et on aura peut-être eu
tort de se replonger dans ce ro-
man, soufré et violent, juste avant
d’assister à la première représenta-
tion de l’adaptation lyrique que
viennent d’en faire, pour l’Opéra
de Dallas, le librettiste Gene
Scheer et le compositeur Tobias
Picker (né en 1954) : l’incroyable
force évocatrice de l’écrivain, tant
dans le domaine des psychologies
individuelles que dans celui des
descriptions physiques, disparaît
presque totalement dans l’opéra
des deux Américains. Ce n’est pas
tant la faute à un livret acceptable
qu’à une musique d’une grande
faiblesse d’inspiration et de techni-
que. On aura entendu deux exécu-
tions de cet opéra, et si, indéniable-
ment, l’Orchestre de l’Opéra de
Dallas a mieux joué le 2 décembre

qu’à la première, le 30 novembre,
les défauts de la musique de Picker
restent les mêmes.

Tobias Picker se complaît dans
une sorte de fadeur musicale qui
nivelle les passions pourtant vives
de cette histoire d’adultère, de
meurtre et de suicide. On ne lui
reprochera pas d’écrire dans un
langage parfaitement tonal, car
dans le genre, certains de ses con-
frères ont récemment parfaite-
ment réussi à convaincre.

Mais, comme dans sa musique
de chambre, le compositeur use
de trucs et de recettes éprouvés
quand il veut faire dramatique, tan-
dis que, dans les moments élégia-
ques, le ton se complaît dans une
sentimentalité facile. Dans un cas
comme dans l’autre, l’ordinaire
des musiques de films pour Hol-
lywood sait mieux faire.

INTERPRÉTATION DE QUALITÉ
L’harmonie de Picker est sou-

vent grisailleuse ou vague, et ses
développements font tourner à
vide des ostinatos. Il s’essaye bien
à une passacaille, dans le septuor
vocal du premier acte, mais la page
imprimée a davantage d’allure que
le résultat sonore. Plus loin, avant
la fatidique scène de la noyade, Pic-
ker écrit un interlude d’une plati-
tude répétitive qui laisse pantois.

Le moment le plus saillant de la
partition est probablement l’air vir-
tuose pour le revenant de Camille :
mais l’inspiration va chercher trop
nettement ses sources chez Britten
et chez Stravinsky, et il faut bien
avouer que c’est surtout l’extraor-
dinaire interprétation du ténor

canadien Gordon Gietz, attaquant
des si naturels aigus comme si de
rien n’était, qui donne son relief à
cette page.

Gietz est un formidable Camille,
mais il est trop joli garçon et trop
bien bâti pour convenir au rôle de
Camille, décrit par Zola comme
physiquement fragile et « igno-
ble ». L’excellent jeune baryton
Richard Bernstein convient bien
en revanche au Laurent dépeint
par Zola, qui doit générer une
attraction animale et sexuelle
immédiate. Sara Fulgoni, dont le
rôle exploite les deux octaves de la
chaude voix de mezzo-soprano,
est formidable d’engagement et de
précision musicale, comme l’en-
semble de l’excellente distribution
réunie pour cette première et très
bien dirigée par Graeme Jenkins.

Que peut-on faire d’autre que de
montrer une pauvre demeure pa-
risienne pour l’essentiel de l’action
de Thérèse Raquin ? Francesca
Zambello et sa décoratrice Jeanne-
Marie Lecca s’en sont donc tenues
à un « écorché » de bicoque sale et
humide dans laquelle les person-
nages évoluent comme dans « Au
Théâtre ce soir ». On émettra des
réserves sur les éclairages, d’une
grande laideur, sur le décor de la
bicoque « explosée » au second
acte, comme sur celui de la scène
de la noyade, censée se dérouler
dans un lieu d’une forte poésie pic-
turale et qui montre, sur la scène
de l’Opéra de Dallas, une sorte de
décharge d’usine de briques en
bord de Seine.

R. Ma.

OPÉRA L’Opéra de Dallas pré-
sentait le 30 novembre, en création
mondiale, l’adaptation de Thérèse
Raquin, d’Emile Zola, par le compo-
siteur américain Tobias Picker, sur un

livret de Gene Scheer. b PARALLÈLE-
MENT, Thérèse Raquin donne lieu à
une comédie musicale à Broadway,
intitulée Thou Shalt Not, composée
par Harry Connick Jr. et chorégra-

phiée par Susan Stroman. b ÉMILE
ZOLA avait lui-même, en 1873, trans-
posé son livre pour la scène. Adultère,
meurtre, remords, construction en six
tableaux : ce roman semble fait pour

l’opéra. b L’ADAPTATION de Tobias
Picker dissout pourtant la force évo-
catrice du roman de Zola dans une
musique fade, aux effets faciles, mal-
gré une interprétation de qualité.

b L’OPÉRA de Dallas n’est pas tourné
vers la création, contrairement à son
voisin texan de Houston. Mais la
vogue du genre lyrique aux Etats-
Unis pourrait modifier cette politique.

THÉRÈSE RAQUIN, opéra en
deux actes de Tobias Picker sur
un livret de Gene Scheer, d’après
Emile Zola (création mondiale).
Par Sara Fulgoni (Thérèse),
Richard Bernstein (Laurent),
Gordon Gietz (Camille), Diana
Soviero (Madame Raquin), l’Or-
chestre de l’Opéra de Dallas,
Graeme Jenkins (direction), Fran-
cesca Zambello (mise en scène).
The Dallas Opera, les 30 no-
vembre et 2 décembre. Jusqu’au
8 décembre. Tél. : 00-1-214-443-
1000. De 19 $ (21,29 ¤) à 189 $
(211,76 ¤). www.dallasopera.org/
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La quête du « oui » de Bruno Abraham-Kremer

PRÈS DE DIX ANNÉES séparent
Avril, nouvel album de Laurent
Voulzy, de son prédécesseur, Caché
derrière. Né le 18 décembre 1948
à Paris, mais « conçu en Gua-
deloupe » comme il le précise, le
compositeur, arrangeur, guitariste,
bassiste et chanteur y explore ses
thèmes favoris, le monde de son ado-
lescence, les relations amoureuses,
la nature... Pour Le Monde, Lau-
rent Voulzy explique la conception
de ce quatrième opus, évoque ses
influences musicales et le racisme
qu’il a subi.

« Trois ans et demi se sont
écoulés entre l’ébauche d’Avril
et le résultat final. Ce perfection-
nisme a dû être un cauchemar
pour votre maison de disques,
RCA ?

– Avant d’être pleinement satis-
fait d’une chanson, j’en suis le cri-
tique quotidien. Je sais où je veux
arriver et comment je peux y arri-
ver. Je cherche en permanence, je
me remets en question. Ma mai-
son de disques le sait et personne
n’y voit une histoire de caprices.
Cela étant, durant cette période, il
y a eu l’aménagement d’une mai-
son des bords de Marne en studio
d’enregistrement et j’ai travaillé
sur les musiques du disque d’Alain
Souchon.

– Ce studio à disposition per-
manente, c’est pour avoir la pos-
sibilité de mettre en forme la
moindre idée n’importe quand ?

– Je ne réveille personne la nuit
pour vérifier dans la seconde la jus-
tesse d’une idée. Mon travail en
studio est très structuré et occupe
la majeure partie de mon temps.
Dans un processus long comme
celui-là, le créateur n’a pas trop de
mérite. C’est sa “folie”, il fera tout
pour la mener à bout. Mais cela ne
doit pas se révéler destructeur
pour l’entourage.

– Vous êtes aussi le produc-
teur de cette “folie”. A un
moment, vous ne pouvez pas en
ignorer l’aspect financier.

– J’y suis même très attentif. Je
gère le budget d’enregistrement,
je paie les musiciens, je sais ce que

représente une heure de mixage,
le coût d’une formation de cordes.
Mais, s’il est indispensable de pas-
ser plusieurs jours à affiner quel-
ques secondes d’un cor anglais qui
resteront sur le disque, je n’hésite
pas. Je pense à Coppola sur le tour-
nage d’Apocalypse Now. Il a hypo-
théqué sa maison, s’est endetté
pour donner forme à sa vision. Je
serais un peu de cette sensibilité-
là. Je dépense ce qui est nécessaire
pour que vienne la musique.

– Votre galerie de portraits de
femmes s’est agrandie avec
Mary Quant et Amélie Colbert.

– Mary Quant a créé la mini-
jupe. C’est Carnaby Street, le Swin-
gin’ London, minijupe pour les
filles et cheveux longs pour les
garçons. Sur ce type de sujet, on
peut choisir l’imaginaire musical,
comme pourrait le faire Daft Punk.
Moi j’ai vécu cela en direct, sur pla-
ce, alors j’ai eu envie d’être trans-
parent, de jouer avec des clins
d’œil, des citations. C’est idéal
pour ceux qui m’ont mis dans la
boîte Voulzy-pop-Beatles. J’adore,
bien entendu, mais ce n’est qu’une
partie de moi. Mon univers musi-
cal va du chant grégorien à la
techno, du Brésil à l’Angleterre.

– Et la Guadeloupe avec Amélie
Colbert. S’agit-il d’une évocation
de votre mère, Marie-Louise,
dite Alice ?

– J’ai beaucoup de mal à mettre
ma famille ou mes proches dans
une chanson. Alors, c’est peut-être
un moyen détourné de parler de
ma mère à travers cette dame, qui
a acquis une certaine sagesse en
vieillissant, qui a connu une épo-
que où il était interdit de parler
créole en Guadeloupe simplement
pour dire “je t’aime”.

– Cette chanson évoque, à
votre manière, sans slogan, le
racisme, la différence, l’expres-
sion d’une identité culturelle.

– Je suis coloré, comme on dit. Je
suis né à Paris, j’ai été élevé en ban-
lieue parisienne, mais j’étais quand
même le gars pas tout à fait pareil.
J’ai vécu le racisme cruel, violent
des gamins en classe, celui de la

bêtise ordinaire de ceux pour qui
on est un négro, un pas-Français,
et celui, plus fuyant, qui se donne
des apparences de fausse polites-
se. Cela ne s’efface pas, j’y suis tou-
jours sensible, mais pas de maniè-
re paranoïaque. Face à la différen-
ce, de peau, de mœurs, de coutu-
mes, l’homme peut aller du regard
le plus ouvert, le plus bienveillant
au mépris le plus total, jusqu’au
meurtre, comme le montre l’his-
toire passée et contemporaine.

– Lorsque vous êtes allé pour
la première fois en Guadeloupe,
en 1983, vous auriez pu avoir ce
sentiment d’être d’ailleurs ?

– Pas un instant. J’ai retrouvé
des odeurs, un rythme pas seule-
ment musical, mais dans la ma-
nière de se déplacer, de concevoir
le déroulement d’une journée, des
lumières, une âme profonde…

– Retrouvé ?
– Oui, oui, retrouvé, pas trouvé.

Ce n’était pas un pays fantasmé,
mais totalement familier, à travers
les histoires de ma mère, ses souve-
nirs. Cette histoire, cette intimité
s’est retrouvée de manière plus
flagrante dans mes chansons, au
travers d’ambiances ou d’em-
prunts aux sons, aux harmonies.

– On parle souvent de nostal-
gie chez vous pour les années
1960. Est-ce réducteur ?

– Je n’aime pas trop ce mot. Il
me fait penser à une photographie
que l’on regarde avec tristesse en
soupirant que c’était mieux avant.
Le passé, les souvenirs sont pour
moi des stimulants, un carburant
pour favoriser l’émotion. Bien
sûr, il y a la pop britannique, les
Beatles en tête. Mais s’il n’y avait
que cela je tournerai Rockollection
en boucle de disque en disque, ce
qui serait stérile. Mon enfance est
une source d’inspiration autant
que ce que j’ai vécu, entendu il y a
un mois. Je n’ai aucun problème
avec mes succès. Ils ont été forma-
teurs, m’ont donné une indépen-
dance économique.

– George Harrison vient de
mourir. Que représentait-il pour
vous ?

– Tout le monde sait que dans
le débat Beatles-Rolling Stones
je suis plutôt Beatles. Et dans le
débat Lennon-McCartney plutôt
McCartney, peut-être parce qu’il
est bassiste, comme moi dans
mes premier groupes. Ce qui me
fascine avec les Beatles, qui me
paraît unique, c’est que le groupe
ne peut exister que par l’osmose
entre ces quatre éléments. Harri-
son se distinguait par ses compo-
sitions, son jeu de guitare, très
influent à l’époque, son rapport
à la philosophie et au mode de
vie indien. Je pense que sans lui
je n’aurais pas composé I Want
You, la chanson qui termine le
disque. »

Propos recueillis par
Sylvain Siclier

Laurent Voulzy : « Mon enfance est une source d’inspiration
autant que ce que j’ai vécu, entendu il y a un mois. »

DÉPÊCHE
a La Bibliothèque nationale de France (BNF) achète deux œuvres
majeures. L’établissement a fait le grand écart, du monde médiéval à
l’époque moderne, pour enrichir ses collections. Grâce au Fonds du
patrimoine elle a pu acquérir pour 3,05 millions d’euros (20 millions
de francs), un manuscrit enluminé du XVe siècle : Le Livre d’heures de
Jacques de Châtillon, qui comporte 54 peintures et 24 petites illustra-
tions. Ce volume était resté en main privée. Par ailleurs, le manuscrit
autographe des Faux-Monnayeurs, d’André Gide, a été préempté par
l’Etat, le 30 novembre à Paris, chez Sotheby’s, pour 340 000 euros
(2,2 millions de francs). Il est accompagné de notes et de brouillons,
du tapuscrit et des épreuves corrigées ainsi que de l’édition originale.

« Avril », entre pop « beatlesienne » et parfum des îles

MONSIEUR IBRAHIM et les
Fleurs du Coran fut l’un des succès
du Festival « off » avignonnais cet
été. Conçue, mise en scène et inter-
prétée par Bruno Abraham-Kre-

mer, la pièce contait l’éveil de son
double, Momo, un petit juif de la
rue Bleue à Paris, sous l’œil géné-
reux de l’épicier du quartier, Mon-
sieur Ibrahim. Le personnage
empruntait largement à M. Abra-
ham, grand-père du metteur en
scène. Il avait voulu voir en lui un
musulman soufi, ne serait-ce que
pour lui entendre dire : « Dans la
vie, le non, tu l’as déjà, le oui reste à
obtenir. »

Ce « non » ressemble à celui
opposé par son père aux initiatives
du jeune Bruno. Alors, après le
lycée, il part quêter son « oui » loin
des siens, pour s’ennuyer à la fac de
Nice, jusqu’au moment où un cours
de théâtre lui fait lever l’oreille. Il
suit une mise en scène de La Cabale
des dévots, de Boulgakov. A la veille
de la représentation, un acteur se
blesse. Il connaît le rôle. Le voilà
valet de Molière, un balai à la main :
« En balayant, j’ai senti l’envie de
jouer monter. J’ai pensé : je veux être
acteur. Le balayage est une puissante
image soufie. Une devise dit : “Balaie
devant la porte de l’aimée et tu
deviendras son amour.” Alors j’ai
balayé sur le plateau et devant ma
propre porte. »

Depuis, Bruno Abraham-Kremer
a notamment conçu, mis en scène
et joué sa Trilogie de l’invisible : Le
Golem, l’homme d’argile (1993) ;
Milarepa, l’homme de coton (1997) ;
et Monsieur Ibrahim et les Fleurs du
Coran, sous-titré : L’Homme récon-
cilié (1999) – texte, comme le pré-
cédent, écrit par Eric-Emmanuel
Schmitt – qui sera repris en septem-
bre 2002 au Studio des Champs-
Elysées. « Avec ces trois pièces, dit-il,
j’ai voulu devenir l’acteur de ma
vie. »

Chez Bruno Abraham-Kremer, le
théâtre et la vie se relancent sans
cesse. Les actes et les événements

s’inscrivent comme des enchaîne-
ments, aussi « intuitifs » que néces-
saires. Après Le Golem (près de qua-
tre cents représentations), il part au
Tibet « sans trop savoir pourquoi »,
rencontre une nonne qui lui fait visi-
ter l’une des grottes où vécut Mila-
repa. Et Cent mille hymnes sur le
nirvana lui tombent dessus. Il décou-
vre combien « la question du boud-
dhisme, comme celle du soufisme
sont au cœur des raisons qui m’ont
conduit au théâtre ».

Après Milarepa, l’homme de
coton, Mahmoud Tabrizi-Zadeh,
qui a composé la musique, et Bruno
Abraham-Kremer se promettent
d’aller rendre visite au père du com-
positeur, en Iran. Le musicien
meurt, et le comédien part, seul. Il
décroche un visa miracle, fait escale
à Istanbul, traverse le plateau des
derviches en camion, survole le Kur-
distan, et pique en taxi sur Ispahan
saluer le père de son ami. Sous la
plume d’Eric-Emmanuel Schmitt, ce
voyage en Anatolie viendra boucler
la vie de Monsieur Ibrahim, et fera
toucher du doigt au jeune Momo ce
monde d’où il revient peut-être
« réconcilié ».

L’AUTRE BOUT DU BÂTON
« Ce goût d’être en vie, quelle qu’el-

le soit, m’a été transmis par mes
grands-parents. Ils ont vécu ces événe-
ments terribles, avec le poids de la
Shoah, mais il y a l’autre bout du
bâton dirait Milarepa, le bonheur de
vivre. Et nul ne l’a proclamé d’une
voix plus juste qu’Etty Hillesum. »
Depuis qu’il a lu, il y a une dizaine
d’années, Une vie bouleversée, le
journal tenu par cette jeune juive
hollandaise (Le Monde du 20 mai
1995), dans le camp de Westerbork,
le Drancy des Pays-Bas, avant d’être
anéantie à Auschwitz, Etty Hillesum

poursuivait sa vie en lui.
Il avait acquis les droits du jour-

nal et des Lettres de Westerbork, sans
trouver les moyens de monter son
adaptation, comme il le souhaitait,
avec trois comédiennes de généra-
tions différentes. Du moins avant
que Françoise Letellier, directrice
des Gémeaux à Sceaux, ne le relan-
ce l’an dernier. Entre-temps, les
droits avaient été repris par Isabelle
Adjani. La star avait néanmoins
courtoisement autorisé son entre-
prise. Il était retourné à ses notes de
1990, avait retrouvé les jeux de cou-
leurs brossés dans l’insomnie qui
ouvriraient le dialogue avec son scé-
nographe, Philippe Marioge.

« Depuis longtemps, j’attendais de
parler de cette époque sur un mode
différent, où ce ne serait pas la mort
mais la vie qui l’emporterait. » Etty
Hillesum et son amant, Julius Spier,
seraient au centre, entourés de
deux témoins : l’amie, Maria Tuin-
zing, incarnée par Andrée Tainsy
(91 ans), « grand-mère de théâtre »
du metteur en scène ; et une jeune
fille de vingt ans. Un nouvel enchaî-
nement entre le bel aujourd’hui et
le terrible passé, où il faudra démê-
ler ce qui appartient au soufisme et
ce qui vient des élans mystiques
d’Etty : « Ce que tu donnes est à toi
pour toujours, ce que tu gardes est
perdu à jamais. »

Jean-Louis Perrier

e Comme la vie est belle pour-
tant…, d’après Etty Hillesum.
Adaptation, mise en scène : Bruno
Abraham-Kremer. Les Gémeaux,
49, avenue Clemenceau, Sceaux.
Tél. : 01-46-61-36-67. Du jeudi au
samedi à 20 h 45 ; dimanche à
17 heures. Jusqu’au 23 décembre.
115 F (17,45 ¤) et 145 F (22 ¤).

DE L’AIR, du feu, de la braise : Avril dispose d’ingré-
dients assez forts pour imposer une vision brûlante de
la musique. De l’eau, de la fluidité, et même des cou-
rants d’air transforment cependant le quatrième album
de Laurent Voulzy en un opus éthéré, conformément
aux obsessions de légèreté du compositeur de Belle-Ile
en mer. D’un côté, de la tension portée à son paroxys-
me, de l’autre, une sorte d’indifférence fragile et culti-
vée. Slow Down, première des onze chansons – dont
huit textes écrits par Alain Souchon –, propose au pre-
mier accord une descente éclair dans l’enfer bleuté du
Pink Floyd de The Wall. Le détour est bref mais signi-
fiant, et si l’esthétique Michel Berger revient en prime,
celle des lignes de basse de Pink Floyd structure Jaguar,
quatrième titre magnificent.

Avril est une déclaration d’amour à la musique. Lau-
rent Voulzy prend le temps qu’il faut pour la laisser
vivre. Près de treize minutes pour I Want You, rappel
des amours « beatlesiens » du duo Souchon-Voulzy,
qui, sans le faire exprès mais fort à propos, verse dans
l’orientalisme de George Harrison, avec tablas, sitar et
samples puisés dans la maison mère, chez les Beatles.
Pour le reste, la pop parfois un peu trop sucre d’orge
inventée par le duo, l’auteur et le compositeur, penche
plutôt vers Penny Lane.

Photographié sur le livret par Jean-Baptiste Mon-
dino, Laurent Voulzy fait corps avec ses guitares et ses
rêves de jeunes filles. Le portrait, tiré par son père, de la
petite Mondino enlacée avec la toute première guitare
du maître, décrivant à merveille l’univers du chanteur :

nuages en fond, coucher de soleil, yeux mi-clos. Rare-
ment album de variétés aura fait montre d’un tel souci
du détail, des arrangements de cordes proches de ceux
conçus par William Sheller (Quatre nuages) aux volutes
de guitare et de violons de Je suis venu pour elle. En com-
positeur moyenâgeux (Le Capitaine et le Matelot, avec
utilisation du cromorne), Laurent Voulzy donne l’im-
pression de prendre le thé avec le Rondo Veneziano.
On le préférera en passeur de la tradition antillaise du
bel air et du gros kâ – Amélie Colbert, petite bossa-
biguine troussée à la façon des îles et accompagnée du
piano lumineux de Mario Canonge, est un délice.

Laurent Voulzy en a écrit la musique et les paroles
(« Si vous m’aimez, ne me faites pas mal, serrez-moi
fort », en créole), qui sont les plus réussies des trois
chansons signées de lui seul. Pour les autres, Alain Sou-
chon n’évite pas toujours les redites (La Fille d’Avril,
Slow Down, à propos du temps qui file et des filles qui
passent, en jupe). A côté, il y a un étonnant Jésus
(« Jésus/ L’entends-tu/ Ces filles et ces garçons/ Perdus/ Ne
sont-ils pas/ Assez précieux ?/ Du haut de tes cieux/
Délicieux/ Ohohoh »), un réjouissant Le Capitaine et le
matelot (« Matelot n’obéis pas !/ L’âge d’or est dans la
résistance/ A la voile, et bien au-delà/ L’âge d’or est dans
cette distance. ») et Amélie Colbert, « qui se fout du
système ».

Véronique Mortaigne

e Avril, 1 CD RCA/BMG 74321-898362.

C U L T U R E

PORTRAIT
Le metteur en scène,
pétri de soufisme
et de Coran, signe
un théâtre de la vie

Laurent Voulzy, chanteur, guitariste, bassiste et compositeur

« Mon univers va du chant grégorien à la techno »
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Les Bouglione et la sculpture du songe

GUIDE

En trois spectacles contrastés,
éclairés par un très brillant catalo-
gue, l’Opéra de Paris rend homma-
ge à Boris Kochno, héritier artisti-
que de Diaghilev et des Ballets rus-
ses, qui mourra dans l’indifférence
quasi générale en 1990. Né à Mos-
cou, arrivé à Paris en 1920, balleto-
mane très alluré, il n’a de cesse
d’être présenté à Diaghilev dont il
devient le secrétaire, puis le bras

droit. Deux ans plus tard, pressé
comme on l’est à dix-huit ans, il col-
labore pour la première fois aux
Ballets russes, avec Mavra qu’il
adapte d’après le poème de Pouch-
kine Une maisonnette à Kolomno.
Stravinsky signe la partition. Impos-
sible de comprendre pourquoi cet
opéra-bouffe passionna tant nos
artistes russes, si l’on ne se réfère
au douloureux contexte de l’immi-
gration, qui en est à la fois le germe
(la référence au théâtre de foire du
pays natal) et le fruit (l’écriture
savante du néoclassicisme stravin-
skien commençant).

Pour accompagner cette farce,
gentiment simplette, où une fille de
famille introduit chez elle son
amant (hussard déguisé en cuisi-
nière), Humbert Camerlo a ima-
giné un univers onirique, où les
objets s’animent : tel lit balançant
ses rideaux au rythme d’une dé-
claration d’amour, tel samovar
lâchant sa vapeur en cadence sur
les psalmodies de Madame mère et
de la voisine. Marionnettes dans un
décor de maison de poupée qui
glisse comme un dispositif de lan-
terne magique, les trois femmes
dominent le jeu, le prétendant falot
n’emportant qu’un unique baiser
volé.

Très vite, Boris Kochno s’illus-
trera dans l’écriture de livrets pour
la danse. En 1929 (année de la mort
de Diaghilev), après avoir taillé un
argument dans la parabole touffue
du Fils prodigue, commandé la musi-
que à Prokofiev, et la chorégraphie
au tout jeune Balanchine, il initie

une œuvre forte, magnifiée par les
décors et les costumes du peintre
Georges Rouault. On s’étonne de
constater à quel point le fauvisme
rejoint l’esthétique de l’expression-
nisme allemand, celle qui règne
dans les ballets de Kurt Joos ou
d’Oskar Schlemmer. Notamment
dans la réalisation des costumes de
la courtisane et de ses sbires au
crâne rasé, étonnamment moder-
nes. On découvre dans Le Fils pro-
digue un Balanchine narratif, tou-
chant, à l’opposé du style plus abs-
trait qui allait devenir sa signature
après son installation à New York
en 1933. Après-guerre, c’est à Ro-
land Petit, pas même vingt ans, que
Boris Kochno choisira de trans-
mettre l’héritage Diaghilev.

SEX-APPEAL DE MÉNAGÈRE
Aux nouveaux enfants terribles

de l’opéra, la chorégraphe Laura
Scozzi et le metteur en scène Lau-
rent Pelly (désopilante Platée en
1999 à Garnier, irrésistible Belle
Hélène en 2000 au Châtelet), a été
confiée la nouvelle production des
Sept Péchés capitaux (des petits-
bourgeois). Ce ballet avec chant fut
imaginé en 1933 par Bertolt Brecht
et Kurt Weill, puis chorégraphié
par Balanchine pour l’éphémère
compagnie des Ballets 1933, créée

par Kochno. Sur un synopsis du
commanditaire, Brecht a tramé
l’histoire pseudo-édifiante d’Anna
partie faire fortune aux Etats-Unis,
poussée par le cynisme d’une
famille âpre au gain. Rencontre ini-
tiatique des tentations et perte des
illusions jalonnent le parcours de
ce personnage double – Anna I (qui
chante) et Anna II (qui danse) –
tiraillé entre l’argent et l’envie de
vivre.

Dans un décor à la Deschiens,
trop attendu étant donné le sujet
(canapé vert pomme, famille ha-
billée par Emmaüs), mais heureuse-
ment stylisé par une signalétique
américaine d’autoroutes et de pin-
up ayant la jambe longue, Laura
Scozzi, pas du tout intimidée par
ses illustres précurseurs (on pense
surtout à Pina Bausch), a élaboré
une danse volontairement désin-
volte, à la fois caustique et légère.
Du deuxième degré un peu facile,
mais bien fichu. Avec une vérité
confondante, Anne-Sophie von
Otter incarne une Anna confor-
miste, au sex-appeal de ménagère,
avec dans sa voix ce réalisme noir
dépourvu de pathos, la raucité des
lucidités grinçantes.

Marie-Aude Roux
et Dominique Frétard

Prise d’otages artistique au Musée du Louvre

PARIS

Les Enfants des autres
Ils sont cinq. Quatre Français
et un Turc qui « s’égarent
joyeusement et sans a priori dans
tous les univers musicaux » :
Michel Schick (clarinette, basse,
saxophone), fondateur du groupe,
Bertrand Belin (guitare, banjo,
violon), Nicolas Hochart
(clarinette), Pierre Le Bourgeois
(violoncelle), Orkhan Murat
(batterie-percussions). Ces
musiciens épris d’improvisation
sont montés sur scène en 1998,
année de la sortie de leur premier
CD – un cinq-titres autoproduit,
aujourd’hui épuisé, Musiques de
traverse. L’aventure des concerts
a continué à Paris
(La Maroquinerie, L’Européen,
Guinguette Pirate…), en province
(Amiens), à l’étranger (Suisse,
Turquie). A l’automne 2000,
Graines et bulbes, leur second
album, a vu le jour (Pias).
Lavoir Moderne, 35, rue Léon,
Paris-18e. Mo Château-Rouge.
20 heures, du 4 au 8.
Tél. : 01-42-52-09-14. 50 F (avec
Les Acrobates en première partie).

REIMS
Les Langagières
Christian Schiaretti, directeur
de la Comédie de Reims, organise

ses dernières Langagières, avant
de prendre la direction du Théâtre
national populaire de
Villeurbanne. Jusqu’au 15,
la parole circule non seulement au
théâtre, mais dans tous les lieux
de la ville : chaque matin, des
brigades d’intervention poétique
vont dans les écoles maternelles,
où elles lisent une minute de
poésie ; à midi, d’autres brigades
occupent les restaurants, pour
des déjeuners en lecture ; le soir,
la Comédie offre du cabaret,
des rendez-vous privilégiés et
des cartes blanches. Didier Sandre
vient avec Proust, Marcel
Bozonnet avec Hugo, Jacques
Bonnaffé organise un (vrai)
banquet, la famille Chedid se
réunit, d’Andrée à Mathieu, pour
évoquer ses affinités électives.
Les lectures jouent l’éclectisme :
de Brecht à de jeunes auteurs,
comme Caroline Girard, en
passant par un décryptage de
la façade de la cathédrale
de Reims, par l’abbé Jean Goy.
Et cela ne donne qu’un aperçu
des Langagières, qui sont affaire
d’ambiance.
Reims (Marne). La Comédie
de Reims, 3, chaussée Bocquaine.
Jusqu’au 15 décembre.
Tél. : 03-36-48-49-00.
30 F (billet journalier) ;
60 F (passeport Langagières).

Avant de fêter l’an prochain leurs cent cinquan-
te ans avec Le Cirque, les Bouglione présentent
Trapèze, qui prolonge et approfondit Salto, puis
Piste. Sept raisons de voir Trapèze : d’abord, la
beauté du lieu, son génie rouge et or, le seul et der-
nier cirque en dur de Paris, repeint tous les six
mois, sa coquetterie majestueuse, ses velours et
ses lampadaires, ses précieuses écuries, le man-
teau d’orchestre restauré, la qualité de la musique
(quatorze instrumentistes dirigés par Tony Bario),
le respect du public et l’impatience de Sampion
Bouglione (l’ancien) quand on lui dit que le cirque
est un spectacle pour enfants : « Non, Monsieur !
Le cirque, c’est le seul spectacle pour adultes
qu’aiment aussi les enfants. »

Des anciens aux plus jeunes en passant par ceux
qui règlent tout (Francesco, Joseph, Sampion,

Nicolas), toute la famille est là tous les soirs. Trapè-
ze se signale par l’homogénéité et le rythme. Un
spectacle d’une trentaine de numéros et d’entrées,
c’est l’impossible : chacun doit être exceptionnel
et ne pas écraser l’autre. Prenons les Flying Con-
dors : un porteur très British, un trapéziste mexi-
cain, deux jeunes femmes américaines. Dans les
airs ou en fin de quatrième saut périlleux, le trapé-
ziste mexicain bombe le torse, roule des mécani-
ques, assez fier de son exploit. Au foyer, il regrette
un infime manque de coordination avec la musi-
que, présente des excuses à on ne sait qui, a l’air
d’un jeune homme aimable et soucieux.

Trapèze, c’est le contraire de l’idée que l’on s’en
fait. Petite scénographie, mine de rien, ce lien
venu des précédents spectacles, qui est le fil
conducteur : Gougou (dans le rôle moqué d’un
Monsieur Bouglione) menant la danse avec un
très beau clown blanc (Caroli), un mystérieux
majordome, un « orang-outang » capricieux et
plutôt moche (réincarnation de la jolie Cindy Mos-
sion, de l’école Fratellini, que l’on ne verra jamais,
ça c’est de l’abnégation…). Tambour battant : un
corps de ballet (les Salto Dancers), un danseur de

feu mystérieux (Teina Toromona, de Tahiti), les
sœurs Pillères (pur burlesque féminin : rare), une
contorsionniste au trapèze (Aurélia, visage impavi-
de et sérieux, expression supérieure), une équili-
briste en voile dont le numéro tient sur la force, le
talent effacé et l’éclairage (Elena Borodina), un
clown qui transmet énormément (Francesco),
Régina Bouglione dans un numéro de haute école
superbement présenté, le saut vraiment périlleux
de Joseph Bouglione, sur son fil, un an après une
fracture de rotule (il y a de l’espoir), et une girafe
qui fait couler beaucoup d’encre.

Outre le faux singe et un macaque inventif
(Aydun Israfilov et Gocha), c’est le seul animal du
spectacle. D’un galop d’une rare élégance. On ne
lui demande rien, sinon d’apparaître. L’ensemble
et les enchaînements se perdraient dans les sables
de l’exploit, sans des éclairages qui sont de bout
en bout la sculpture du songe (Martial Barrault). A
noter pour leur tenue, leurs costumes et leur sim-
plicité : dix-neuf ouvreuses et une douzaine de gar-
çons de piste, c’est le cirque.

Francis Marmande
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CINÉMA-FESTIVAL

Carte blanche à des producteurs, Joël
Farges, réalisateur-producteur et fon-
dateur d’Artcam international, est le
premier invité du Studio des cinéastes.
Pendant une semaine, seront projetés
les films qu’il a choisis (dix-neuf longs
et courts métrages dont huit inédits).
Des soirées-débat en présence des réali-
sateurs (Joël Farges, Petr Vaclav) enri-
chiront la manifestation.
Studio des cinéastes - Les Ursulines, 10,
rue des Ursulines, Paris-5e. Mo Luxem-
bourg. Du 5 (18 heures) au 11. Tél. :
01-43-26-19-09. 40 F.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGE

Jean Nouvel
Centre Georges-Pompidou, place Geor-
ges-Pompidou, Paris-4e. Mo Rambu-
teau. Tél. : 01-44-78-12-33. De 11 heu-
res à 21 heures ; nocturnes jeudi jus-
qu’à 23 heures. Fermé mardi. Du
6 décembre au 4 mars. 42,30 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Comme la vie est belle pourtant
de Bruno Abraham-Kremer, d’après
Etty Hillesum, mise en scène de Bruno
Abraham-Kremer.
Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle-
menceau, Sceaux (Hauts-de-Seine).

20 h 45, du 6 au 8 ; 17 heures, le 9.
Tél. : 01-46-61-36-67. 115 F et 145 F. Jus-
qu’au 23 décembre.
James MacCutcheom
To Dance to the Moon.
Théâtre du Casino, 3, av. Ceinture,
Enghien-les Bains (Val-d’Oise). 20 h 30,
le 6. Tél. : 01-39-34-13-00. De 110 F à
290 F.
La Création
de Haydn. Frans Brüggen (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes.
20 heures, les 6, 7. Tél. : 01-45-61-
65-89. De 120 F à 380 F.
Femmouzes T
Main-d’Œuvre, 1, rue Charles-Garnier,
Saint-Ouen (Seine-Saint-Denis).
20 h 30, le 6. Tél. : 01-40-11-25-25. 50 F.
Michel Portal
Le Trianon, 80, bd Rochechouard,
Paris-18e. Mo Anvers. 20 heures, le 6.
Tél. : 01-44-92-78-03. 137 F, 160 F.

RÉGIONS
Compagnie Antonio Marquez
Javier La Torre : Fuego y flamenco.
Foix (Ariège). Espace Olivier-Carol, 20,
avenue du Général-de-Gaulle. 20 h 45,
le 7. Tél. : 05-61-05-05-55. 150 F.
Compagnie Robinson
Claude Magne : iOwi.
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne).
Théâtre Georges-Leygues, boulevard
de la République. 20 h 30, le 7. Tél. :
05-53-70-37-24. 110 F.
Chœur de chambre les Eléments
Œuvres de Bach, Paulet, Hersant. Joël
Suhubiette (direction).
Angoulême (Charente). Théâtre, ave-
nue des Maréchaux. 20 h 30, le 7. Tél. :
05-45-38-61-62. 144,31 F.
Quatuor Prazak
Œuvres de Schubert, Hummel, Rossini.
Jean-François Heisser (piano).
Rennes (Ille-et-Vilaine). Opéra, place
de la Mairie. 20 h 30, le 7. Tél. :
02-99-78-48-78. 39,36 F et 163,99 F.

Dans le glossaire qui tient lieu
de préface au catalogue, Régis
Michel, auteur de l’exposition,
écrit : « Cette exposition n’a qu’un
but : faire voir. Truisme ? Pas une
exposition qui n’ait le même objec-
tif. (…) Et la plupart des expositions
– l’euphémisme est aimable – ne
produisent qu’un effet contraire :
aveugler. » Il est étrange de se
tromper à tel point sur son propre
compte. S’il est une exposition qui
« aveugle » et empêche de voir les
œuvres qu’elle contient, c’est celle-
ci. Matériellement et intellectuelle-
ment, elle incarcère les artistes
dans une démonstration rigide.

Matériellement : le titre conte-
nant le mot crime, le tragique
étant l’une des tonalités de l’expo-
sition, elle est prise dans une scé-
nographie à base de panneaux
noirs. L’éclairage est chiche,
l’accrochage serré. Peut-être sup-
porterait-on cependant ce décor
de mélodrame s’il n’y avait les tex-
tes : partout, sur toute la hauteur
des murs, les textes qui dictent au
spectateur ce qu’il doit voir et pen-
ser. Il n’est pas là pour juger par lui-
même, mais pour qu’on lui
explique Redon, Blake, Pollock ou
Füssli.

Redon : « Dans ce piège à phal-
lus culmine la terreur virile de la
féminité. » Blake : « Et si Dieu c’est
le diable (et inversement), l’homme,
sa créature, en est réduit au pire,
qui consiste à renier sa condition,
laquelle est peu accorte. » Pollock :
« C’est l’inconscient qui peint à sa
place. » Et « Füssli nous donne sa
vision de la vision, loin de la rationa-
lité abstraite, celle des philosophes,
aveugles à force de Lumières ».

MANICHÉISME
Aveugles à quoi ? A tout ce que

la raison aurait interdit, l’imaginai-
re, l’irrégulier, l’inconscient. Dans
ce système, il y a un Bien – le
corps, les pulsions, le dessin
« médium privé » – et un Mal – la
raison, la peinture, « relais fidèle
de l’idéologie dominante ». Ce mal
commence avec les Lumières et
finit avec Auschwitz, « la dérive
abstraite (de la raison) étant la
matrice des camps ». C’est aussi
simple que ça ? Il semblerait que,
pour Régis Michel, la réponse soit
oui. Les références philosophiques
dont il parsème ses textes n’y chan-
gent rien. Il cite Freud, Adorno,
Horkheimer, Bataille, Lacan et
Foucault, mais pour en arriver à
une thèse ultramince, gonflée de
rhétorique et lestée de chefs-
d’œuvre.

Plus de deux cents dessins, gravu-
res, photographies et même quel-
ques peintures sont pris en otages.
Donc leurs auteurs. Il y a là des
séries très intéressantes de Blake et

de Füssli prêtées par Zurich, Bos-
ton ou Washington, dessins qui ne
confirment pas l’interprétation
dont ils sont affublés. Il y a là des
lavis rouges de Goya qui ne sortent
pas souvent du Prado et mérite-
raient mieux qu’une glose qui com-
mence par « Ne cherchez pas. Vous
n’y comprendrez rien ». Le plaisir
est justement de chercher et de ne
pas s’en remettre à un guide, fût-il
conservateur au Louvre. Et de cher-
cher et de comprendre ce que l’on
veut, car il n’est pas qu’une seule et
unique lecture autorisée. Il y a là
une collection d’une soixantaine
de fusains et de lithographies d’Odi-
lon Redon, ensemble magnifique.
Mais il faut un effort violent pour
l’extraire du contexte et ressentir
l’ironie de Redon, son goût pour
l’absurde, son scepticisme à la
Flaubert en matière de religions et
de philosophies.

Le dernier tiers de l’exposition,
consacré au XXe siècle, ne connaît
que Pollock, Klein et l’actionnisme
viennois. Il serait possible de tra-
vailler sur le surgissement du
corps et de l’inconscient dans l’art
moderne sans mentionner ni le sur-
réalisme, ni Picasso, ni Wols ? Il
serait possible de consacrer une
séquence au cri et d’ignorer
Bacon ? Mais oui, puisque ce sont
des peintres. Si leurs œuvres figu-
raient dans l’exposition, sa thèse
s’effondrerait. Par conséquent,
elles n’y sont pas.

Philippe Dagen

L’aboiement des âmes rêveuses le soir au fond de la scène

TRAPÈZE, des Bouglione, jusqu’au 28 jan-
vier 2002. Le Cirque d’Hiver, 110, rue Amelot,
75011 Paris. Mo Filles-du-Calvaire. Prix des
places entre 60 F (9 ¤) et 230 F (35 ¤). Tél. :
01-47-00-12-78. www.cirquedhiver.com.

MAVRA, opéra-bouffe (1 acte),
de Stravinsky. Olga Gouriakova,
Sofia Aksenova, Irina Tchistiako-
va, Alexei Kosarev (chanteurs).
Carlos Cytrynowski (décors et
costumes). Hubert Camerlo
(mise en scène, lumières).
LE FILS PRODIGUE, de George
Balanchine. Boris Kochno (argu-
ment). Prokofiev (musique). Ben-
jamin Pech, Karin Averty (dan-
seurs).
LES SEPT PÉCHÉS CAPITAUX,
de Bertolt Brecht/Kurt Weill
(textes/musiques). Anne Sofie
von Otter (Anna I), Claire-Marie
Osta/Muriel Zusperreguy (Anna
II), Ian Caley, Stefan Margita,
Nigel Smith et Nicolas Cavallier
(La Famille). Laura Scozzi (choré-
graphie). Laurent Pelly (mise en
scène, costumes). Chantal Tho-
mas (décors). Alexandre Polia-
nichko (direction d’orchestre).
Orchestre et Ballet de l’Opéra de
Paris, Palais Garnier, jusqu’au
11 décembre (sauf les 6 et 9), à
19 h 30. Tél. : 08-92-69-78-68. De
40 F (6,10 ¤) à 525 F (80,04 ¤).

LA PEINTURE COMME CRIME,
hall Napoléon, Musée du Louvre,
Paris-1er. Tél. : 01-40-20-51-51. Du
mercredi au lundi, de 9 heures
à 17 h 30. Entrée : 25 F (3,79 ¤).
Jusqu’au 14 janvier.

Pratiquer le langue-à-langue,
c’est frencher. Un verbe actif au
Québec, selon l’auteur, Daniel
Danis, et dérivé du french kiss, ce
particularisme hexagonal préten-
dument découvert durant la
deuxième guerre mondiale par les
GI’S. Dans son terroir d’origine, le
langue-à-langue est un baiser à
pleine bouche.

Démonstration à l’usage de
Niki, quinze ans (Pierre-Félix Gra-
vière), destinée à rendre lisible et
reproductible l’exercice. Coyote
(Jean-Yves Dubois) et Déesse
(Cécile Brune) s’installent chienne-
ment à quatre pattes, de profil,
afin que se détachent bien leurs

langues. Lesquelles se dressent, se
cherchent, se titillent et se
nouent. « C’est beau ! », s’exclame
Niki.

L’homme (la femme) est un
chien pour l’homme. Mais unique-
ment à l’âge adulte. Niki et Djou-
kie (Bérangère Allaux), comme
tous les adolescents, ne manquent
pas d’être fascinés par cette pers-
pective. Entendre les glapisse-
ments des chiens réclamant leur
espace sur scène et leur expres-
sion chez les personnes, ne fait
qu’aviver l’attraction-répulsion.
Ils résistent. Ils n’ont pas la même
perception que leurs aînés. Djou-
kie : « Quand les âmes des person-
nes rêveuses s’empêtrent et ne peu-
vent pas déambuler comme elles
veulent, elles se mettent à aboyer.
Ce que tu entends, ce sont les âmes
rêveuses qui jappent coincées sur
cette maudite terre rocailleuse. »

DES « RAGE-PARTIES »
L’île battue par les courants du

Saint-Laurent où ils vivent est un
concentré de détresses, de précari-
té, de violences. Où les métissages
par viol engendrent des enfants
fugueurs acharnés à réinventer
l’amour. Aux parents, ils disent
que leur cœur jappe quand leur
sexe explose. Ils implorent :
« Montre moi à aimer plutôt qu’à
aboyer. » Ils s’insurgent contre la
confusion des registres, où le sexe
ramène dans le rang. Pour mieux
canaliser les énergies, Coyote
organise en effet des « rage-par-

ties » derrière les taillis, arrosées
d’une « liqueur d’amour » maison.
Un sirop mauve, irrésistible.

Mais ici, l’aphrodisiaque et le
philtre ne se mêlent pas. Pas plus
que « l’inéliminable animalité de
l’homme » (Michel Surya) avec le
merveilleux amoureux. La méta-
phore canine devient métastase,
envahissement progressif des
esprits, des chambres à coucher et
des terrains vagues. A la moindre
occasion, elle se transforme en vio-
lence brute, sèche, guerre des pier-
res contre fusion des cœurs. Le
rêve courtois est anéanti par lapi-
dation. L’homme-chien, en vain-
queur blessé, conclut la fable en
hurlant du même coup à la jouis-
sance et à la mort de l’amour.

Michel Didym a parcouru cha-
que recoin de l’île noire dessinée
par le poète québecois Daniel
Danis. Il a placé, justement, les
« chiens » dans une fosse, entre
spectateurs et acteurs, comme
une lumière noire, souterraine,
qui éclairerait les deux généra-
tions en scène. Jean-Yves Dubois
en tête, les sociétaires de la Comé-
die Française ne sont pas loin de
rendre des points aux bouillantes
recrues du Jeune théâtre natio-
nal : Bérangère Allaux, Laure Cala-
my et Pierre-Félix Gravière. Au
final, les spectateurs aboient et
hurlent avec eux, avec tous. En
chœur. Cela jette un jour nouveau
sur la fonction d’applaudir.

J.-L. P.

LE LANGUE-À-LANGUE DES
CHIENS DE ROCHE, de Daniel
Danis (L’Arche, 96 p., 9,50 ¤
[62,32 F]). Mise en scène : Michel
Didym. Avec Jean-Yves Dubois,
Anne Kessler, Cécile Brune,
Pierre Vial, Alexandre Pavlov,
Christophe Odent, Bérangère
Allaux, Pierre-Félix Gravière,
Laure Calamy.
THÉÂTRE DU VIEUX COLOM-
BIER, 21, rue du Vieux-Colom-
bier, Paris-6e. Tél. : 01-44-
39-87-00. Mo Saint-Sulpice. De
9,15 ¤ (60 F) à 17,53 ¤ (115 F).
Durée : 1 h 55. Mardi à 19 heu-
res ; du mercredi au samedi à
20 heures ; dimanche à 16 heu-
res. Jusqu’au 29 décembre. Puis
au Théâtre du Saulcy à Metz, du
8 au 11 janvier.

« Les Sept Péchés capitaux », imaginés en 1933 par Bertolt
Brecht et Kurt Weill, puis chorégraphiés par Balanchine pour

l’éphémère compagnie des Ballets 1933 créée par Kochno.

Boris Kochno,
un balletomane à Paris
L’Opéra Garnier rend hommage, en trois
spectacles, à cet héritier artistique de Diaghilev
et des Ballets russes, mort en 1990
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a Des inconnus, croisant, sur
la route entre Jalalabad et
Kaboul, six hommes qui s’étaient
coupé la barbe, leur ont coupé
les oreilles et le nez.

a Arrêtées par l’Alliance du
Nord, l’une pour avoir tenté
de divorcer, l’autre pour avoir
souhaité rompre ses fiançailles,
deux femmes sont depuis
retenues dans les geôles du siège
de la police à Kaboul.

a Dans les rues de Téhéran,
les éboueurs municipaux rossent
de coups les « voleurs d’ordures »
qui mangent les fonds
de poubelle, aux heures
de ramassage, après
le coucher du soleil.

a Le milliardaire Michael
Bloomberg a dépensé pour
conquérir la mairie de New York
près de 69 millions de dollars,
soit 92,60 dollars
pour chaque voix obtenue.

a Après Zabibah wal Malik
(Zabibah et le roi), paru l’an
dernier, Saddam Hussein
s’apprête à publier son deuxième
roman, Kala’ah al Hassinah (La
Forteresse), « une grande œuvre
artistique » qui dépeint une
« farouche bataille (…)
sans détails ennuyeux »,
selon la télévision d’Etat.

a Vijaasri Jayasinghe,
collaborateur de l’Ira Handa
(Soleil et Lune), vient de claquer
la porte de son journal spécialisé
dans les prévisions astrologiques,
à la veille des élections générales
au Sri Lanka : « Le rédacteur en
chef soutient la majorité sortante
alors que les planètes sont
favorables à l’opposition. »

a Le diocèse de l’église anglicane
de Birmingham en Angleterre
popularise, dans une campagne
publicitaire auprès des jeunes,
l’image du Christ à l’approche de
Noël : « Body piercing ? Jésus s’est
fait faire le sien il y a 2000 ans. »

a Michel Garceau, curé de
Sillas, en Gironde, conseille à ses
fidèles de préparer, le 6 janvier,
avant l’heure de la messe, une
pièce de deux euros, pour
ne pas avoir à la « chercher
en catastrophe dans son
porte-monnaie au risque d’en tirer
une plus petite qui ne correspond
pas au don habituel ».

a D’après une étude publiée,
vendredi 30 novembre, dans
le quotidien Il Messagero, près
de 60 % des Italiens placent
la séduction au premier rang
de leurs activités. Ils étaient plus
de la moitié, lors d’un précédent
sondage, à préférer faire l’amour
à l’heure du déjeuner pour ne pas
perturber leur vie de famille.

a Les policiers de Milan sont
intervenus, mercredi
28 novembre, pour interrompre
une fête dans une discothèque
où sept cents lycéens de la ville,
rameutés par le bouche à oreille,
séchaient les cours en dansant.

Christian Colombani

La « corruption au quotidien » gangrène l’Afrique
La revue « Politique africaine » explique comment fonctionnent les administrations sur le continent noir : détournements,

prélèvements indus, combines et clientélisme sont le signe d’une déliquescence de l’Etat et d’une démission des élites politiques

EXCELLENTE soirée théma-
tique consacrée au Maroc, hier
sur Arte. De quoi vous réconcilier
avec le principe même de ces soi-
rées, jadis inventé par cette chaî-
ne. Il y a eu, ces derniers temps,
des Themas calamiteuses, où
entre deux films prétentieux et
bâclés des « experts » péroraient
sans fin, bien décidés à faire subir
aux téléspectateurs le même trai-
tement qu’ils infligent sans doute
depuis des lustres à des auditoires
captifs.

Rien de tel, hier soir. Aucune
« thèse » assénée avec la délica-
tesse d’une massue. Bien sou-
vent, le commentateur en voix off
s’effaçait derrière les images, ou
faisait part de sa perplexité. C’est
qu’il y a deux Maroc, en effet, qui
semblent appartenir à deux mon-
des, et même deux siècles diffé-
rents, mais qui communiquent
entre eux d’étrange façon. Et un
nouveau roi, bien sûr, qui est un
mystère à lui tout seul.

Les deux Maroc, d’abord. C’est
évident physiquement. Il y a celui
des carrioles bringuebalantes,
des campagnes immuables, des
routes de terre défoncées et des
femmes invisibles. Et il y a celui
des quartiers modernes des
grandes villes, des rues commer-
çantes bien achalandées, des
« traders » de la Bourse de Casa-
blanca, des jeunes femmes au
visage ouvert et mobile, qui font
face sans gêne à la caméra. L’une
d’elles résume bien l’impatience
de la jeune génération : « Tout va
au ralenti, ici », dit-elle. Elle se
plaint du regard sévère qui pèse
sur celles qui, comme elles, enten-
dent mener leur vie comme bon
leur semble. La modernité ne va
pas de soi. La grande marche des
femmes pour faire reconnaître
leurs droits, en mars 2000, a susci-
té une manifestation contraire,
encadrée par les islamistes, au
nom de la tradition et de la reli-
gion. Jusqu’ici le roi, qui est aussi,

au moins théoriquement, l’autori-
té religieuse suprême en tant que
« Commandeur des croyants », a
réussi a canalisé la poussée
islamiste, faisant par exemple
alphabétiser les petites filles dans
l’enceinte même des mosquées.

Le dernier documentaire de la
soirée est le plus émouvant. Il a
été réalisé dans un quartier popu-
laire de Casablanca par une
cinéaste d’origine marocaine, qui
a voulu montrer la vie des fem-
mes les plus simples. Elles net-
toient le sol, lavent le linge,
préparent les repas. Elles se rési-
gnent plus ou moins bien au
départ de leurs fils qui vont tra-
vailler à l’étranger. L’une d’elles,
qui ne regarde jamais les infos à
la télé, a décidé d’écouter cette
fois le discours du jeune souve-
rain, qui se veut le roi des pau-
vres. « Tel un océan, l’argent se
déversera sur vous », affirme
Mohammed VI. Elle attend tou-
jours.

zasteklom.tv6.ru
Le « Big Brother » russe, diffusé en direct intégral sur Internet, est suivi avec passion 24 heures sur 24

Les deux Maroc par Dominique Dhombres

PENDANT un an et demi, qua-
tre chercheurs – deux Européens
et deux Africains – ont mené des
enquêtes de terrain sur le mal
endémique le moins analysé de
l’Afrique : « La corruption au quo-
tidien ». Sous ce titre, la revue tri-
mestrielle Politique africaine pré-
sente, dans sa dernière livraison
(No 83), un dossier de cinq articles
consacré à la « progressive institu-
tionnalisation de l’informel comme
mode de gestion de l’Etat ». Sont
ainsi examinés, après une « intro-
duction au thème » et un papier
de cadrage sur la corruption en
Afrique de l’Ouest, les pratiques
frauduleuses au port de Cotonou,
la capitale économique du Bénin ;
la justice au Niger, bonne fille
« au plus offrant » ; et les « des-

sous-de-table » dans l’attribution,
ostensiblement vénale, des mar-
chés publics locaux au Sénégal.
Enfin, en guise de conclusion, une
« sémiologie populaire de la corrup-
tion » offre une plongée à pic
dans le vocabulaire des « frais de
route », « petits débours »,
« à-côtés » et autres « quotas ».

On n’est pas déçu du voyage.
« Nous avons partout retrouvé les
mêmes tendances lourdes : les
mêmes procédures de “détour-
nement” (et détournement de pro-
cédures), les mêmes prélèvements

indus, les mêmes “arrangements”,
les mêmes “combines”, le tout
enchâssé dans une même déliques-
cence de l’Etat, un même clientélis-
me généralisé et une même impuis-
sance (et pour une part démission)
des élites politiques », écrivent
Giorgio Blundo et Jean-Pierre Oli-
vier de Sardan dans leur présenta-
tion. Le panafricanisme des pots-
de-vin se caractérise notamment
par « l’institutionnalisation du
bénévolat et le recours à des cour-
tiers administratifs », la hiérarchie
officielle se trouvant dédoublée

par une structure de l’ombre, au
sein de laquelle des rabatteurs et
démarcheurs en tout genre font la
loi en échange d’espèces sonnan-
tes et trébuchantes.

LES USAGERS EN OTAGE
Le décalage entre fonction et

qualification officielles, d’un côté,
et travail et compétence réels, de
l’autre, est souvent spectaculaire.
« Au cours de notre étude, notent
les chercheurs, nous avons rencon-
tré des collecteurs municipaux ins-
crits dans l’organigramme commu-
nal comme plantons ou commis,
des chauffeurs de tribunal exerçant
la fonction d’interprète lors des
audiences, des étudiants en sixième
année de médecine établissant des
ordonnances et des démarcheurs se

faisant passer pour des avocats, ou
encore des brancardiers et des
manœuvres qui, profitant de la con-
fusion entre les tenues du personnel
médical, s’improvisent conseillers
en ordonnances et acheminent les
patients vers des pharmacies paral-
lèles. » Si le manque de personnel
qualifié et, partant, la surcharge
des services publics engendrent
déjà de longues files d’attente, cer-
taines administrations prennent
sciemment en otage les usagers, à
qui elles offrent ensuite « une
accélération personnalisée et
payante du service ».

Des îlots d’intégrité existent
dans l’océan de la corruption. Seu-
lement, le coût social de la
« déviance » vertueuse est si éle-
vé qu’il n’y a guère d’espoir
qu’une réforme des pratiques de
corruption soit entreprise à l’inté-
rieur de sociétés « où le refus de la
corruption peut apparaître comme
un manquement à la bienséance
ou une rupture avec les solidarités
considérées comme “normales”
selon l’économie morale en
vigueur ».

Aussi, dans le corpus d’expres-
sions populaires relatives à la
corruption, les mots visent à légi-
timer et euphémiser les pratiques
courantes. Il n’y a guère que le
registre de la « manducation »,
décliné dans toutes les langues
véhiculaires et vernaculaires du
continent, qui fait exception :
quand on « bouffe » l’argent ou
« croque » le magot, on com-
prend bien qu’une société est
cannibalisée.

Stephen Smith

SUR LA TOILE

DÉNIGREMENT
a La station de radio FM Europe 2
a été condamnée par la cour d’ap-
pel de Paris à payer 76 224 ¤ de
dommages et intérêts à sa concur-
rente NRJ pour dénigrement. Le
juge a considéré que la rubrique
« Anti-NRJ », publiée sur le site
Internet d’Europe 2, constituait une
contrefaçon, car l’utilisation d’une
marque sans autorisation s’appa-
rente à de la concurrence déloyale.
Le site d’Europe 2 proposait des
liens vers un ensemble de sites per-
sonnels « anti-NRJ ». – (AFP.)
www.europe2.fr
www.nrj.fr

CENSURE AUX ÉTATS-UNIS
a Suite à la décision de plusieurs tri-
bunaux fédéraux d’annuler la loi sur
la protection de l’enfance (Coppa),
jugée inconstitutionnelle car elle
limite le droit de publier sur Inter-
net des documents à caractère
sexuel, le ministère de la justice a
décidé de tenter un dernier recours
devant la Cour suprême, qui a
accepté de se saisir du dossier. Les
opposants au Coppa avaient espéré
que la Cour suprême se déclarerait
incompétente.
www.supremecourtus.gov
www.usdoj.gov

AVEC PLUS de treize millions et
demi de visiteurs en trois semaines,
le site Internet de l’émission de télé-
vision « Za Steklom » (Derrière la
vitre), version russe de « Big Bro-
ther » ou de « Loft Story », a déclen-
ché une polémique bien plus vive
que la diffusion télévisée.

Lancée en Russie le 27 octobre,
l’émission reprend la formule qui a
fait ses preuves dans le monde
entier : trois hommes et trois fem-
mes, tous jeunes et vigoureux,
vivent enfermés dans une suite
spécialement aménagée d’un grand
hôtel de Moscou, sous la surveillan-
ce permanente des caméras. Cha-
que semaine, le public vote pour
exclure l’un des participants. Le
vainqueur gagnera un petit apparte-
ment à Moscou.

Or, si la chaîne privée TV6 diffuse
chaque soir un best of des événe-
ments de la journée, seul le site
Web montre en direct intégral tous
les faits et gestes de Maxime, Marga-
rita, Denis, Janna, Anatoli et Olga.
Selon les producteurs, on compte
en moyenne plus de 50 000 inter-
nautes connectés à toute heure du

jour et de la nuit, pour regarder et
commenter en direct l’évolution de
la situation dans le « Loft » russe.
Les pics d’audience les plus specta-
culaires ont lieu au milieu de la nuit,
quand les jeunes gens vont enfin se
coucher après de longues soirées
pleines de rebondissements… Ainsi,

lorsque Max et Margo, les plus délu-
rés de la bande, ont enfin fait
l’amour ensemble après plusieurs
jours de suspense, les serveurs enre-
gistrèrent un trafic record, alors
qu’il était 4 heures du matin.

La performance des deux jeunes
gens, qui fut paraît-il impression-

nante, a été abondamment com-
mentée le lendemain dans tous les
médias du pays, qui se sont empres-
sés de dénoncer la dérive de l’émis-
sion, accusée de « faire du porno en
direct ». L’une des productrices,
Anastassia Perova, a aussitôt rejeté
ces accusations dans une interview
à BBC Online : « Les Russes sont, par
nature, des êtres qui extériorisent
leurs passions… Nos jeunes ont
besoin de héros auxquels s’identifier,
qu’ils peuvent aimer et haïr, avec qui
ils vont se disputer, pleurer ensem-
ble… Or ils n’auraient jamais pu le
faire avec le type de participants
sélectionné pour les “Big Brother”
des télévisions occidentales. » Tout
en admettant que l’un des critères
de sélection des candidats fut leur
« absence d’inhibition sexuelle »,
Mme Perova assure que les organisa-
teurs contrôlent totalement la situa-
tion. D’ailleurs, ils envisagent déjà
un deuxième épisode de « Za
Steklom » et demandent aux inter-
nautes de les aider à trouver « des
idées nouvelles ».

Alexandre Levy
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DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a On connaît la pensée, ou plutôt
la tactique, d’Ariel Sharon. Voilà
près de trois mois, en effet, qu’il
martèle l’équation « Arafat = Ben
Laden » pour mieux repousser aux
calendes grecques toute approche
politique de l’affrontement israélo-
palestinien. Que Yasser Arafat lui
ait donné des arguments en adop-
tant une position plus qu’ambiguë
par rapport au terrorisme et en
s’arc-boutant sur le droit au retour
– en tout état de cause inaccepta-
ble pour Israël – de la diaspora
palestinienne est un fait. Mais cela
n’autorise en aucun cas d’évacuer
la question nationale palestinienne
en l’assimilant au délire sanglant,

messianique et suicidaire à la fois,
des fous d’Allah de l’internationale
islamiste.

LA CROIX
Bruno Frappat
a On n’a pas tardé, après les atten-
tats terroristes du dernier week-
end, à procéder à une assimilation
entre la légitimité de la riposte amé-
ricaine [en Afghanistan] et celle de
la riposte israélienne. Les apparen-
ces plaident en faveur de cette com-
paraison : massacres d’innocents à
la suite d’attaques suicides contre
un pays démocratique, fanatisme
islamiste sans mesure (...). Cette
comparaison néglige une différen-
ce majeure entre les deux situa-
tions. Dans un cas, il n’y avait rien
à négocier avec personne ; dans
l’autre, il avait existé, depuis huit

ans, un « processus de paix » lors
duquel les protagonistes, et les
« parrains », s’étaient engagés
dans la reconnaissance des droits
d’Israël et de ceux de la Palestine.

RTL
Alain Duhamel
a Yasser Arafat est une fois de plus
le dos au mur. A moitié président
d’un Etat virtuel, à moitié chef de
file submergé d’un mouvement de
libération nationale, entre guérilla
et diplomatie, entre l’Intifada et
l’ONU, entre les attentats perpé-
trés par les extrémistes palestiniens
et les bombes ou les missiles que
reçoivent les territoires autono-
mes, Yasser Arafat est en pleine
ambiguïté. Ariel Sharon a décidé
de l’en faire sortir manu militari
(...). Il s’agit de contraindre Yasser

Arafat soit à combattre réellement
le Hamas et le Djihad, soit à être
combattu avec eux. C’est une alter-
native impossible.

FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
a Polémique au sein de la justice,
malaise de la police, de la gendar-
merie, du secteur pénitentiaire...
On pourrait ne voir dans la juxtapo-
sition de ces conflits qu’un simple
phénomène conjoncturel. Mais
leur addition et leur nature ren-
voient à un mouvement infiniment
plus profond qui constitue pour les
pouvoirs publics un signal à ne pas
négliger. Aux explications
[conjoncturelles] s’en ajoute une
autre, plus diffuse, qui est l’affaiblis-
sement insidieux de l’autorité de
l’Etat.
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MERCREDI 5 DECEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.55 Au-delà de la gloire a a a
Samuel Fuller (Etats-Unis, 1979,
110 min) %. CineCinemas 3

14.25 La Party a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1968,
95 min) &. Cinétoile

15.20 Débuts à Broadway a a
Busby Berkeley (Etats-Unis, 1941,
115 min). TCM

16.10 Les Caprices d'un fleuve a a
Bernard Giraudeau (France, 1995,
110 min) %. Canal + Vert

17.15 Les Sentiers de la gloire a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1957,
90 min). TCM

17.35 Poussière d'ange a a
Edouard Niermans (France, 1987,
95 min) &. Cinéfaz

18.55 Outland, loin de la Terre a a
Peter Hyams (Etats-Unis,
1981, 110 min) &. CineCinemas 1

19.20 L'Ami de mon amie a a
Eric Rohmer (France, 1987,
100 min) &. Cinétoile

20.40 La Vérité sur Bébé Donge a a
Henri Decoin (France, 1951,
115 min) &. Festival

20.45 Tout le monde dit I love you a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1996,
100 min) &. TPS Star

20.45 Agent trouble a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1987,
95 min) %. 13ème Rue

21.00 Charlie
et ses deux nénettes a a
Joël Séria.
Avec Jean-Pierre Marielle,
Serge Sauvion, Nathalie Drivet
(France, 1973, 90 min) &. Cinétoile

21.00 La Passante du Sans-Souci a a
Jacques Rouffio.
Avec Romy Schneider,
Michel Piccoli (France - Allemagne,
1982, 110 min) &. Paris Première

22.10 L'Assassinat du Père Noël a a
Christian-Jaque (France, 1941,
100 min) &. Disney Channel

22.50 A nos amours a a a
Maurice Pialat (France, 1983,
100 min) %. Téva

23.15 14 juillet a a
René Clair (France, 1932,
85 min) &. CineClassics

0.25 Mayrig a a
Henri Verneuil (France, 1991,
135 min) &. TPS Star

0.40 La Ligne rouge a a
Terrence Malick (Etats-Unis, 1999,
170 min) %. CineCinemas 2

MAGAZINES
12.50 Arrêt sur images. Lionel, mon ami.

Invités : Gérard Miller ;
Eric Aeschimann.  La Cinquième

13.00 Explorer. Courses sous-marines.
La folie du hareng.
Le flamenco.  National Geographic

13.05 Faits divers.
Vérités et mensonges.  TV 5

14.05 Chacun son monde : le sens
du voyage, le voyage des sens.
Invité : Jacques Perrin.  Voyage

18.05 C dans l'air.  La Cinquième

19.00 Explorer. Cascadeurs des canyons.
La cité perdue des Mayas.
Otaries déchaînées.  Nat. Geographic

20.05 Temps présent. Délits mineurs.
Le porno sort du ghetto.  TSR

20.55 Envoyé spécial.
Rapts d'enfants. Le sel.  France 2

22.10 Open club 10.
Bernard Rapp.  CineClassics

22.15 Boléro. Invitée : Annie Cordy.  TMC

22.50 Recto Verso.
Invité : Michel Piccoli.  Paris Première

23.05 Campus, le magazine de l'écrit.
2001, Sommes-nous au bord
de la catastrophe ?
Invités : Maurice G. Dantec ;
Charles Pasqua ; Pierre Moscovici ;
Woody Allen ; Stephen Hawking ;
Michel Serrault ; Jean Vautrin.  France 2

23.50 Capital.
Qui a volé les milliards d'Elf ?  M 6

0.10 La Route. Invités : Arlette Laguiller
et Bernard Lavilliers.  Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.00 Unique au monde.

Le retour de l'opossum.  TMC
17.00 Retour chez

les Yanomani.  National Geographic

17.05 Fenêtre sur.
Le Grand Nord.  La Cinquième

17.15 L'Opéra de Pékin.
L'école de Shanhaï.  Mezzo

17.15 Les Mystères de l'Histoire. Le vrai
secret du « Jour J ».  Chaîne Histoire

17.30 Pilleurs de sites.  Nat. Geographic
17.30 Les Voyages incroyables.

Le marathon d'une anguille.  TMC
17.30 Voyage pratique.

La Chine et Hongkong.  Voyage
17.35 L'Opium des Talibans.  Odyssée
17.45 Mario Soares, le démocrate

obstiné. [4/4]. Le pouvoir.  Histoire

17.50 Un barrage
pour le Tennessee.  Planète

18.00 A la rescousse
des chimpanzés.  Nat. Geographic

18.00 Hollywood Stories. Les derniers
jours d'Elvis.  Paris Première

18.00 La Guerre en couleur.
Monte Cassino.  La Chaîne Histoire

18.30 Mikdad,
itinéraire d'un terroriste.  Festival

18.30 Retour à la vie sauvage. Disparition
du lamantin.  National Geographic

19.00 Pilot Guides. Grèce.  Voyage

19.00 Voyages, voyages. Le Bruneï.  Arte

19.00 Ils ont fait l'Histoire.
Shakespeare.  La Chaîne Histoire

19.10 Le Canal de Panama.  Histoire

19.20 Ache Lhamo,
l'opéra tibétain en exil.  Odyssée

19.20 Les Défis de la vie. [3/12].
La quête de la nourriture.  Planète

20.00 Les Requins
et les Hommes.  Nat. Geographic

20.05 Journal de voyage
avec André Malraux. [4/13].
Promenades imaginaires dans Rome,
Florence, Fontainebleau.  Histoire

20.15 Ray Mears,
un monde de survivance.
Les bushmen de Namibie.  Odyssée

20.45 Apartheid. [2/2].  La Chaîne Histoire

21.00 Au fil des inventions humaines.
[10e volet].  National Geographic

21.30 Science tous risques.
Bain d'acide.  National Geographic

21.40 Voyage aux sources du Nil.
[4/5]. La terre des Massaï.  Odyssée

21.45 14-18, les derniers
témoins.  Chaîne Histoire

22.00 Saveurs du monde.
Le Vietnam.  Voyage

22.35 Danielle Darrieux.  Festival

23.00 Le Trou d'ozone.
Cancer du ciel.  National Geographic

23.05 Pilot Guides. L'Allemagne.  Voyage

23.10 Passé sous silence. Action directe :
histoire d'une dérive.  France 3

23.40 Whoopi Goldberg et les petits
orphelins du zoo.  Odyssée

23.45 Chaplin et la musique.  Mezzo

0.00 Patagonie,
le bout du monde.  Voyage

0.10 Les Cités perdues
des Mayas.  Histoire

0.40 Joseph Kosma.  Mezzo

SPORTS EN DIRECT
14.00 Biathlon. Coupe du monde.

10 km sprint messieurs.  Eurosport
17.30 Football. Coupe de l'UEFA

(16e de finale retour) :
Lille - Fiorentina.  Eurosport

18.15 Basket-ball. Euroligue masculine
( 7e journée, groupe C) : Novo Mesto -
Pau-Orthez.  Pathé Sport

20.30 Handball.
Championnat du monde féminin.
France - Danemark.  Pathé Sport

21.00 Football. Coupe de l'UEFA :
Paris-SG - Glasgow Rangers.  Canal +

DANSE
18.00 Beach Birds for Camera.

Chorégraphie de Merce Cunningham.
Musique de John Cage.
Par la Merce Cunningham Dance
Company.  Mezzo

18.25 Café Müller.
Chorégraphie de Pina Bausch.
Musique de Henry Purcell.
Avec Pina Bausch, Malou Airaudo,
Dominique Mercy...  Mezzo

MUSIQUE
17.45 et 20.35, 23.30 Prokofiev. Sonate

pour flûte et piano en ré majeur, opus
94. Avec Magali Mosnier-Karaoui
(flûte), Reiko Hozu (piano).  Mezzo

19.15 Schubert. Sonate n˚20 « Fantaisie »
en sol majeur, D 894. Enregistré en 1977.
Avec Sviatoslav Richter (piano). Mezzo

22.00 Verdi. Quatres Pièces.
Enregistré en 1998.
Avec Marie Alexis (soprano). Par
l'Orchestre philharmonique de Berlin
et le Chœur de la Radio suédoise,
dir. Claudio Abbado.  Mezzo

22.45 Mozart. Symphonie n˚41 en do
majeur dite « Jupiter ».
Par l'Orchestre d'Europe,
dir. Nikolaus Harnoncourt.  Mezzo

22.50 Larry Carlton & Steve Luthaker
au New Morning 2001.  Muzzik

23.45 Gil Scott-Heron
au New Morning 2001.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.15 Le Rêve d'Esther.

Jacques Otmezguine. [1/2].  TV 5
20.41 Thomas Mann et les siens.

Heinrich Breloer. [2/3].  Arte
20.50 Haute pression.

Jean Pellerin.  TF 6
20.55 Une mère comme on n'en fait plus.

Jacques Renard.  Monte-Carlo TMC
22.15 La Cavalière.

Philippe Monnier. [1/2].  TV 5
22.30 La Montagne magique.

Hans W. Geissendörfer.  Arte
22.50 Le Secret du manoir.

James Head %.  TF 1
23.30 Belle comme Crésus.

Jean-François Villemer.  Festival
1.00 Tragique partie de chasse.

Daniel Alfredson.  Arte

SÉRIES
18.05 70's Show. Château d'eau.  France 2

19.05 MacGyver. Le vilain petit canard.  TF 6
20.40 Six Feet Under.

Episode pilote (v.o.) %.  Canal Jimmy
20.55 Une femme d'honneur.

Coupable idéal.  TF 1
21.35 The Practice. Le sens du devoir.

La vérité et ses conséquences.  Série Club
23.55 Deux flics à Miami.

Nul n'est immortel (v.o.).  13ème RUE

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l'amour.
14.40 Paradis sous les tropiques.

Téléfilm. James A. Contner.
16.25 Alerte à Malibu.
17.25 Melrose Place.
18.20 et 0.30 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Une femme d'honneur.

Coupable idéal.
22.50 Le Secret du manoir.

Téléfilm. James Head %.

FRANCE 2
13.50 Derrick &.
16.05 Mort suspecte &.
16.55 Des chiffres et des lettres.
17.30 Qui est qui ?
18.05 70's Show &.
18.30 Friends &.
19.00 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.35 Journal, Météo.
20.25 Question ouverte.

Invité : Nicolas Sarkozy
20.55 Envoyé spécial.
23.05 Campus, le magazine de l'écrit.
1.00 Nikita. Retour à l'envoyeur %.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Questions au gouvernement.
16.00 Chroniques d'ici.
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 La Santé d'abord.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 La Vie à deux.
20.55 L'Homme des hautes plaines a

Film. Clint Eastwood %.
22.35 Météo, Soir 3.
23.10 Passé sous silence.
0.05 La Loi de Los Angeles.

Les médecins de la mort.

CANAL +
14.00 Encore + de cinéma.
14.10 Le Secret a

Film. Virginie Wagon ?.
15.55 Surprises.
16.10 Hurricane Carter

Film. Norman Jewison %.
f En clair jusqu'à 21.00
18.30 Jack Palmer &.
18.35 Agrippine &.
19.00 Coffe passe à l'euro.
19.10 Le Journal.
19.25 + de cinéma.
19.40 + de sport.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Burger Quiz.
20.50 Football. Coupe de l’UEFA.

Paris SG - Glasgow Rangers.
21.00 Coup d’envoi.

23.00 Nationale 7
Film. Jean-Pierre Sinapi %.

0.30 Cinéma de quartier. Cycle Noël.
Barbe-Bleue
Film. Christian-Jaque &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.10 Portrait d'une femme

pas ordinaire.
15.10 Le Calme après la tempête.
16.05 Planète insolite.
17.05 Fenêtre sur.
17.35 100 % question.
18.05 C dans l'air.
19.00 Voyages, voyages. Le Bruneï.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Histoires de familles.
20.40 Thema.

La famille Mann.
20.40 Thomas Mann et les siens.
Téléfilm. Heinrich Breloer. [2/3].
22.30 La Montagne magique.
Téléfilm. Hans W. Geissendörfer.

1.00 Tragique partie de chasse.
Téléfilm. Daniel Alfredson.

M 6
13.35 L'Arche de l'amour.

Téléfilm. Tony Cookson &.
15.10 Médecins d'urgences &.
16.00 Agence Acapulco &.
16.45 M comme musique.
17.30 Le Pire du Morning.
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 Popstars. [12/14].
22.10 Ally McBeal.

On tourne la page &.
23.50 Capital.
1.30 Culture pub.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.

Invités : Christian Touraille ;
Monsieur Lonay.
La filière agro-alimentaire
en Auvergne.

20.30 Fiction 30. Psitt ! ! ,
de Dominique Fabre.

21.00 Le Gai Savoir.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d'écoute.
20.00 Concert.

Par l'Ensemble Oriol de Berlin,
dir. Christian Tetzlaff.
Œuvres de Beethoven, Schoenberg.

22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Roussel, Honegger, Ravel.
20.40 Les Passions baroques.

Œuvres de Lully, Marais, Charpentier,
Gallot, Rameau, Leclair.

22.45 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Grieg, Sibelius, Nielsen.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

16.35 Les Quatre Filles
du docteur March a a
Gillian Armstrong (Etats-Unis, 1994,
120 min) &. TPS Star

16.40 Les 55 Jours de Pékin a a
Guy Green, Andrew Marton
et Nicholas Ray (Etats-Unis, 1963,
150 min) &. TCM

17.05 The Bad Sister a
Hobart Henley (Etats-Unis, 1931, v.o.,
105 min) &. CineClassics

18.50 Children of the Damned a a
Anton Leader (GB, 1964, v.o.,
90 min) ?. CineClassics

19.30 La Cité de l’indicible peur a a.
Jean-Pierre Mocky (France, 1964,
90 min) &. Cinétoile

21.00 Les Blessures assassines a a
Jean-Pierre Denis (France, 2000,
90 min) ?. Canal +

21.50 Le Sang d'un poète a
Jean Cocteau (France, 1930,
45 min) &. CineClassics

22.20 Van Gogh a a a
Maurice Pialat.
Avec Jacques Dutronc,
Alexandra London (France, 1991,
155 min) &. Cinéstar 2

22.30 En quête des sœurs Papin a a
Claude Ventura (France, 2000,
94 min) %. Canal +

23.10 Shining a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis,
1980, 120 min) ?. TCM

23.20 Outland, loin de la Terre a a
Peter Hyams (Etats-Unis,
1981, 105 min) &. CineCinemas 2

0.10 Yongary a
Ki-duk Kim (Corée, 1967,
v.o., 80 min) &. Cinéfaz

0.35 De Mayerling à Sarajevo a a
Max Ophuls (France, 1940,
90 min) &. Histoire

0.35 Jeux de mains a a
Mitchell Leisen (Etats-Unis, 1935,
v.o., 80 min) &. CineClassics

0.55 Le Patient anglais a a
Anthony Minghella (It. - GB - EU,
1996, v.o., 160 min) &. Cinéstar 2

TÉLÉVISION

TF 1
16.40 Alerte à Malibu.
17.25 Melrose Place.
18.20 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Football. Ligue des champions.

Nantes - Bayern de Munich.
21.00 Coup d’envoi.
22.45 Manchester Utd - Boavista Porto.

0.30 Vol de nuit.

FRANCE 2
16.00 Mort suspecte.
16.55 Premier rendez-vous.
17.30 Le Groupe.
18.05 That 70's Show &.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 et 0.35 Journal, Météo.
20.25 Question ouverte.

Invité : Lionel Jospin.
21.15 Les Petites Mains.

Téléfilm. Lou Jeunet.
22.55 Ça se discute.
1.25 Des mots de minuit.

FRANCE 3
17.35 A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 La Vie à deux.
20.50 Des racines et des ailes.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Culture et dépendances.

CANAL +
16.50 Eddy Time.
f En clair jusqu'à 21.00
18.20 Divers et variés.
19.10 Le Journal.
19.25 + de cinéma.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Burger Quiz.
20.40 En quête de l'anneau.
20.45 Encore + de cinéma.
21.00 Les Blessures assassines a a

Film. Jean-Pierre Denis ?.
22.30 En quête des sœurs Papin a a

Film. Claude Ventura %.
0.05 Midnight + %.

ARTE
19.00 Connaissance.

Le Gui, la magie d'une plante.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Histoires de familles.

Maca mon amour [3/6].
20.45 Thomas Mann et les siens.

Téléfilm. Heinrich Breloer [1/3].
22.30 Musica. Le Tour d'écrou.

Opéra de Britten, retransmis
en simultané sur France-Musiques.

0.25 L'Homme traqué a
Film. Vladimir Savelyev (v.o.).

M 6
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra Café.
20.50 Once & Again.

Flagrant délit.
21.45 Rencontres.

22.35 X-Files. Episode pilote :
Nous ne sommes pas seuls.
23.30 Gorge profonde &.

0.25 Drôle de scène.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Les Tableaux

d'une exposition, d'Eva Almass.
21.00 Mesures, démesures.

Migration des esthétiques : les zones
franches de la création musicale.

22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Par le Chœur et l'Orchestre
Les Arts Florissants, dir. William Christie.
Œuvres de Delalande, Campra.

21.40 Le Tour d'écrou.
Opéra de Benjamin Britten.
Par l'Orchestre de chambre
Gustav Mahler, dir. Daniel Harding.

0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Œuvres de Schubert, Brahms.
20.40 Cecilia Bartoli, mezzo-soprano.

Œuvres de Gluck, Haydn,
Vivaldi, Haendel.

21.55 Obéron. Opéra de Weber,
par le Chœur de la Radio de Berlin
et l'Orchestre symphonique de Berlin,
Deon Van der Walt (Obéron),
Inga Nielsen (Rezia).

Paris Première
21.00 La Passante
du Sans-souci a a

La Passante du Sans-Souci est un
roman de Joseph Kessel, publié en
1936, qui, chose rare à l'époque,
dénonçait les camps de concen-
tration nazis. De ce roman, Jacques
Rouffio et Jacques Kirsner ont écrit
une adaptation extrêmement subti-
le, reliée au contemporain et à ses
tragédies. Le film part du présent,
remonte dans le temps par des
retours en arrière et, en rappelant

le grand déchirement de l'époque
nazie, fait prendre conscience que
les assassins, les fascistes, les racis-
tes sont toujours là, sous d'autres
visages. Jacques Rouffio a bâti
toute sa mise en scène sur des situa-
tions émotionnelles. C'est admira-
ble, comme l'interprétation de
Michel Piccoli et celle de Romy
Schneider, dans un double rôle, fil-
mé après la souffrance de la mort
de son jeune fils : deux femmes qui
se ressemblent et appartiennent à
deux moments historiques diffé-
rents. Son chant du cygne.

France 3
23.10 Passé sous silence :
Action directe
Le 21 février 1987, le noyau dur du
groupe d’extrême gauche Action
directe était arrêté au petit matin,
dans une ferme isolée de Sologne.
Comment et pourquoi ces quatre
militants, aujourd'hui condamnés
à la prison à perpétuité, ont-ils
basculé dans la spirale terroriste ?
C'est ce que raconte le journaliste
Jean-Charles Deniau dans cette
enquête très documentée.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
18.30 Studio ouvert. Quel prix pour

le sport à la télévision ?
Invités : Charles Bietry, Xavier Couture,
Etienne Moatti. Public Sénat

22.05 Projection publique.
Le climat dans tous ses états ?  TSR

MAGAZINES
21.05 Faits divers.

Vérités et mensonges.  TV 5

22.30 Soirée tendances. Paris dernière.
Invités : Denis Hopper ; Arielle ;
Partick Sabatier.  Paris Première

22.55 Ça se discute. Les voisins sont-ils
faits pour s'entendre ?  France 2

23.20 Culture et dépendances.
Les empêcheurs de gouverner en rond.
Invités : Michel Piccoli ; Claude Allègre ;
Raymond Barre ; Stéphane Pocrain ;
Yamina Benguigui ; Christiane Taubira ;
Jean-François Mattei.  France 3

23.40 Good As You.
Le PACS à l'Assemblée. Théâtre :
Les amis de monsieur. La campagne
de prévention sida.  Canal Jimmy

0.25 Later... with Jools Holland.
Invités : M People ; Nick Lowe ;
Ben Harper ; Le Mystère
des voix bulgares.  Canal Jimmy

1.25 Des mots de minuit.
Invités : Jean Nouvel ; Bulle Ogier ;
Paris Jazz Band.  France 2

DOCUMENTAIRES
20.40 La Guerre en couleurs. La libération

de la France.  La Chaîne Histoire

20.45 Passeport beauté.  Planète

20.45 Jean Cocteau cinéaste.  CineClassics

21.00 Sacrifice à Pearl Harbor.  Histoire

21.30 Civilisations anciennes.
Rome et l'Antiquité.  Chaîne Histoire

21.40 Jet-set. [2/6]. Monaco.  Odyssée

22.00 Venus d'ailleurs. Les loups
de l'ombre.  National Geographic

22.15 Mémoires de l'Italie fasciste.
[1/2]. Crimes oubliés.  Histoire

22.25 Les Mystères de l'Histoire.
Cléopâtre,
au délà du mythe.  La Chaîne Histoire

22.30 Sur la route des Incas. De la corrida
à la Bolivie.  National Geographic

22.35 Cocteau à la Villa
Santo Sospir.  CineClassics

23.10 The Souls of New York.
[8e volet].  Canal Jimmy

1.00 Les Dossiers de l'Histoire.
L'Armée rouge [1/3] :
Les guerres civiles.  France 3

SPORTS EN DIRECT
20.00 Handball D 1 (14e journée) :

Montpellier - Créteil.  Eurosport
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine :

Asvel - Partizan Belgrade.  Pathé Sport
20.45 Football. Ligue des champions :

Nantes - Bayern Munich.  TF 1

DANSE
23.45 Pulcinella.

Chorégraphie de Heinz Spoerli.
Musique de Stravinsky.
Par le ballet de Bâle.  Mezzo

MUSIQUE
20.35 et 23.35 Wieniaski.

Polonaise brillante n˚ 1.
Enregistré à Munich, en 1995.
Avec Ingolf Turban (violon).
Par l'Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
dir. Lorin Maazel.  Mezzo

22.30 Musica. Le Tour d'écrou.
Opéra de Bondy. Au théâtre
du Jeu-de-Paume, en 2001,
lors du Festival international
d'art lyrique d'Aix-en-Provence.
Par le Mahler Chamber Orchestra,
dir. Daniel Harding au piano.  Arte

23.05 Hommage à Duke,
Ella et les autres.
Avec Dee Dee Bridgewater.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Thomas Mann et les siens.

Heinrich Breloer [1/3].  Arte
21.00 Un mariage de convenance.

James Keach &.  Téva
21.15 Les Petites Mains.

Lou Jeunet.  France 2
22.15 Le Rêve d'Esther.

Jacques Otmezguine [1/2].  TV 5

SÉRIES
20.40 Star Trek, Deep Space Nine.

Chimère (v.m.) &.  Canal Jimmy
20.50 Once & Again.

Flagrant délit. Rencontres.   M 6
22.25 New York Police Blues.

La manière forte (v.m.) %.  Canal Jimmy
22.35 X-Files. Nous ne sommes pas seuls.

Gorge profonde &.   M 6

Arte
20.45 Thomas Mann et les siens
Il faut être ambitieux pour racon-
ter, en trois épisodes (mercredi,
jeudi, vendredi), la vie des Mann,
famille de grands écrivains alle-
mands. De la fin de la République
de Weimar à la montée du nazis-
me, la tribu Mann fut confrontée à
des choix, et chacun s'est engagé à
sa façon. Séparés, exilés, les mem-
bres du clan se sont toujours
retrouvés pour s'affronter et se
diviser encore. Si Les Buddenbrook

tient la chronique du déclin d'une
famille de la grande bourgoisie
hanséatique incarnée par le père
de Thomas et Heinrich Mann, Tho-
mas Mann et les siens, saga réalisée
par Heinrich Breloer, raconte sur
fond d'histoire l'ascension et la
décadence de la génération qui
suit, où se répètent névroses et pul-
sions suicidaires. La méthode de
Heinrich Breloer est intéressante,
mais le regard déçoit. Le réalisa-
teur a privilégié l’aspect scanda-
leux de la famille, et on tombe
dans le docu-mélodrame.

France 2
21.15 Les Petites Mains
Calais, ses Bourgeois et sa dentelle.
Si les Bourgeois se portent bien, la
dentelle, elle, va mal. Si mal qu'un
groupe d'ouvrières se retrouve, du
jour au lendemain, au chômage.
Andrée (Mireille Perrier), la qua-
rantaine, ne peut s’y résigner.
Mais que faire d'autre quand, pen-
dant des années, on n'a connu que
l'univers de la dentelle ? Ce joli
film signé Lou Jeunet raconte la
vie d'un monde en disparition.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES



36

JEUDI 6 DÉCEMBRE 2001

Tirage du Monde daté mercredi 5 décembre 2001 : 533 120 exemplaires. 1-3
Nos abonnés Paris - Ile-de-France trouveront associé au numéro d’aujourd’hui
le supplément « aden ».

DÉPÊCHES
a ALLEMAGNE : le nombre de chômeurs a de nouveau augmenté en
novembre de 17 000 personnes par rapport à octobre en données corri-
gées des variations saisonnières (CVS). En données brutes, le nombre de
sans-emploi a progressé en un mois de 63 474 personnes, à 3,78 millions,
soit un taux de chômage de 9,2 %, contre 9 % en octobre.
a JUSTICE : un proche de Lionel Jospin a été entendu, mardi 4 décem-
bre, à Pau (Pyrénées-Atlantiques) par le juge d’instruction Thierry Pons.
Cette audition avait pour cadre une plainte déposée par Richard Moatti,
ami du premier ministre, pour « faux » après la découverte d’une fausse let-
tre de 1992 qui mettait en cause M. Jospin dans une affaire de financement
occulte du Parti socialiste, dont le principal protagoniste est l’ancien
député (PS), Jean-Pierre Destrade.

Les ministres de l’intérieur et de la justice
dénoncent un livre sur les contrôles d’identité

LA COMMISSION consultative
du secret de la défense nationale
(CCSDN) a rendu, jeudi 29 novem-
bre, un avis défavorable à la levée du
secret-défense sur des documents
relatifs à la vente des frégates françai-
ses à Taïwan, en 1991. Les juges d’ins-
truction parisiens Renaud Van
Ruymbeke et Dominique de Talancé
avaient demandé la production des
archives de la direction des douanes,
qui incluent des informations sur le
règlement des commissions dont ce
contrat avait été assorti – et dont le
montant avait dépassé 3 milliards de
francs. L’avis de la CCSDN étant
consultatif, il revient au ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie, Laurent Fabius, autorité de
tutelle des douanes, de prendre la
décision de déclassifier ou non les
documents qui intéressent les magis-
trats. Les 23 avis rendus par la com-
mission depuis sa création – en
juillet 1998 – ont été systématique-
ment suivis par le gouvernement
(Le Monde du 22 novembre).

Les juges, qui enquêtent sur les
fonds versés par le groupe Thomson-
CSF en Suisse, au Luxembourg et au
Liechtenstein à un intermédiaire chi-

nois, Andrew Wang, et à certains de
ses proches, en marge de la vente
des six navires, souhaitent accéder
aux documents douaniers pour véri-
fier le détail de ces commissions –
que les dirigeants de Thomson
avaient officiellement déclarées.
L’instruction, ouverte le 22 juin pour
« abus de biens sociaux et recel »,
vise à identifier les destinataires des
fonds, et à vérifier ou infirmer l’hypo-
thèse, maintes fois énoncée, de
reversements à des personnalités
françaises.

INVESTIGATIONS SUISSES
La justice suisse, qui mène ses pro-

pres investigations sur M. Wang, a
saisi 5 milliards de francs sur les
comptes de l’intermédiaire taïwa-
nais. Ces sommes pourraient consti-
tuer le reliquat de fonds occultes per-
çus depuis 1991 dans le cadre de la
vente des frégates par Thomson,
mais aussi de Mirage et de missiles
également vendus à Taïwan par
Dassault, la Snecma et Matra (Le
Monde du 30 octobre). L’ancien
ministre des affaires étrangères
Roland Dumas, qui avait publique-
ment évoqué, à plusieurs reprises,

des « rétrocommissions » à caractère
politique, n’avait cependant apporté
aucune précision lors de son audi-
tion sous serment par le juge Van
Ruymbeke, le 25 juin. Le 9 novem-
bre, M. Dumas avait lui-même écrit
à Laurent Fabius pour le presser de
lever le secret-défense qui protège
les documents liés à la vente des
frégates.

La commission a également indi-
qué le 29 novembre, cette fois au
ministre de la défense, Alain
Richard, qu’elle s’opposait à la
déclassification de documents sus-
ceptibles d’éclairer deux autres affai-
res sensibles, instruites à Paris par
les juges Jean-Baptiste Parlos et Hen-
ri Pons. M. Parlos enquête sur la dis-
parition de l’opposant marocain
Mehdi Ben Barka, enlevé et proba-
blement assassiné à Paris en 1965. Le
magistrat n’avait obtenu, en décem-
bre 1999, qu’une déclassification par-
tielle des documents détenus par les
services secrets français sur cette
affaire. De nouveaux éléments en sa
possession l’avaient amenéà réitérer
sa demande. M. Pons conduit une
information judiciaire portant sur
des détournements de fonds, réali-

sés entre la Roumanie et la France,
susceptibles de mettre en cause le
président roumain Ion Iliescu. Le
juge souhaite avoir accès à des rap-
ports de la direction générale de la
sécurité extérieure (DGSE) relatifs à
Adrian Costea, un homme d’affaires
roumain, installé à Paris depuis vingt
ans, qui aurait financé dans des con-
ditions suspectes les campagnes élec-
torales de M. Iliescu.

Interrogé par Le Monde mardi
4 décembre, le président de la Com-
mission consultative du secret de la
défense nationale, Pierre Lelong, a
confirmé le sens des avis rendus par
la CCSDN mais s’est refusé à en
détailler les motivations. « Seule
l’autorité politique est habilitée à com-
muniquer sur ce point », rappelle
M. Lelong, qui souligne que « les
ministres concernés ont en leur posses-
sion un relevé d’observations,
détaillant les avis rendus par la com-
mission, qu’ils sont autorisés à rendre
publics ». Sollicités, les cabinets de
M. Fabius et de M. Richard n’ont
cependant pas souhaité s’exprimer.

Hervé Gattegno
et Fabrice Lhomme

ALORS, là, c’est carrément la
fin des haricots. Les gendarmes
manifestent. Les gendarmes
sont dans la rue. En tenue. En
colère. Ouvrant eux-mêmes, et
avec tout l’enthousiasme des
protestataires novices, la boîte
de Pandore. Processionnant à
pied, à cheval et en fourgonnet-
te pour s’en aller se faire porter
pâle chez le médecin-major.
Revendiquant, râlant, protes-
tant contre les soldes trop cour-
tes, les journées trop longues,
les 35 heures pas assez 35 heu-
res, la pénibilité et les risques du
métier et le prestige perdu de
l’uniforme.

Mais où allons-nous ! Où vont-
ils ! Où va la France si la gendar-
merie se gendarme ainsi ? Si elle
foule aux pieds la noble devise,
valeur et discipline, ? Si elle des-
cend dans la rue contre toute tra-
dition, brave les interdits et
accroche son képi au ratelier des
râleries et revendications ?
Tenez, pour tout dire, c’est plus
que la fin des haricots, la fin
d’une culture. Et comme déjà la
dévastation d’une légende héroï-
que et d’un ordre monastique.

Aussi bien puisque, désor-
mais, vous manifestez alors
qu’impavides, inflexibles, gen-
darmés, rigoureux vous nous
avez, à de multiples reprises,
imposé votre ordre au postulat,
lapidaire et moustachu, que « la
loi c’est la loi », permettez, mani-
festante maréchaussée, qu’on
vous dresse ici procès-verbal.
Noir sur blanc. Flagrant délit de
manifestation. Trouble à l’ordre
public. Utilisation des uniformes
et véhicules de fonction à des
fins revendicatives. Simulation
d’épidémie de gendarmite aiguë.
Grève du zèle. Incitation de
famille à la débauche de slogans.

Votre compte est bon, mes
gaillards, et gaillardes, ne les

oublions pas dans la distribution
puisque cet ordre-là aussi fut
conquis, votre compte est bon
tant il était inimaginable de voir
cela : Jospin t’es foutu, les gen-
darmes sont dans la rue ! Certes
ils ne l’ont pas crié, pas encore,
mais l’ont pensé si fort !

Déjà les femmes de gendar-
mes et leurs enfants, envoyés
en éclaireurs, avaient scandé
votre mal-vivre et le leur. Ces
braves chérubins et leurs
mamans nous avaient tout expli-
qué de la rude vie des casernes,
des cadences infernales, des
salaires insuffisants, des diman-
ches volés et des fêtes itou. On
avait compati sur tout. Sauf
peut-être sur les dimanches.
Car aussi bien la logique nous
poussait à penser que si l’on
veut profiter des dimanches en
famille, il est des corporations à
ne point épouser. A commencer
par celles des bedeaux et des
gendarmes. Logique bien faite
pour nous rappeler ce constat
de Balzac : « De même que le
plus jovial garçon entré dans la
gendarmerie aura le visage Gen-
darme, de même les gens qui
s’adonnent aux pratiques de la
dévotion contractent un caractè-
re de physionomie uniforme. »

Gendarmes, vous n’avez plus,
manifestant, le visage Gendar-
me ! Alors permettez de citer,
avec des trémolos dans la plu-
me, cette fameuse ode du baron
Ambert, jadis inspecteur général
de votre corps : « Le gendarme
est l’expression la plus complète,
la plus éloquente, la plus vraie du
dévouement, du sacrifice tels
qu’ils sont définis par la religion.
Au milieu de notre civilisation
moderne, l’homme le plus digne
de respect est le gendarme, senti-
nelle de la loi. » Sentinelles, à vos
postes, crénom ! Veux voir
qu’un kébour !

APRÈS des syndicats de police,
c’est au tour des ministres de l’inté-
rieur et de la justice, Daniel Vaillant
et Marylise Lebranchu, de voir rouge.
L’objet de leur ire est le même que
celui des policiers : un opuscule du
Syndicat de la magistrature (SM) inti-
tulé « Vos papiers ! » Que faire face à
la police ? (L’Esprit frappeur,
10 francs). Le petit livre rappelle aux
justiciables leurs droits lors des
contrôles d’identité, et délivre des
conseils pour se comporter en de tel-
les situations. C’est la couverture qui,
aux yeux des ministres, pose problè-
me. Elle représente un agent de la for-
ce publique affublé d’une tête de
porc à l’air passablement agressif.

« Scandaleux et insultant », a gron-
dé M. Vaillant, mardi 4 décembre à
l’Assemblée nationale. « J’ai beau-
coup d’humour mais je trouve
qu’après des moments difficiles, après
que des policiers ont été tués, alors
qu’ils sont là pour garantir la démocra-
tie et l’équilibre de notre pays, il est par-
ticulièrement malvenu de faire de l’hu-
mour et d’utiliser cette couverture », a
renchéri Mme Lebranchu. La garde
des sceaux ignorait-elle que l’ouvra-
ge avait été mis en vente au début du
mois d’octobre, soit avant les meur-
tres dont ont été victimes deux gar-
diens de la paix, le 16 octobre au Ples-
sis-Trévise (Val-de-Marne) ? Dans
leur sortie parlementaire, les deux
ministres reprenaient à leur compte
l’indignation manifestée le 28 novem-
bre par le Syndicat national des offi-

ciers de police (SNOP, majoritaire).
Dénonçant « cette attaque sordide et
indigne », le SNOP déclarait publique-
ment son soutien aux « vingt premiè-
res plaintes déposées par des policiers
contre l’auteur », Clément Schouler,
magistrat au tribunal de grande ins-
tance de Versailles et membre du
bureau du SM. Le syndicat engageait
une action en référé pour obtenir l’in-
terdiction de la couverture contestée.
« Ce livre trahit la pensée profonde du
Syndicat de la magistrature », a indi-
qué Dominique Achispon, secrétaire
général adjoint du SNOP. Le Syndi-
cat général de la police (SGP, gar-
diens de la paix) ripostait quant à lui
dans la même veine animalière,
extrayant d’une fable de Jean de la
Fontaine, L’âne portant des reliques,
un unique vers : « D’un magistrat
ignorant, c’est la robe qu’on salue. »

Au SM, plus que cette réplique litté-
raire, c’est la diatribe ministérielle qui
a laissé pantois. « Mme Lebranchu a
beaucoup d’humour, mais elle n’a pas
beaucoup de temps, s’étonnait Evely-
ne Sire-Marin, présidente du SM. La
lecture de l’ouvrage lui aurait démon-
tré que ce pourrait être un manuel de
libertés publiques pour étudiant en
droit. » « Je ne comprends pas cette
atteinte à la liberté d’expression, ajou-
tait-elle. Des caricatures de policiers, il
y en a traditionnellement plein les jour-
naux. Cette couverture n’est rien
d’autre qu’une caricature. »

Pascal Ceaux

La commission du secret-défense s’oppose
aux demandes des juges sur les frégates de Taïwan

L’avis rendu à M. Fabius déconseille la transmission d’archives sur les commissions

Le visage Gendarme
par Pierre Georges
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NOSTALGIE
Retrouver l’île Maurice d’autrefois,
c’est filer vers la côte sud,
à travers les plantations de canne
à sucre centenaires, avec leurs tas
pyramidaux de roches basaltiques
et leurs flamboyants, l’arbre
« banané » (bonne année)
qui fleurit en décembre.

PHOTO YVES PITCHEN

neige et tropiques



HAUTE VOLÉE
Confidentialité,
classicisme, service
de haute volée, cuisine
subtile et gourmande.
Depuis quinze ans,
dans la grande tradition
hôtelière, le Royal Palm
reçoit les stars,
les têtes couronnées
et le petit monde
des affaires.

les LAGONS D’OR

P
erdu dans le sud-
ouest de l’océan
Indien, l’archipel
des Mascareignes
(Maurice et La
Réunion), comme
celui des Seychel-
les, a plus que
jamais le vent en

poupe, en dépit du marasme tou-
ristique qui affecte une bonne par-
tie de la planète, boudée par les
voyageurs depuis les attentats du
11 septembre 2001 aux Etats-Unis.
« L’océan Indien représente un tiers
de notre activité », indique Gilles
Gersant, directeur d’Havas Voya-
ges Vacances. Environ 285 000
Français (dont 86 000 Réunion-
nais), soit près de la moitié des tou-
ristes étrangers, auront ainsi passé
leurs vacances à Maurice en 2001.
Quelque 180 000 Métropolitains à
la Réunion, si l’on considère seule-
ment le propos d’agrément et non
pas les visites aux parents et amis.
Et 25 000 de nos compatriotes aux
Seychelles, soit grosso modo le
quart des arrivées, toutes nationali-
tés confondues. Sans parler des
Comores, où le tourisme demeure
insignifiant, comme de Madagas-
car qui commence tout juste à se
doter de beaux hôtels.

Les Français, en bons premiers à
Maurice, devançant très large-
ment les Britanniques (quatre fois
moins nombreux) et les Alle-
mands, avouent un gros coup de
cœur pour cette île aux épices chè-
re à Pierre Poivre, devenue anglai-
se en 1814 et qui le restera jusqu’à
son indépendance, en 1968. Sa
population, en majorité de descen-
dance indienne (52 % d’hindous et
16 % de musulmans), a conservé le
parler franco-créole et cultive un
art de l’hospitalité inégalé, mélan-
ge de gentillesse et d’attention.
« L’Ile Maurice a du succès même si
les prix ont augmenté [1 677-1 830 ¤
(11 000-12 000 F) la semaine à l’hô-
tel, en moyenne, chez Havas Voya-
ges Vacances], car elle rassemble
des avantages difficiles à trouver
ailleurs pour qui veut associer soleil
et repos sans décalage horaire, argu-
mente Gilles Gersant. D’autant
qu’il n’y a plus d’hôtellerie de luxe
aux Antilles, où les établissements
n’ont évolué ni dans leur concept ni
dans les dimensions et la décoration

des chambres », renchérit-il.
Même constat pour Fanny Borny,
d’Austral, spécialiste de la région :
« Le budget moyen par personne est
passé de 2 287 à 2 592 ¤ (15 000 à
17 000 F), et les vacances de février
se remplissent déjà. »

« Le conflit afghan ne fait plus la
“Une” des journaux télévisés, analy-
se Jean-Pierre Mas. Après un effon-
drement généralisé des réservations
durant deux mois, novembre n’enre-
gistre plus qu’un recul de 12 % »,
indique le président du réseau
AFAT Voyages (440 agences).
Dans ce contexte, Maurice, desti-
nation préservée, comme les Caraï-
bes, a maintenu une fréquentation
normale et continue à progresser
malgré les prix pratiqués. Mais
pour combien de temps ? La
concurrence asiatique (Thaïlande,

Bali, Viêtnam) est de plus en plus
vive, tout comme celle des Maldi-
ves. Madagascar démarre. Et les
Seychelles, à l’abri des cyclones,
qui bénéficient d’un environne-
ment naturel exceptionnel remar-
quablement protégé, ce qui n’est
pas le cas de Maurice dont le lagon
souffre, copient le modèle mauri-
cien. Les grandes chaînes interna-
tionales prennent pied sur l’archi-
pel seychellois. Le Lémuria, du
groupe Constance, installé sur
Praslin, frère jumeau du Prince
Maurice, affiche « 5 étoiles » méri-
tées. Le Banyan Tree, singapou-
rien, terminé en décembre 2001,
annonce du grand luxe sur la baie
de l’Intendance, à Mahé. Beach-
comber, premier groupe hôtelier
mauricien, a investi 1 milliard de
roupies (40 millions d’euros) sur le
« resort » de l’île Saint-Anne, qui
devrait être inauguré dans un an.
Quant à la Réunion, à vingt minu-
tes d’avion seulement de Maurice,
elle fait figure de sœur jumelle,
complémentaire plutôt que
concurrente. On visite la Réunion
pour « la beauté naturelle de ces
2 500 kilomètres carrés tout en gor-
ges, pitons, futaies, sables et casca-
des » et pour son patrimoine colo-
nial « considérable et méconnu »
(Le Monde du 22 novembre 2001).

« L’île Maurice représente à elle
seule plus de 60 % des départs enre-
gistrés pour l’océan Indien, précise
Jean-Pierre Mas. Les Mauriciens
ont su exploiter l’excellente image
des fleurons de l’hôtellerie locale,
dont la réputation rejaillit sur tous
les autres de manière injustifiée. Le
rapport qualité-prix du luxe est bien
plus favorable en République domi-
nicaine, ajoute-t-il. Le Paradisus
(dominicain), comparable au
Touessrok ou au Trou aux Biches
(mauriciens), est proposé à un prix
nettement inférieur, pour un forfait
“all inclusive” : on n’y paie aucun
repas, pas même la langouste,
aucun alcool, pas plus que les ciga-
rettes si on est fumeur. »

Ces dernières années, Maurice
s’est offert une cure de jouvence,
renouvelant la quasi-totalité de
son patrimoine hôtelier le plus
coté et créant une dizaine d’uni-
tés. La « suite » avec salle de bains
surdimensionnée, dressing-room
intégré et terrasse façon varangue,
est le nouveau standard. Fidèle à
une politique qui fait recette
depuis près de vingt ans, l’ancien-
ne « Isle de France» va au-devant
des désirs d’une clientèle aisée.
Une clientèle en quête de cures
antistress sur sable fin et qui préfè-
re le grand confort à l’aventure.

Un gazon anglais mène de la suite
à la plage, la table est soignée et
les mets se révèlent un brin exoti-
ques. Le chef s’amuse avec la déco-
ration, mêlant en touches subtiles
les épices d’Orient à la gastrono-
mie occidentale. On part volon-
tiers avec les enfants, d’autant que
les hôtels, jusqu’aux plus luxueux,
déroulent le tapis rouge aux globe-
trotters en herbe, avec des mini-
clubs dernier cri et des program-
mes sportifs étoffés. Sans parler
des spas, complexes de remise en

forme, avec massages, sauna, ham-
mam et piscine, qui deviennent
l’élément-clef des dernières réno-
vations.

Les nouvelles unités sont, pour
la plupart, classées « 5 étoiles ».
Une cotation que se donne l’hôte-
lier lui-même en l’absence d’une
législation locale et d’un cahier des
charges. A dire vrai, il s’agit de
beaux complexes de loisirs. Quant

aux étoiles, c’est une autre affaire.
Aucun n’a la classe, ni le service du
Royal Palm à Grand Baie, le
« Royal calme », comme on dit ici,
apprécié par les stars des médias
qui aiment se retrouver entre elles.
Une maison cachée sous les coco-
tiers et badamiers, au bord d’une
crique de sable, où Michael Schu-
macher choisit de passer ses vacan-
ces avec ses enfants, comme Ber-
nard-Henri Lévy et Arielle Dom-
basle, Jeanne Moreau, Jacques Chi-
rac, l’émir du Qatar ou la mère de
Lady Di.

Autre fleuron, le Saint-Géran, à
la solide réputation. Le premier
« palace des sables » de Maurice
fut inauguré en 1975 sur l’une des
plus belles plages de la côte Est. Sa
troisième rénovation, terminée
pour le réveillon de l’an 2000, a
transformé ses chambres en
150 suites. Son petit-déjeuner-buf-
fet, digne des Mille et Une Nuits,
n’est pas une légende. Mais ses
dîners animés autour de la piscine,
façon hôtel-club, surprennent.
Pour ceux qui n’aiment pas le
grand large, le Prince Maurice, ben-
jamin de ce trio très étoilé, calé au
fond d’une baie et en partie bâti
sur la mangrove, joue à l’oriental :
piscine et bassins noirs, pavillons
javanais ouverts à toutes les bri-
ses, style néo-colonial en bois ver-
ni pour les suites côté jardin ou sur
l’eau. Dans la même lignée, l’Obe-
roi, qui a juste un an, a recréé des
espaces clos, à la manière des
hameaux balinais : villas avec jardi-
net odorant et mini-piscine, entou-
rées de murets, à l’abri des
regards.

Suivent, dans l’échelle du
confort : la Résidence, un bâti-
ment créole construit en « 3 étoi-
les » (la moitié des chambres sont
en vis-à-vis) qui revendique un ser-
vice (fruits frais au goûter sur la
plage) et des prix « 5 étoiles ». Ses
salons, bars et salles à manger,
meublés d’antiquités chinées en
Indonésie, ses bouquets de fleurs
et jusqu’aux moindres détails révè-
lent un sens abouti du raffine-
ment. Le Paradise Cove, installé
sur la même côte, dans une mini-
crique, a la même histoire. Cham-
bres « 3 étoiles », prétention
« 5 étoiles ». Avec un service plus
qu’aimable et chaleureux. Le tout
neuf Beau Rivage est lui aussi sur-
classé. Quant aux Hilton (récent
sur la côte ouest) et Shandrani
(rénové, près de l’aéroport, avec
3 plages dont une sauvage, super-
be), qui se consacrent en partie
aux voyages « incentive » (séminai-
res de motivation), ils offrent une
tout autre ambiance. Fin novem-
bre, 250 coiffeurs français étaient
invités par la marque Schwarzkopf
à un défilé de mode au Hilton sur
un rythme de séga.

Enfin, plein Sud, sur la péninsule
du Morne, les deux derniers-nés.
Le Dinarobin, qui a juste six mois,
doit encore faire ses preuves côté
cuisine et service, d’autant que ses
172 suites s’étirent le long d’un
lagon bien peu profond. Son frère
aîné, mitoyen, le Paradis, occu-
pant l’ancien et magnifique site du
Brabant, un des tout premiers
hôtels (plage infinie, eau marine),
inaugure, ce mois de décem-
bre 2001, 182 nouvelles suites et

Les Seychelles
bénéficient
d’un environnement
naturel exceptionnel,
remarquablement
protégé, ce qui n’est
pas le cas de Maurice
dont le lagon souffre
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Boom de l’hôtellerie
de luxe à l’île Maurice.
Les Seychelles suivent.
Et les Français plébiscitent
la région

PRESTIGE
Sur la côte est, face aux brisants
légendaires de Paul et Virginie,

la cocoteraie et la longue plage de sable
blanc du Saint-Géran, palace mauricien

qui a fêté ses 25 ans l’an passé
et tient toujours le haut du pavé.
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q uestion de génération.
Les nouveaux parents
partent volontiers en
voyage avec leurs
enfants. Histoire de ne

pas culpabiliser en laissant les
bambins en rade et de partager
les plaisirs. L’île Maurice l’a vite
compris et son savoir-faire en la
matière est imparable. Ses fleu-
rons ont agi en pionniers. Le prin-
cipe est rodé : chambres et tarifs
« famille », nounous câlines,
moniteurs chevronnés. Ses mini-
clubs gratuits, ouverts aux jeunes
tribus, sont le secret majeur de sa
popularité. Par tranche d’âge, les
enfants sont occupés à peine le
petit-déjeuner avalé et retrou-
vent les parents après le dîner.
Chacun vit sa vie. Sous haute sur-
veillance, ce qui rassure les
parents, les petits bénéficient
d’une vraie indépendance et sont
ravis.

Même le Royal Palm, qui
accueille 40 à 50 enfants à Noël et
à mardi gras, joue le jeu avec
panache : dîner aux lampions sur

nappe amidonnée, cinéma grand
écran en plein air ! « Les familles
représentent la majorité de notre
clientèle, pendant les vacances sco-
laires », explique Jean-Pierre
Chaumard, le directeur de l’hôtel
le plus luxueux de l’île. Même
constat au Saint-Géran, qui a reçu
80 enfants pour le nouvel an 2001.
Le Prince Maurice, lui, qui n’avait
rien prévu, a dû construire une
maisonnette avec piscine pour les
petits. Comme la Résidence, qui
devrait déménager sa piste d’héli-
coptère trop proche de l’espace
ludique des plus jeunes.

Parmi les mieux struc-
turés, les Sun Kids Club,
des hôtels Sun Interna-
tional, accueillent les
enfants de deux à onze
ans, avec kit de bienve-
nue, programme d’acti-
vités quotidiennes adap-
tées à chaque âge et
menus spéciaux. Ski nau-
tique, planche à voile,
natation, canoë-kayak,
tennis, golf, poney…

Mais aussi surf sur Internet, chas-
se aux coquillages, escalade de
cocotiers, concours de pâtisseries
ou de maquillage. Les adoles-
cents de douze-vingt ans ont aus-
si leur palette sportive (safari-
photos, croisières en catamaran).
Idem pour les clubs Bob-Marlin
des hôtels Beachcomber, particu-
lièrement actifs au Trou aux
Biches, équipé d’appartements
pour les familles, ou au Paradis,
avec ses villas de trois chambres
et sa flotte d’Optimist.

F. E.
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vacances royales en famille

b Accès. Air Mauritius (tél. :
01-44-51-15-55) en partenariat
avec Air France (tél. :
0820-820-820) assure 15 vols
hebdomadaires au départ de
Paris : tarif promotionnel en
janvier à 867 ¤ (5 685 F).
Air Seychelles (tél. :
01-42-89-86-83), Paris-Mahé à
partir de 801 ¤ (5 255 F), hors
vacances scolaires, pour un séjour
de 7 à 14 jours, 5 vols directs par
semaine, dès janvier. Egalement
vols British Airways, via Londres,
Condor, via Francfort. Pour la
Réunion, vols Air France, Corsair
(tél. : 0825-000-825) et Air Lib (tél. :
0825-805-805) à partir de 602 ¤
(3 950 F).
b Location de voiture. A
Maurice, les hôtels offrent ce
service à la journée, avec ou sans
chauffeur. Notamment, les
Beachcomber via leur agence
locale Mautourco-MTTB qui
représente Hertz et suggère toutes
sortes d’excursions : compter
environ 67 ¤ (400 F), par jour en
kilométrage illimité avec
assurances, un chauffeur revient à
15 ¤ (100 F) pour 8 heures de
service (Mautourco, tél. :
00230-670-4301). Aux Seychelles,
les îles les plus proches de Mahé,
comme Praslin et la Digue, se
rejoignent par bateau, les autres
en avion ou hélicoptère. Sur place,
on circule à pied ou à vélo, seule
Mahé nécessite une voiture.
b Hôtels. Les récents, neufs ou
rénovés, et les plus étoilés affichent
à la journée des tarifs dissuasifs.
Acheter le forfait d’un voyagiste,
en agences de voyages, c’est
choisir des prix négociés, pour
l’hôtel comme pour l’avion, et
avoir accès aux quotas de places
disponibles. Important pour les
périodes de vacances scolaires
durant lesquelles les sièges d’avion
sont pris d’assaut.
b Forfaits à Maurice. Exemples
de prix, par personne, en partant à
deux, en janvier (5 nuits sur place,
vol inclus), et enfant, jusqu’à
12 ans, dans la chambre des
parents.
– Beachcomber Tour
(tél. : 01-44-94-72-84) :
8 établissements, dont le Royal
Palm, 84 suites, luxe 3 010 ¤
(19 744 F), en suite junior, avec
petit déjeuner, enfant : 880 ¤
(5 772 F). Le Dinarobin, 172 suites
avec terrasse : 2 275 ¤ (18 200 F),
en demi-pension ; le Paradis,
174 suites junior : 2 605 ¤

(17 000 F), en suite junior et
demi-pension. Dans ces 2 hôtels,
enfant : 1 045 ¤ (6 855 F).
– Sun Vacances : 5 hôtels, dont le
Saint Géran, 5 étoiles 3 150 ¤
(20 662 F), en suite junior et
demi-pension, enfant : 1 075 ¤
(7 050 F). Le Touessrok, bel
établissement sur la même côte,
plus au sud, ferme au printemps
pour rénovation.
– Le Prince Maurice, du groupe
Constance, 89 suites en petit
déjeuner : 2 483 ¤ (16 287 F), et
enfant 961 ¤ (6 304 F), chez Havas
Voyages Vacances).
– La Résidence, 151 chambres
(avec vue océan, petit déjeuner,
2 509 ¤ (16 457 F), chez Kuoni.
– L’Oberoi, sur la côte est,
76 unités dont 48 villas avec
piscine (en petit déjeuner, 3 830 ¤
(25 120 F), chez Nosylis, tél. :
01-53-30-73-00).

b Forfaits aux Seychelles. A
Praslin, le Lemuria, 88 suites (en
petit déjeuner, 2 669 ¤ (17 245 F),
enfant, 1 065 ¤ (6 986 F), chez
Accor Tour. A Mahé, le Banyan
Tree, villas avec piscine 3 804 ¤
(24 950 F), avec petit déjeuner,
enfant : 1 277 ¤ (8 375 F), chez
Nosylis.
b Forfaits à la Réunion. Les Villas
du Lagon, bon 4 étoiles ouvert en
2000, à Saint-Gilles 1 661 ¤
(10 900 F), en demi-pension chez
AFAT Voyages, au même tarif que
l’autre fleuron balnéaire de l’île : le
Saint Alexis.
b Informations. Offices du
tourisme de Maurice (tél. :
01-44-69-34-50 et
www.mauritius.net), des Seychelles
(tél. : 01-42-89-97-77), de la
Réunion (tél. : 01-40-75-02-79).
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devrait être un des meilleurs de
l’île, pour les sportifs et les vacan-
ces en famille.

Ce patrimoine hôtelier de quali-
té a hissé l’industrie touristique à
la troisième place des secteurs éco-
nomiques, derrière la canne à
sucre et le textile. Un tourisme qui
emploie quelque 60 000 person-
nes, soit 10 % de la population
active (sur 1,2 million d’habi-
tants), et offre un salaire moyen
de 4 000 roupies par personne,
soit 153 ¤ (1 000 F) par mois. Mais
ce boom des récentes construc-
tions, parfois décidées au mépris
de l’environnement, tel ce projet
« Follies Beach Resort » sur l’île
aux Deux Cocos, dans le parc
marin de Blue Bay, stoppé à
temps, n’est pas sans conséquen-
ces. « Ces hôtels qui font peur »,
titrait le Mauricien, du 30 juin
2001. « Pêcheurs, baigneurs sur les
plages, écologistes : des voix se font

entendre contre le bétonnement du
littoral, le recul de l’espace public,
les nettoyages scientifiques du
lagon et le déboisement des plages
entrepris par les promoteurs hôte-
liers », écrit Thierry Chateau, dans
l’un des deux grands quotidiens
locaux.

Selon Sen Ramsamy, directeur
de l’Association des hôteliers et
restaurateurs de l’île Maurice
(AHRIM), la capacité d’accueil a
doublé en dix ans, passant de
5 060 à 9 200 chambres. En trois
ans, une trentaine d’établisse-
ments, soit le tiers du parc hôte-
lier, ont fait peau neuve, souvent
« écrasés », comme on dit ici,
c’est-à-dire reconstruits et agran-
dis. Les projets à venir, huit ou
dix, offriraient 1 500 chambres de
plus dans les cinq ans à venir.
Rodrigues, petite sœur mauricien-
ne qui vient d’obtenir son autono-
mie, sorte de Bretagne des tropi-

ques encore quasi vierge, est tout
autant menacée par des projets
poids-lourds ne tenant pas comp-
te de sa vocation limitée au touris-
me vert. Les Mauriciens s’inquiè-
tent à juste titre. Le tassement de
la manne touristique se fait déjà
sentir : à peine 1 % de croissance
en 2001 , contre les 11 % espérés

pour équilibrer la capacité d’ac-
cueil gonflée de 6,5 % cette année.

L’île vit sur sa réputation, avec
des visiteurs fidélisés : un sur trois
revient. « Il faut préserver l’environ-
nement pour garder un tourisme de
qualité », s’engage Ananda Rajoo.
« Deux stations d’épuration dignes
de ce nom sont en construction
pour un investissement de 8 mil-
liards de roupies, c’est le plus gros
dossier du gouvernement », affir-
me le dynamique conseiller de
Rajesh Bhagwan, le nouveau
ministre de l’environnement, qui
a créé une police de surveillance
du lagon. « On préfère un parc
marin dix étoiles à un hôtel cinq
étoiles », insiste M. Rajoo, qui
veut privilégier un tourisme dura-
ble. L’année 2002 a été décrétée
année de responsabilisation natio-
nale pour l’environnement.

Florence Evin

La Digue

Praslin

Amirantes

Farquhar

Île aux cerfs

Rodrigues

MAURICE

RÉUNION

Mer des

Mascareignes

Aldrabra

COMORES

MADAGASCAR

Mayotte

Mahé
LES SEYCHELLES

OCÉAN INDIEN

TRANSPARENCE
La suite et sa salle de bains
(ici celle du Dinarobin,
à Maurice) font partie
du nouveau standard
hôtelier (à gauche).
Les voiles flamboyants
des saris rappellent
que la majorité des Mauriciens
ont une ascendance indienne.
Pour la fête de Ganga Asnan,
des fleurs, en guise
d’offrandes, sont déposées
au bord de l’eau (à droite).

PARFUM D’ASIE
Inspiration javanaise
pour Le Prince Maurice (à gauche)
et Le Lémuria seychellois (au centre),
deux établissements distribués
en pavillons coiffés de chaume.
La Résidence, elle, a meublé
ses salons d’antiquités chinées
en Indonésie (à droite).
Golf, tennis, voile, pêche et plongée :
comme les adultes, les enfants
ont l’embarras du choix (en bas).
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LE SÉNÉGAL
la mémoire de Saint-Louis

LÈCHE-VITRINES
Dans les ruelles de l’ancienne capitale, le plaisir de flâner
au milieu d’une foule bariolée, entre les étals où luit le
poisson frais.

S
aint-Louis est envahie
par les souvenirs. Un
passé que même le
sable du désert tout
proche (un sable qui
saupoudre généreuse-
ment ses rues) ne par-
vient pas à effacer. De
l’époque où son pou-

voir s’exerçait sur toute l’Afrique de
l’Ouest et où elle en était « le centre
du bon goût et de l’élégance », il res-
te de multiples traces. A commencer
par celle de l’incontournable gouver-
neur Faidherbe, ce général lillois qui,
dans les années 1850-1860, dirigea
l’expansion coloniale et lança de
grands travaux à Saint-Louis même.

Grandeur et décadence. « Quand
la capitale a été transférée à Dakar,
nous avons regagné les coulisses de
l’Histoire », constate, dépité, un vieux
Saint-Louisien. En fait, c’est par deux
fois que Saint-Louis a été détrônée.
D’abord en perdant son statut de
capitale de l’Afrique Occidentale fran-
çaise (AOF), en 1902, puis celui de
capitale du Sénégal, en 1958. Ensuite,
elle a, petit à petit, sombré dans
l’oubli. Construite sur un îlot de ter-
res marécageuses baignées par les
eaux salées du fleuve Sénégal, à quel-
ques encablures de l’Atlantique, la vil-
le semblait vouée à l’abandon, à
l’image de ces maisons désertées qui,
lentement, tombaient en ruine. Jus-
qu’à ce que des Saint-Louisiens s’in-
surgent contre la fatalité de ce déclin.

Inscrite, l’an dernier, au Patrimoi-
ne mondial de l’Unesco, Saint-Louis
sort de sa léthargie. Et s’enorgueillit
d’être, à l’instar de la Nouvelle-
Orléans ou de Cuba, un bel exemple
d’architecture coloniale. Le seul, de
surcroît, sur toute la côte ouest-afri-
caine. Pour succomber à son charme,
rien de tel qu’une balade en « calè-
che ». Un grand mot pour cette
modeste carriole où l’on s’assied sur
un simple banc et que nombre de
Saint-Louisiens préfèrent au taxi, net-
tement plus coûteux. On se repère
vite dans cette ville dont le plan en
damier se déploie autour de la place
Faidherbe, dominée par le palais du
gouvernement, érigé au XIXe siècle.
Juste derrière, le fort dresse ses épais-
ses murailles blanches. Au-delà de la
cathédrale s’étend le quartier sud,
également appelé « Keur Tiane »,
une déformation du mot « chré-
tien ». C’est là, en effet, qu’habitait
jadis la communauté chrétienne ain-
si que les commerçants blancs établis

ici avec leur femme « à la mode du
pays », et les métis. Ce quartier abri-
tait aussi une « école des otages »,
où l’administration coloniale
envoyait les fils des chefs locaux afin
de s’assurer de leur soumission.
L’école abrite maintenant un lycée
de jeunes filles.

Vue des quais, Saint-Louis n’est
plus la « vieille cité blanche plantée de
rares palmiers jaunes » décrite par
Pierre Loti dans son Roman d’un spa-
hi. Elle a viré à l’ocre. Mais l’aligne-
ment de ses bâtisses est intact. En
remontant les quais qui bordent le
grand bras du fleuve, on découvre
cette perspective linéaire, succession
d’anciennes maisons de traitants.
Côté fleuve, les entrepôts. Côté rue,
les boutiques. A l’étage, les apparte-
ments qui donnaient sur des cours
intérieures, puits de lumière où
s’égayent des bougainvillées, voire

un baobab ou un palmier. L’agence-
ment de ces maisons de commerce
qui appartenaient à des Bordelais et
à des Marseillais n’a guère changé.
Mais depuis que l’activité portuaire a
cessé, les entrepôts ont perdu leur rai-
son d’être. Fermés, ils ont parfois été
transformés en restaurant ou en com-
merce.

Il n’empêche. On se souvient tou-
jours du nom de ces maisons. Rue
Blaise-Diagne, par exemple, il y avait
la maison Devès et Chaumet, qui,
acquise par Fabienne Diouf, la fille
de l’ancien président sénégalais, est à
présent un vaste chantier. Un peu
plus loin, la façade d’une maison est
en cours de restauration. Son balcon
va être refait en pichpin et entouré
d’une balustrade en fer forgé. Les
familles qui habitent là, tout comme
le ferronnier dont l’atelier déborde
sur la rue, ne déboursent pas un centi-

me ; leurs maigres ressources ne le
leur permettraient pas. C’est une
association regroupant des membres
du syndicat d’initiative, des cher-
cheurs et des hôteliers, qui est le maî-
tre d’œuvre des travaux. L’Associa-
tion pour la rénovation et la conser-
vation de l’architecture de Saint-
Louis a entrepris la restauration des
façades des maisons privées et s’atta-
che à sensibiliser la population à la
notion de patrimoine architectural.

Une notion apparemment étrangè-
re à cet entrepreneur qui, en aména-
geant un hôtel sur les ruines d’une
vieille bâtisse, a érigé un muret à
quelques mètres de la tour crénelée
de l’église du Nord. Certes, cette
dernière ne sert plus qu’à entreposer
des mangues mais elle n’en reste pas
moins la plus ancienne de l’Afrique
de l’Ouest. Vestige d’un passé moins
glorieux, une captiverie abritant des

cellules destinées aux esclaves en
transit a été retrouvée dans l’ancien-
ne maison Maurel et Prom. De quoi
rappeler à qui l’aurait oublié que ce
comptoir de commerce fondé en
1659, et qui doit son nom à
Louis XIII, s’est développé avec la
traite des esclaves.

Une époque qui paraît bien lointai-
ne. Aujourd’hui, il n’y a plus aucun
trafic maritime et le train qui reliait
Dakar « à la capitale du Nord » ne cir-
cule plus. La pêche, en revanche, fait
vivre les habitants de Guet Ndar.
Situé de l’autre côté du petit bras du
fleuve, sur la langue de Barbarie, ce
village de pêcheurs n’a pas de port et
les pirogues en bois aux couleurs
bariolées sont hissées sur le sable. Au
nord de Guet Ndar, une rangée d’ar-
bustes matérialise la frontière avec la
Mauritanie. Dans le passé, les Mau-
res – on disait les Barbares – lan-
çaient des razzias dans la région jus-
qu’à ce que l’armée coloniale les
repousse. Car Saint-Louis fut aussi vil-
le de garnison. A l’origine, le quartier
nord de l’île abritait les casernes des
spahis ainsi que la poudrière. Une
mosquée y fut également construite.
Unique en son genre et toujours coif-
fée d’un clocher ! La tolérance reli-
gieuse avait quand même des limi-
tes…

Venus de la métropole, militaires
et commerçants n’étaient pas tou-
jours insensibles à la différence. Ainsi
Faidherbe prit-il femme à Saint-
Louis. Et le métissage acquit très tôt
ses lettres de noblesse avec les
« signares », ces belles élégantes qui
faisaient chavirer les cœurs. La tradi-
tion a d’ailleurs perduré. Ainsi, le phi-
losophe Gaston Berger (son nom a
été donné à l’université de la ville)
épousa-t-il une « signare » dont il eut
un fils : le chorégraphe Maurice
Béjart. Un souvenir de plus pour
Saint-Louis.

De notre correspondante,
Brigitte Breuillac
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b Repères. Vaccin contre la
fièvre jaune et traitement
antipaludéen recommandés.
Haute saison de novembre à
avril. Festival de jazz en mai.
b Accès. Le mercredi, vol spécial
Look Voyages (agences)
Paris/Dakar avec escale à
Saint-Louis. Vol quotidien Air
France (tél. : 0-820-820-820)
de Paris à Dakar,
que Look-Voyages et
Nouvelles Frontières
(tél. : 0-825-000- 825) desservent
aussi de province. Pour se
rendre de Dakar à Saint-Louis
(260 km) : environ 4 heures de
route.
b Voyagistes. Circuits de
Jet Tours (agences, tél. :
01-40-43-90-00) et Nouvelles
Frontières incluant Saint-Louis.
Avec Look Voyages, une semaine
en demi-pension (de 760 ¤ à
1 020 ¤, 5 000 F à 6 700 F,
de Paris). Egalement Voyageurs
en Afrique (tél. : 01-42-86-16-60)
et Rev Afrique (agences). Sur
place, Sahel Découverte
(tél. : 221-961-46-23, mail :
residenc@sentoo.sn).
b Visites. Réserves
ornithologiques près de la ville.
A l’embouchure du fleuve, le
parc national de la langue de
Barbarie. En amont de
Saint-Louis, le parc national du
Djoudj, inscrit par l’Unesco au
patrimoine mondial de
l’humanité.
b Etapes. Sur l’île, plusieurs
petits hôtels dont l’hôtel Sindone
(tél : 00-221-961-4245) avec
chambres sur le fleuve.
Au bord de l’Atlantique,
hôtels-bungalows sur la langue
de Barbarie : Cap Saint-Louis
(tél : 00-221-961- 39-39),
programmé par Look Voyages,
et Diamarek (tél. :
00-221-961-55-04).
b Tables. Grillades et poissons
à La Signare, rue Blaise-Diagne.
Prendre un verre au bar de
l’hôtel La Résidence, dans la
même rue.
b Lectures. Le Roman d’un
spahi, que Pierre Loti écrivit
après avoir servi à Saint-Louis,
en 1874.
b Renseignements. Syndicat
d’initiative de Saint-Louis
(tél. : 00-221-961-24-55).

Mbout

Saint-Louis

Kaolack

Labé

Bakel

DAKAR

Banjul

Bissau

Nouakchott

Sénégal

Gambie

MAURITANIE

SÉNÉGAL

GUINEE-
BISSAU

GAMBIE

250 km

SÉNÉGAL

a l’embouchure du fleuve Sénégal, le
parc national de la langue de Barbarie
est le royaume des oiseaux. Le brassa-
ge d’eau douce et d’eau salée y attire

des espèces très diverses. Mouettes à tête grise,
cormorans africains (ils doivent leur nom à leur
corps noir), pélicans blancs, frêles aigrettes et
goélands railleurs (ils accueillent d’un rire
moqueur les touristes venus les admirer à bord
d’une pirogue) survolent le fleuve en permanen-
ce. Rares sont ceux qui s’aventurent de l’autre

côté de ce cordon de dunes qui longe l’océan. Il
y a dans le fleuve de quoi rassasier les plus vora-
ces. Quand une sterne au bec écarlate repère
une proie, elle replie ses ailes et plonge droit
dans l’eau. Le héron cendré, lui, laisse venir à lui
les poissons. Les habitants des villages voisins
ont, eux aussi, leurs habitudes. Debouts dans
l’eau, des pêcheurs lancent un filet en forme
d’entonnoir tandis que d’autres, en pirogue,
gagnent l’embouchure du fleuve et
disparaissent derrière la barre des brisants.

cap sur

C a r n e t d e r o u t eD’un côté, l’Afrique
des déserts, des savanes
et des forêts. De l’autre,
celle des villages
et des villes, grouillantes,
chatoyantes
ou nostalgiques. A l’image
de Saint-Louis l’oubliée,
qui refuse aujourd’hui
la fatalité du déclin

les oiseaux de Barbarie
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BALI
scènes tropicales

L
es pétarades des
deux-roues, le
klaxon des bemos,
ces minibus collectifs
et colorés, et le vrom-
bissement des
camions s’atténuent
une fois quittés les
faubourgs de Denpa-

sar, capitale de Bali. A la campagne,
l’humidité imprègne les bruits, les
assourdit. Sur la route de Blayu, les
rizières, taillées à flanc de collines,
irradient, en cette saison des pluies,
une douceur pénétrante. Elles invi-
tent au calme. Ces parcelles fertiles
(jusqu’à trois récoltes par an), sus-
pendues à la mousson et soumises à
l’irrigation, se déploient, tel un jar-
din d’émeraude. Dans cet écrin d’un
vert profond, en bordure d’un che-
min de traverse, apparaît un petit
autel dédié à la déesse du riz, Dewi
Sri, et particulièrement vénérée à

Bali. Des offrandes y ont été dépo-
sées, probablement par des pay-
sans. Les grenouilles, gardiennes de
ce sanctuaire à ciel ouvert, s’ébat-
tent dans les innombrables canaux
creusés par l’homme. Elles atten-
dent la nuit pour composer un
concert de coassements, tandis
qu’un villageois s’active à retirer les
mauvaises herbes, entre les jeunes
pousses.

Au bout de ces plantations luxu-
riantes, un gros hameau nommé
Umabian (« verger dans la rizière »).
Des bougainvillées rougissantes
veillent à l’entrée des propriétés. Ici,
comme dans tant d’autres villages
de l’intérieur, la culture du riz et les
visites aux temples rythment la vie
rurale. Processions, cérémonies et
crémations scandent le quotidien.
Le sacré et le coutumier, le réel et
l’intangible semblent profondément
liés. Situé au nord de Mengwi, loin

des stations balnéaires en vogue, ce
bourg abrite une maison de notable,
le Puri Taman Sari, composée de
pavillons. Dans cette demeure, les
musiciens du village se réunissent
parfois pour former un gamelan
gambuh (orchestre polyrythmique
de xylophones en bambou, tam-
bours et gongs). Pour le propriétaire
des lieux, Agung Prana, accueillir ces
artistes c’est rendre hommage à son
grand-père, Agung Nyoman Kaler
qui, en son temps, fut un acteur
emblématique, un maître respecté
et une figure illustre du gambuh.

Fleuron du théâtre classique bali-
nais et considéré comme l’archétype
de toutes les formes dramatiques,
musicales et chorégraphiques, ce

drame musical a bien failli sombrer
dans l’oubli. Par bonheur, l’obstina-
tion de certaines communautés villa-
geoises a sauvé in extremis cet art
cérémoniel. Pendant que des voisins
extirpent de leurs cages d’osier deux
coqs de combat – officiellement
interdits, les combats sont néan-
moins tolérés à Bali mais unique-
ment pour les rituels et à condition
qu’ils ne donnent lieu à aucun
pari –, Agung Prana raconte à qui
veut l’entendre d’étranges récits de
sirènes apparues de l’autre côté de
l’île.

Quelques adolescentes, membres
de la famille ou venues des alen-
tours, ébauchent, entre désinvolture
et nonchalance, des pas de danse,

en effleurant ou en comprimant de
leurs pieds nus ce sol chargé d’éner-
gie volcanique. Huit fillettes appli-
quées, sarong autour des hanches et
tee-shirt en guise de chemisier, répè-
tent, sous l’œil d’une danseuse plus
âgée, les figures d’une chorégraphie
sacrée (rejang dawa) dédiée aux
ancêtres. Chaque geste (torsions, ins-
tants de tension puis d’abandon) exi-
ge des enfants une concentration
extrême. Les ailes du nez se pincent,
se dilatent, palpitent, comme pour
s’emplir des vibrations de l’air. L’em-
prise du taksu, cette inspiration, ce
« feu sacré », fait basculer l’interprè-
te et son auditoire dans un autre
monde, ce monde enchanté qui per-
dure à Bali.

Certains glosent sur les specta-
cles que l’on offre aujourd’hui aux
touristes. Le débat n’est pas
récent. Un an après la proclama-
tion de l’indépendance de l’archi-
pel indonésien, à l’aube des
années 1950, Roger Vailland, dans
Boroboudour, Voyage à Bali, Java et
autres îles (éditions Kailash), stig-
matisait déjà la « banalisation bali-
naise ». Et, dès l’après-guerre, la
direction du Bali Hotel, à Denpa-
sar, organisait, à l’intention de sa
riche clientèle occidentale, ce
genre de représentations. En fait,
les danses balinaises, qui, lors de
l’Exposition coloniale internationa-
le de Paris, en 1931, avaient ébahi
Antonin Artaud, relevaient,
comme le précise l’ethno-musicolo-
gue Catherine Basset, de « ces
revues concoctées spécialement
pour le public étranger et destinées,
dès les années 1920, aux premiers
touristes visitant Bali ».

Peu importe d’ailleurs puisque
ces chorégraphies, ces mises en scè-
ne théâtrales, ces divertissements
ne s’adressent pas uniquement aux
humains, mais également au
public d’un monde invisible où se
côtoient divinités du panthéon hin-
douiste, démons et esprits des cul-
tes locaux. De quoi expliquer que
la plus occidentale des petites îles
de la Sonde demeure, envers et
contre tout, une terre de villégiatu-
re prisée des dieux.

Jean-Luc Toula-Breysse

b Repères. A Lombok, un
traitement antipaludéen est
fortement conseillé pendant la
saison humide, d’octobre à avril.
Prévoir également une lampe
électrique pour pallier les
coupures de courant ou à un
éclairage insuffisant. Les grands
hôtels refusent déjà les francs
mais acceptent les euros.
b Accès. Singapour Airlines (tél. :
01-53-65-79-01) : 6 vols par
semaine de Paris vers Bali, via
Singapour : à partir de 6 852 F
(1 044 ¤) A/R. Le voyagiste Asia
propose un vol Paris/
Singapour/Denpasar (Bali)/
Mataram (Lombok)/Singapour/
Paris à 5 930 F (904 ¤), ainsi
qu’une promotion sur Bali, du
15 janvier au 15 juin, à 4 441 F
(677 ¤).
b Hébergement. L’Oberoi Bali,
calme et raffiné, situé sur la plage
de Seminyak, au-dessus de
Legian, se compose de villas et de
pavillons disséminés dans un
vaste jardin. L’Oberoi Lombok se
distingue par le confort de ses
chambres et par sa situation : sur
la plage de Medana, face aux îles
Gili. Une adresse luxueuse, idéale
pour une lune de miel
(www.oberoihotels.com). Deux
hôtels programmés par Asia (tél. :
01-44-41-50-10), à partir de
1 180 F (180 ¤) par nuit et par
personne en chambre double,
petit déjeuner américain inclus.
Ces établissements sont
également proposés par deux
spécialistes du sur-mesure dans
ces régions, Globe d’Or (tél. :
01-45-88-67-87) et les Routes de
l’Asie (tél. : 01-42-60-46-46).
b Saveurs. A Bali, une spécialité

culinaire : le babi gulin, cochon de
lait rôti à la broche. A Ubud, au
centre de l’île, boire un verre au
Café Lotus (Ubud Main Road,
tél. : 975-660), devant un bassin
de lotus, en écoutant un gamelan.
b Lombok. Voir les chutes de
Sendang Gila et de Tiu Kelep, au
nord de l’île, non loin de Senaru.
Sillonner les îles Gili, trois atolls
coralliens situés au large de la
côte nord-ouest de Lombok et
réputés pour la plongée avec
masque et tuba.
b Lectures et CD. Les guides
Indonésie Lonely Planet, Michelin
(Neos) et Gallimard.
En anglais, Bali & Lombok (Lonely
Planet). Musiques de Bali à Java,
l’ordre et la fête, de Catherine
Basset (éditions Cité de la
musique/Actes Sud), avec CD
inclus. Gambuh, drame musical
balinais, interprété par l’ensemble
de Kedisan : un CD édité par
Inédit W 260094.

TH
O

M
A

S
ER

N
ST

IN
G

/S
TU

D
IO

X

Prisée des dieux mais aussi des touristes,
l’île sauve son âme en mêlant, au milieu des rizières,
le sacré et le profane, l’art et le coutumier,
le théâtre et la danse, instruments privilégiés
d’un dialogue avec l’au-delà

Mer de Bali

Iles Kangean

Pet i tes î les de la Sonde

BALI

Denpasar Mataram

Mengwi Senggigi

Mt Rinjani
3 726 m

LOMBOK

DJAKARTA

(Bornéo)

INDONÉSIE

50 km

l ’étreinte de la nuit, dans la brusquerie propre aux Tropi-
ques, engendre, sur l’île de Lombok (« piment » en indoné-
sien), d’étranges histoires surnaturelles. Sortis du labyrinthe
des légendes, des esprits facétieux font irruption… « J’ai vu

des morts gravir la montagne », affirme un jeune guide qui, avant
la crise économique, était illustrateur dans une maison d’édition.
Ici, bien que la plupart des Sasaks (habitants de Lombok) soient
musulmans, les cultes ancestraux à caractère animiste et chama-
nique subsistent. Magie et superstition s’acoquinent autour du
volcan Rinjani, le deuxième plus haut sommet de l’Indonésie
(3 726 m). Des fantômes, courroucés par des vivants dérangeant
leur quiétude, peuvent, dit-on, provoquer une chute, une mala-
die ou un incendie. Pour remédier à leurs mauvais tours, il est
vivement recommandé de leur faire des offrandes. Face à Bali, sa
demi-sœur, Lombok, si différente et si proche, jouit d’une nature
préservée et contrastée. A l’heure où les surfeurs australiens se
reposent après avoir goûté aux vagues des célèbres « spots » du
sud de l’île, où une jeunesse noctambule se retrouve à Senggigi,
la station balnéaire à la mode, démons et merveilles voltigent le
long des plages de sable blanc.

C a r n e t d e r o u t e

CHORÉGRAPHIE
Des gestes qui exigent
une concentration extrême et font
basculer l’interprète dans
un monde invisible où se côtoient
divinités, démons et esprits.

Lombok
île hantée

cap sur
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L
es yeux fermés, on
saisit un bruit étran-
ge, comme un res-
sac au ralenti. Le
regard découvre
alors une mer épais-
se, alourdie par les
cristaux glacés. A sa
surface, des blocs de

glace plats s’entrechoquent et for-
ment un puzzle insolite. Le vent et
le froid ont façonné en creux et en
bosses les rives enneigées. Au loin,
le paysage se confond dans des
à-plats bleu, blanc et gris qu’aurait
pu peindre Nicolas de Staël. La pla-
ge gelée s’apprête, la nuit tombée,
à accueillir les cerfs qui viennent
déguster des algues échouées. A
l’est, une falaise abrupte, celle de
la pointe Carleton, défie le fleuve
Saint-Laurent. Encore plus loin, à
80 milles, se dresse Terre-Neuve
que l’on peut atteindre en à peine
deux heures de zodiac. Ambiance
de bout du monde. Vous êtes en
hiver, dans la baie McDonald, sur
l’île d’Anticosti.

Installée au beau milieu du Saint-
Laurent, cette terre est un conden-
sé de nature : cerfs de Virginie, cas-
tors, orignaux solitaires, renards
cendrés et roux, fous de Bassan et
goélands se partagent un territoire
grand comme la Corse. Seuls
250 irréductibles, blottis à l’extré-
mité est de l’île, dans la baie de
Port-Menier, cohabitent avec le
règne animal. Tout le reste n’est
que forêt d’épinettes, rivières à
saumons, côtes escarpées et chu-
tes d’eaux vertigineuses. Un
endroit rare, vierge, préservé, fruit
d’une histoire étonnante.

L’île fut rachetée en 1895 par Hen-
ri Menier, jeune héritier des choco-

lats du même nom, qui caressait un
rêve fou : faire de ce lieu sauvage
son territoire de chasse. Pour lui, un
métayer parcourut l’Amérique du
Nord à la recherche d’espèces ani-
males qui pourraient s’adapter au
rude climat de l’île : moins
11 degrés, en moyenne, en février,
une quinzaine de degrés en juillet.
Le résultat de cette chasse au trésor
fut pléthorique : trente castors, six
cents lièvres d’Amérique, vingt ori-
gnaux, deux cents vingt cerfs venant
des plaines de Virginie et quelques
bisons, visons, rennes, wapitis,
pékans débarquèrent un jour sur cet-
te terre inconnue. Certains s’adaptè-
rent au-delà même de toute espéran-
ce, tel le cerf, qui apprit à se passer
des pâturages américains pour se
contenter d’algues et d’épines de
sapins. On en compte désormais
120 000 sur l’ensemble de l’île !
D’autres, comme les bisons et les
rennes, disparurent lentement de
cette terre d’accueil.

Plus de cent ans après cette expé-
rience inédite, l’île, devenue la pro-
priété du Québec, reste une réserve

naturelle unique. Une terre de prédi-
lection pour les chasseurs et
pêcheurs qui, en été, viennent y
réguler, par leur activité, la faune
qui manque de prédateurs naturels.
Depuis l’hiver 2001, il est plus facile
de s’aventurer dans ce territoire sau-
vage enseveli sous la neige. La

Sépaq – société des établissements
de plein air du Québec –, qui gère les
deux tiers de l’île, propose au voya-
geur épris de nature une découverte
hors des sentiers battus. En utilisant
le même moyen de transport que
les « anticostiens » : la motoneige.

L’aventure démarre de l’unique

localité de l’île, Port-Menier, là où se
pose le petit avion qui relie Anticosti
à la terre de Québec. Battues par le
froid et le vent, les petites maisons
du village se recroquevillent face au
port où quelques bateaux, fatigués
d’avoir fendu la glace, finissent tran-
quillement leurs jours. Venu du con-
tinent, le visiteur qui observe ce
spectacle a déjà une impression de
bout du monde. Mais quelques
jours plus tard, de retour de son péri-
ple anticostien, Port-Menier lui
apparaîtra comme l’illustration du
retour à la civilisation. Il est vrai
qu’entre-temps…

Dès le premier jour, le visiteur
plonge dans l’aventure rien qu’en
revêtant l’équipement ad hoc desti-
né à supporter le froid ambiant :
cagoule en microfibres, combinai-
sons et vestes rembourrées, sur-bot-
tes, casque à grande visière… Un atti-
rail imposant qui permet – même au
plus frileux – d’affronter en toute
quiétude des températures extrê-
mes avec un mercure flirtant réguliè-
rement avec les moins 20 degrés !
L’équipée peut alors commencer.
Quitter Port-Menier en motoneige,
c’est suivre l’ancienne voix de che-
min de fer, celle qui, un temps, ser-
vit à acheminer vers le port le bois
coupé au centre de l’île. La première
journée permet d’atteindre la côte
nord et la baie McDonald. L’occa-
sion de s’habituer à la conduite d’un
engin dont la puissance et le manie-
ment nécessitent une bonne heure
de pratique avant de se sentir totale-
ment à l’aise.

Très vite, la motoneige permet de

tracer sa piste dans une neige pro-
fonde et dense, entre sapins et épi-
nettes noires. De part et d’autre, des
trouées se succèdent, s’étendant à
perte de vue. Plus on s’éloigne de
« l’Ouest civilisé », plus les sapins se
resserrent et plus augmentent les
chances de surprendre, au détour
d’un chemin, une biche broutant un
arbre, un renard en quête d’une
proie…

Après plusieurs heures de
conduite dans ce domaine vierge et
froid, il est particulièrement agréa-
ble de se réfugier dans l’accueillant
chalet en bois de la baie McDonald.
A travers les carreaux mangés de
givre, la vue plonge sur le Saint-Lau-
rent. De ce véritable camp de base,
vont alors s’organiser, jour après
jour, les virées anticostiennes desti-
nées à explorer les multiples riches-
ses de l’île. Après un petit-déjeuner
roboratif – rôties (pain grillé), cre-
tons (sorte de rillettes), crêpes au
sirop d’érable… –, on est prêt à
découvrir la chute Vauréal, enchâs-
sée dans un canyon grandiose, et
dont la hauteur, 76 mètres, est supé-
rieure à celle du Niagara. Gelée en
hiver, cette chute vertigineuse peut
être atteinte en raquettes.

Au fur et à mesure du séjour, la
conduite de la motoneige s’affine et
les virages, négociés en se penchant
afin d’aider les patins de la motonei-
ge à prendre la bonne trajectoire,
donnent une réelle impression de
glisse. On peut alors entreprendre la
remontée de la côte Est, très escar-
pée, et rejoindre le phare rouge et
blanc de Carleton. Un phare qui n’a
pas empêché des dizaines de
bateaux de s’échouer sur les hauts-
fonds de l’île ainsi qu’en témoi-
gnent, en contrebas, les épaves
investies par les cormorans. Des
journées très denses mais large-
ment compensées par des nuits cal-
mes et profondes. Au matin, les
occupants du chalet découvriront
qu’ils ne sont pas seuls. Des traces
dans la neige laissent en effet devi-
ner que leur activité a attisé la curio-
sité des habitants de la forêt.

Chaussé de raquettes, on peut aus-
si s’enfoncer dans les sentiers
sinueux empruntés par les cerfs et
les renards. L’accompagnateur vous
apprend à écouter les moindres
bruits pour pouvoir surprendre une
biche et son faon, pour débusquer
un couple de castors. Un contact inti-
me avec la nature, un retour aux
sources très prisés du visiteur
urbain.

Une fois terminée l’exploration
de l’île, la traversée du retour laisse
une impression douce-amère : le
sentiment de quitter un endroit sau-
vage et rare, que l’on ne retrouvera
pas de si tôt. L’activité, pourtant
modeste, de Port-Menier fait alors
l’effet d’un choc. Et, nostalgiques,
on se surprend à attendre la tombée
de la nuit. Avec l’espoir d’apercevoir
des cerfs en quête d’algues
échouées.

Laure Belot

b Accès. En hiver, Anticosti
n’est pas accessible en bateau.
De Paris, Montréal est desservi
quotidiennement par
Air Canada (tél. : 0-825-880-881),
à partir de 2 487 F (379 ¤)
– tarif en vigueur du
30 décembre au 9 février –
et par Air France
(tél. : 0-820-820-820), à partir
de 2 772 F (422 ¤). De Montréal
à Sept-Iles, vols Air Canada
autour de 210 ¤ A/R. Quant au
vol de Sept-Iles à Port-Menier,
il est inclus dans le forfait de la
Société des établissements de
plein air du Québec (Sépaq).
b Séjour. Du 18 janvier au
15 avril, la Sépaq propose un
forfait (5 jours/4 nuits) pour
explorer l’île d’Anticosti :
1 699 dollars canadiens (1 205 ¤)
par personne sur la base de six
participants minimum.
Il comprend la location de la
motoneige et de l’équipement,
les frais de carburant, la pension
complète, l’assistance d’un
guide et le vol A/R de Sept-Iles.
b Voyagistes. Le Québec,
royaume de la motoneige,
offre de nombreuses possibilités
de pratiquer cette activité
programmée par la plupart
des spécialistes de la
destination.
On en trouvera la liste auprès
de Tourisme Québec
(tél. : 0-800-90-77-77) et dans
l’édition hivernale du Manuel
des voyages au Canada,
disponible auprès
de la division tourisme
de l’ambassade du Canada,
35, avenue Montaigne, Paris-8e,
tél. : 01-44-43-25-07.

b Lire. Anticosti, l’Eden apprivoisé,
d’Yves Ouellet et d’Alain Dumas
(Editions du Trécarré) ; Anticosti,
l’île au large de Québec
(Ed. Méridien) ; Anticosti, de
Charlie McCormick (collection
« Gens du pays »), récit d’un
habitant débarqué sur l’île en 1926
et qui épousa une Anticostienne.
b Renseignements. Sur
Anticosti, auprès de la Sépaq
www.sepaq.com,
tél. : 00-1-418-890-0863 ;
fax : 418-682-9944,
écrire à « La Sépaq/Anticosti »
(801, chemin Saint-Louis, bureau
125, Québec, P.Q., G1S 1C1,
Canada). Pour tout
renseignement ou documentation
touristique sur le Québec,
téléphonez entre 15 heures et
22 heures (7 jours sur 7) au
0-800-90-77-77. On peut aussi
consulter le site
www.bonjour-quebec.com et
écrire à Tourisme Québec,
c/o MPS, boîte postale 90,
67162 Wissembourg Cedex,
France.
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ANTICOSTI
un Québec sauvage à motoneige

Ancrée au milieu
du Saint-Laurent, une île
grande comme la Corse
offre aux assoiffés
d’espaces de sportives
équipées en motoneige.
Hier, propriété privée
d’un roi du chocolat.
Aujourd’hui, réserve
naturelle unique

PLÉTHORE
Rachetée en 1895
par Henri Menier
pour en faire sa
réserve de chasse,
Anticosti accueillit
à l’époque 220 cerfs
de Virginie.
Ils sont aujourd’hui
120 000 dont
les moins farouches
n’hésitent pas,
l’hiver venu,
à s’approcher
des habitations.

C a r n e t d e r o u t e
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NEIGES D’AILLEURS
des Alpes
aux Rocheuses
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A
ussi bien pour-
vue soit-elle, la
France ne fait
pas cavalier seul
sur le marché
très convoité des
sports d’hiver. A
nos portes, la
Suisse et l’Autri-

che donnent de la voix, tandis
qu’au seuil du cercle polaire la
Laponie a recruté le Père Noël pour
« vendre » ses solitudes féeriques.
Sans oublier, outre-Atlantique, un
Québec commercialement très
agressif et des Rocheuses convain-
cues que la réputation de leur
« poudreuse » les dispensent d’en
rajouter.

Lucide, la Suisse s’attend à ce
que les événements survenus aux
Etats-Unis mais également la débâ-
cle de Swissair aient, sur son touris-
me, un impact négatif. D’où sa cam-
pagne d’image actuelle sur les mar-
chés de proximité dont la France.
Une campagne destinée à montrer
que « la vraie richesse de la Suisse
est gratuite et accessible à tous ».
Leitmotiv d’un pays qui voudrait
bien en finir avec l’image de cherté
qui lui colle à la peau. Exemples à
l’appui. A Charmey, au cœur de la
Gruyère (Fribourg), il n’en coûte

qu’une centaine d’euros (environ
655 F) pour 2 nuits (chambre et
petit déjeuner) et 2 jours de ski
(330 ¤, 2 146 F, pour 6 nuits). Dans
l’Oberland bernois, la semaine
(hébergement en demi-pension et
ski) est à partir de 365 ¤ (2 394 F).
Des prix hors acheminement. Les
transports sont un des atouts du
tourisme helvétique avec, notam-
ment, les forfaits proposés par le
Swiss Travel System (trains, cars,
bateaux et certains téléphériques),
dont le Swiss Pass, qui permet une
circulation illimitée pendant la
période choisie : à partir de 174 ¤
(1 141 F) par personne, par exem-
ple, pour 8 jours, si on voyage à
deux. Sans oublier les quatre
« TGV des neiges » qui, de Paris,
desserviront les Alpes vaudoises en
5 h 30, du 20 décembre au 6 avril.
Un atout parmi beaucoup d’autres,
dont l’accueil réservé aux enfants
(stations labellisées « Familles bien-
venues » et « Kids Hotels »), les sta-
tions piétonnières (Bettmeralp,
Braunwald, Wengen ou Zermatt)
et la qualité des hébergements
attestée par le sigle « Q ».

UNE AUTRICHE SPORTIVE
Forte de ses performances sporti-

ves, l’Autriche, de son côté, affiche
une image résolument sportive. La
brochure consacrée aux vacances
d’hiver invite ainsi à « changer de
rythme » et à « prendre la bonne pis-
te » parmi les 22 000 kilomètres des-
servis par 3 500 remontées mécani-
ques. Au fil des pages, on décolle
sur les bosses, on godille dans la
profonde, on s’envole en snow-
board, notamment dans la région
d’Innsbruck, « mecque » du surf
des neiges. Non sans relever au pas-
sage les 16 000 kilomètres réservés

aux fondeurs (avec, à partir de jan-
vier, une piste de 20 kilomètres sur
le lac de barrage de la Silvretta), les
14 000 kilomètres de sentiers de
randonnée pédestre déblayés, les
lacs gelés (paradis de la voile ou du
surf sur glace), les chalets rusti-
ques, les sources thermales et une
cuisine rustique et savoureuse.

Sportive et ludique, l’Autriche
accorde aussi une place de choix
aux vacances en famille. Notam-
ment au pays de Salzbourg (les
familles sont particulièrement
chouchoutées dans les vallées de
Grossarl et de Gastein) et au Vorarl-
berg, avec des hôtels ad hoc et des
tarifs adaptés aux familles (7 jours
pour le prix de 5 dans le Montafon,
du 12 au 19 janvier, avec héberge-
ment et ski gratuits pour les moins
de 6 ans, du 16 mars au 7 avril) et
aux enfants avec l’apprentissage du
ski, dès 5 ans et en 3 jours. A noter,
dans ce pays germanophone, le
regroupement, au sein d’Autriche
Pro France, d’hôtels et de pensions
offrant un service en langue françai-
se. La meilleure formule pour
savourer la gemütlichkeit, cette
atmosphère typiquement autri-

chienne, mélange de décontrac-
tion, de bien-être et de chaleur.

Cap au Nord avec la Laponie qui,

finlandaise ou suédoise, est avant
tout le royaume de la motoneige et
des randonnées en traîneaux à

chiens. Un vrai dépaysement factu-
ré environ 1 200 ¤ (7 870 F) pour
5 jours en pension complète, de
Paris.

COUSINS ET POUDREUSE
Outre-Atlantique, la neige cana-

dienne c’est d’abord « la neige des
cousins », au Québec. A consom-
mer lors d’un séjour multiactivités
ou d’un raid en motoneige ou en
traîneau à chiens. C’est ensuite, à
l’ouest du pays, la célèbre poudreu-
se des Rocheuses, si légère et
pétillante qu’on l’a baptisée
« champagne ». Une griserie à
savourer depuis les grandes sta-
tions locales (Banff, lac Louise, Jas-
per, Panorama, Whistler) où, tant
dans les palaces des neiges que
dans les résidences hôtelières, on
sera séduit par le confort et l’espa-
ce. Sans oublier l’héliski, interdit en
France mais possible en Italie, dans
le Val d’Aoste, depuis Cervinia
(tél. : 00-39-0-166-949-136), voire
au Kamtchatka, avec Grand Nord
(tél. : 01-40-46-05-14). Offre similai-
re de l’autre côté de la frontière,
aux Etats-Unis, notamment au
Colorado où le Club Med opère
désormais dans deux villages : à
Copper Mountain et, depuis l’an
dernier, à Crested Butte.

Patrick Francès

b Suisse. La brochure Neige de
demain présente les régions, les
stations sans voitures, les
transports, etc., et détaille une
quarantaine de propositions de
séjours. Renseignements au
00-800-100-200-33 (gratuit), du
lundi au samedi, de 8 h 30
à 19 heures sur Internet :
www.myswitzerland.com (le site à
tout faire) et, pour l’hébergement,
www.kidshotels.ch, interhome.ch,
reka.ch et youthhostel.ch. Les
forfaits STS sont en vente dans les
agences et les gares, de même que
le TGV des neiges
(08-36-35-35-35). Côté voyagistes,
citons Allibert (0825-090-190),
Club Med (0810-810-810), Grand
Angle (04-76-95-23-00), Interhome
(01-53-36-60-00), Lagrange
(01-47-54-00-00), Montagne
Evasion (03-29-63-17-50),
Nouvelles frontières

(0825-000-825) et Snotour
(01-44-56-30-30).
b Autriche. Office du tourisme,
BP 475, 75366 Paris Cedex 08,
tél. : 01-53-83-95-20. Minitel 3615
Autriche. Internet
(www.austria-tourism.at).
Autriche Pro France, même
adresse, 0825-062-063. Internet
(www.Autriche.com). On peut
aussi réserver via
DBFrance/Autriche Plus
(47, avenue de l’Opéra,
75002 Paris, 01-44-58-95-50), une
précieuse source d’informations.
Chez les voyagistes, un spécialiste,
Austro Pauli (agences). Citons
aussi Destination Autriche
(01-44-51-03-25), Lagrange
(7 stations programmées) et
Snotour (2 stations).
b Scandinavie. Consulter
Bennett (01-44-88-54-54), Nord
Espaces (01-45-65-00-00),
Norvista (01-49-24-05-97) et
Scanditours (0820-05-15-15). Pour

la Finlande, le site
www.finland-tourism.com.
b Italie et Espagne. Nouvelles
Frontières (0825-000-825)
programme Sestrières, le Club
Med (0810-810-810), Cervinia
et Fram (01-42-86-55-55),
les Pyrénées espagnoles.
b Canada. Pour le Québec :
0-800-90-77-77 et
www.bonjourquebec.com. Pour
l’ensemble du Canada, brochure
hiver 2001-2002 (01-44-43-25-07)
avec la liste des spécialistes. Pour
les Rocheuses, Vacances Air
Canada (01-40-15-15-15),
Jetset (01-53-67-13-00), Vacances
Air Transat (0825-325-825)
et Compagnie du Canada
(01-55-35-33-55).
b Etats-Unis. Consulter Jetset
(Colorado, Utah et un ranch au
Wyoming), Aventuria
(04-78-69-35-06). Pour le Club
Med : 0-810-810-810 et
www.clubmed.fr.

C a r n e t d e p i s t e s

ARTISANAT
Avec ses chalets
à tavillons (petits
bardeaux
recouvrant les toits
et tapissant
les façades),
le village de Brienz,
au bord du lac
du même nom,
dans l’Oberland
bernois, est réputé
pour ses nombreux
ateliers de
sculptures sur bois.

Plusieurs destinations
disputent à la France
la clientèle
des sports d’hiver.
Avec, chacune,
des arguments séduisants
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b Andaska (17, cour
Saint-Emilion, 75012 Paris.
tél. : 0825-05-65-65,
www.andaska.com) propose les
voyages suivants : « Boules de
poil… », 6 jours à partir de 755 ¤
(4 952 F), réduction pour les
8-12 ans (www.clubaventure.fr) ;
« Bienvenue chez le Père Noël »,
8 jours en Laponie, à partir de
1 219 ¤ (7 996 F)
(www.bennett-voyages.fr) ;
« Retour aux sources », 9 jours au
Canada, à partir de 1 550 ¤,
(10 167 F), réductions pour les
enfants (www.aventuria.com) ;
« Croc Blanc », 8 jours dans
le Jura, pour les 7-12 ans,
à partir de 708 ¤ (4 644 F)
(www.clubaventure.fr) ;
« Vallouise » 7 jours dans le
Massif des Ecrins, à partir de
359 ¤ (2 354 F) (Yéti Aventures,
05200 Les Vigneaux) ; « Sous le
soleil », 7 jours dans le Queyras, à
partir de 750 ¤ (4 919 F)
(www.villages-tour.com) ;
« Ivalo », 4 jours en Laponie, à
partir de 999 ¤ (6 553 F)
(www.bennett-voyages.fr) ;
« Héliski et poudreuse », 9 jours

au Canada, à partir de 2 500 ¤
(16 398 F) (www.destination-
poudreuse.com), Skis safaris dans
les Hautes-Alpes, à partir de 560 ¤
(3 673 F) (Yéti aventures) ;
« La Mecque du freeride » 4 jours
à la Meije, à 427 ¤ (2 800 F) et
« Cascade de glace », 2 jours, à
partir de 244 ¤ (1 600 F) (Mur
Mur, 55, rue Cartier-Bresson,
93500 Pantin).
b L’UCPA (3615 UCPA,
www.ucpa.com, tél. :
0825-820-830) propose
« Variation max » à
Serre-Chevalier, une semaine
à partir de 425 ¤ (2 787 F)
et « Variation light » à Flaine,
une semaine à partir de 305 ¤
(2 000 F). Des randonnées en
raquettes : 8 jours en Bulgarie,
à partir de 760 ¤ (4 985 F) ;
12 jours au Québec, à partir
de 1 795 ¤ (11 774 F) et 8 jours
en Turquie, à partir de 760 ¤
(4 985 F). Ski de randonnée
en Corse : 7 jours, à partir de
495 ¤ (3 246 F). Randonnée en
traîneau dans le Vercors : 7 jours,
à partir de 610 ¤ (4 000 F) et
« Echappée » en Haute-Savoie :
6 jours, à partir de 565 ¤
(3 706 F).

L
’hiver et la neige se
déclinent également
hors du cadre classi-
que des stations. Ce
retour aux sources,
en quête d’un envi-
ronnement plus natu-
rel sinon plus sau-
vage, a été baptisé

« winter outdoor », version hiverna-
le d’une volonté de voyager autre-
ment. Avec, pour objectif, un vrai
parfum d’aventure via des activités
sportives de plus en plus diversi-
fiées : ski ou surf des neiges free
ride, hors-piste, mais aussi traîneau,

raquettes et escalade sur glace. Sans
oublier la découverte de la faune, de
la flore et d’autres modes de vie. En
France et à l’étranger.

L’outdoor suscite un tel engoue-
ment que des professionnels s’en
sont fait une spécialité. Ainsi, moins
d’un an après son ouverture, Andas-
ka s’est imposé comme un expert
des « sports nature ». Sont associés
sous ce nom une agence de voyages,
une librairie et un magasin haut de
gamme où on peut trouver les
équipements nécessaires à la prati-
que de ces activités mais aussi du
sportswear chic. Installé dans le

quartier de Bercy, à Paris, Andaska
annonce l’ouverture, en 2002, de
quatre autres points de vente en
France avec, pour objectif, vingt-
cinq magasins en 2006.

Une ambition confortée par
l’existence, désormais prouvée,
d’une clientèle motivée, en quête de
vacances hors des sentiers battus.
En fait, on peut respirer un parfum
d’aventure au cœur même de l’Hexa-
gone. Dans le Vercors, par exemple,
et en famille. Mis au point par Club
Aventure, le circuit « Boules de poil
et boules de neige » propose à
parents et enfants une semaine de

randonnées quotidiennes en traî-
neaux à chiens ou en raquettes, avec
retour chaque soir dans un gîte du
plateau de Vassieux-en-Vercors, à
l’exception d’une nuit en refuge.

Toujours en famille, mais cette
fois en Laponie, la semaine « Bienve-
nue chez le Père Noël » est une invi-
tation à découvrir forêts enneigées
et rivières gelées. Du petit village de
Savukovski, à quelques heures d’Hel-
sinki, Bennett Voyages propose des
safaris en traîneaux à rennes ou à
chiens et en motoneige avec une
journée consacrée à la « pêche blan-
che », dans un trou creusé dans la

glace. Pour final, un arrêt au village
du Père Noël, sur le cercle polaire,
pour y faire ses achats.

Toutes ces activités « Grand
Nord » sont inscrites, à un rythme
un peu plus sportif, au programme
de « Retour aux sources », un circuit
organisé au Canada par Aventuria,
avec hébergement en pourvoiries
(camps rustiques voués à la chasse
et la pêche) et en refuges. Une semai-
ne qui permet de suivre les traces de
Jack London en s’initiant à la vie de
trappeur. Les enfants de huit à trei-
ze ans retrouveront dans le Jura,
mais cette fois tout seuls et pendant
les vacances scolaires, l’atmosphère
de ces aventures canadiennes. Avec
les séjours « Croc Blanc » program-
més par Club Aventure, dans le petit
village de Chaux-des-Crotenay, au
cœur d’une région de sapins, de lacs
et de cascades, où ils pourront, en
compagnie d’un musher profession-
nel, découvrir le plaisir des promena-
des en traîneaux à chiens et s’initier
au ski de fond.

La découverte approfondie d’une
région fait également partie du plai-
sir et de l’intérêt de l’outdoor. Pen-
dant une semaine, un guide accom-
pagnateur de la vallée des Ecrins per-
met de retrouver l’« Histoire naturel-
le de la Vallouise » : ses torrents, ses
chamois, ses vallons et ses hameaux.
Attention, la randonnée, préparée
par Yéti Aventures, se pratique en
raquettes et nécessite non seule-
ment une vraie curiosité mais aussi
une bonne condition physique. Spor-
tives aussi, les grandes journées de
ski ou de randonnées en raquettes
et en traîneaux à chiens ne doivent
pas empêcher d’apprécier le charme
préservé du village de Saint-Véran-
en-Queyras, avec ses oratoires et ses
cadrans solaires ; c’est le séjour
« Sous le soleil exactement » concoc-
té par Villages Tour.

Enfin, pour ceux qui ont besoin
d’une activité physique intense, le
« Raid skidoo : baptême lapon à Iva-
lo », organisé par Bennett Aventure,
permet de s’initier en quatre jours à
la conduite des motoneiges, tout en
découvrant la Laponie. Au Canada,
la semaine « Héliski et poudreuse »
est réservée aux très bons skieurs,
avec un programme intense de cinq
jours proposé par Destination Pou-
dreuse : ski hors pistes dans les
Rocheuses et deux jours de déposes
en hélicoptère.

Un accompagnateur chevronné,
équipé des meilleurs matériels de

détection d’avalanche, est une garan-
tie de sécurité pour des ski-safaris
free ride, dans les Hautes-Alpes. Les
programmes concoctés par Yéti
Aventures permettent de découvrir
chaque jour de nouveaux espaces
vierges, en pratiquant le hors-piste,
à ski ou en surf des neiges : « Envie
de liberté » et « Freeriders avertis
only ». A la Meije, Mur Mur a mis au
point le programme « La Mecque
du freeride », ski intense sur quatre
jours. Mur Mur propose aussi, l’espa-
ce d’un week-end, une initiation à
l’escalade sur « Cascade de glace ».

Habitué depuis déjà longtemps à
s’adresser à une clientèle jeune, de
plus en plus avide de sensations
sportives, l’UCPA n’a eu aucune diffi-
culté à prendre le virage des nouvel-
les glisses. Promesse d’« un plaisir
sur mesure », le catalogue hiver de
l’UCPA multiplie les découvertes de
nouvelles pratiques ainsi que les pro-
grammes éclatés sur plusieurs sites.
Les formules « variation », « max
ou light » permettent de program-
mer les activités en choisissant,
selon son rythme, parmi les différen-
tes formes de glisse sur neige : news-
chool (skis courts), snowboard, kite
ski (avec cerf-volant), ski board (ska-
te sur neige), X’trem carve. Le centre

UCPA de Serre-Chevalier est réservé
à la version « max », celui de Flaine
à la version « light ».

L’UCPA programme également
de plus en plus d’activités « au ryth-
me de la région » et « en harmonie
avec la nature ». A l’instar des ran-
données en raquettes, en Bulgarie,
dans les Balkans, au Québec dans la
région des Lanaudières, ou en Tur-
quie, dans la Cappadoce, autour des
villages troglodytes. La montagne
corse, elle, se découvre en ski de ran-
donnée, à partir du centre UCPA de
Ghisoni, au cœur du massif du Rino-
su. Une semaine en traîneaux à
chiens permet de plonger au cœur
de la petite Laponie française, dans
le Vercors. Preuve s’il en était besoin
de la nouvelle vogue de l’outdoor, le
Club Med propose lui aussi, « sans
supplément (...), la découverte du
milieu montagnard » à partir de ses
villages de Chamonix, Serre-Cheva-
lier, Villard-sur-Ollon, ainsi que dans
ceux de Valbella et Pontresina, en
Suisse. Quant aux stations tradition-
nelles, elles sont de plus en plus nom-
breuses à ouvrir des espaces réser-
vés aux nouvelles glisses, à l’image
de Samoëns (Haute-Savoie) avec
son Jam-Park et des Saisies (Savoie)
avec un Parc Aventure pour une
approche plus fun du ski nordique.

Christophe de Chenay
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COUREURS DES BOIS
Sur le plateau du Vercors,
dans la Drôme, balades en raquettes
et en traîneau à chiens permettent
aux trappeurs en herbe de s’initier
à la vie des coureurs des bois.

Sortir des sentiers
battus, en France ou
à l’étranger, seul ou
en famille, pour une
autre approche de
l’hiver. La demande
se confirme.
L’offre s’affine

parfums
d’aventure

SPORTS
DIVERS

VIII / LE MONDE / JEUDI 6 DÉCEMBRE 2001


